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P R O C L A M A T IO N S

C a n a d a ,
Province de Québec.

[L. S.]
F. L A N G E LIE R .

G E O R GE  V, par la Grâce de Dieu, Roi du Royaume- Uni de la Grande- 
Bretagne et d’Irlande, et des possessions britanniques au delà des mers, 
Défenseur de la Foi, Empereur des Indes.

A Nos aim és et fidèles citoyens les m em bres du Conseil législatif et les 
m em bres de l’Assemblée législative de Notre Province de Québec, ainsi 
q u ’à tous ceux que les présentes peuvent concerner,—

S a l u t  :

AT T E N D U  que le troisième jo u r du  mois d ’av ril courant il nous a p lu  
de proroger la Législature de Notre P rovince de Québec et de la 

convoquer pour le septième jo u r du mois de m ai m il neu f cent douze.

A t t e n d u  que, de l ’avis et du  consentem ent du  Conseil exécutif de Notre 
dite Province de Québec, Nous avons depuis jugé à propos de dissoudre la 
Législature de Notre dite Province.

A c es causes, par notre présente proclam ation royale, Nous dissolvons 
ladite Législature de la Province de Québec et exem ptons en conséquence les 
m em bres du Conseil législatif et les m em bres de l ’Assemblée législative de 
l’obligation de se réun ir le S E PT IE M E  jo u r du mois de MAI mil neuf cent 
douze.

E n  f o i  d e  q u o i , N o u s  avons fait rendre nos présentes Lettres Patentes, 
et à icelles apposer le grand  sceau de Notre Province de Québec. 
T é m o i n  : Notre très fidèle et bien-aimé l ’h onorable s i r  FR A N ­
ÇOIS L A N G E L IER , Chevalier, lieutenant-gouverneur de Notre 
Province de Québec.

A Notre Hôtel du G ouvernem ent, en notre cité de Québec, dans Notre 
dite Province de Québec, ce quinzièm e jo u r d ’avril, en l ’an  de 
grâce m il neu f cent douze et de Notre règne le deuxièm e.

P ar ordre

L.-P. G E O FFR IO N ,
Greffier de la couronne en chancellerie, Québec.



VI

C a n a d a ,
Province de Québec.

[L. S.]
F. L A N G E LIE R

G E O R G E  V, par la Grâce de Dieu, Roi du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande et des possessions britanniques au delà des mers, 
Défenseur de la Foi, Empereur des Indes,

A tous ceux qui ces présentes verront ou q u ’icelles pourront concerner,—

S a l u t  :

AT T E N D U  que Nous sommes désireux et que Nous avons décidé de ren­
contrer aussitôt que possible le peuple de Notre Province de Québec et 

d ’obtenir son avis exprim é en parlem ent ;

A CES CAUSES, Nous faisons connaître par les présentes que c’est Notre 
volonté et Notre plaisir de convoquer une législature de Notredite Province, 
et Nous déclarons de plus que, de l’avis du Conseil exécutif de Notredite P ro­
vince de Québec. Nous avons ce jou r donné des ordres pour l ’émission de 
brefs d ’élection en bonne et due forme afin de constituer l ’Assemblée législa­
tive de Notredite Province, lesquels brefs d ’élection seront datés du Q U IN ­
Z IE M E  jo u r d ’A V R IL  courant et rapportables le N E U V IE M E  jo u r de 
JU IL L E T  prochain, la  présentation des candidats à l’élection dans tous les 
districts électoraux de la  Province devan t avoir lieu et se faire le H U IT IE M E  
jo u r du mois de M AI prochain, à l ’exception cependant des brefs d ’élection 
pour le d istrict électoral de Gaspé et pour le d istrict électoral de C harlevoix et 
Saguenay, lesquels seront rapportables le PR E M IE R  jo u r d ’AOUT prochain, 
et du  bref d ’élection pour le d istrict électoral des Iles de la M adeleine, lequel 
sera rapportable le Q U IN Z IE M E jo u r d ’OCTOBRE prochain.

E n  F o i  d e  Q u o i , N o u s  avons fait rendre Nos présentes lettres patentes 
et sur icelles apposer le grand Sceau de Notre Province de 
Québec. T é m o i n , Notre Très Fidèle et Bien-Aimé l’honorable 
S i r  FRA N Ç O IS L A N G E L IE R , Chevalier, lieutenant-gouver­
neur de Notre Province de Québec.

A Notre H ôtel du Gouvernem ent, en Notre cité de Québec, dans Notre 
dite Province de Québec, ce Q U IN Z IE M E jour d ’A V R IL  en 
l 'a n  de grâce mil neuf cent douze et de Notre Règne le 
deuxièm e.

P ar ordre,

L.-P. G EO FFR IO N ,
Greffier de la  couronne en chancellerie, Québec.



V II

C a n a d a ,
Province de Québec,

[L. S.]
F. L A N G E LIE R .

G E O R G E  V, par la grâce de Dieu, R oi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne 
et d'Irlande et des possessions britanniques au delà des mers, Défenseur de la 
Foi, Empereur des Indes.

A tous ceux qu i ces présentes verront ou q u ’icelles pourron t concerner,—

S a l u t  :

SA C H EZ que désireux et ayan t résolu de rencontrer aussitôt que possible 
le peuple de Notre Province de Québec et d ’obtenir son avis exprim é en 

parlem ent, Nous, de l’avis et du consentem ent du  Conseil exécutif en N otre­
dite P rovince de Québec, convoquons p ar ces présentes l ’Assemblée législative 
de N otredite Province et la  sommons de se réun ir en Notre cité de Québec, 
dans N otredite Province, M A RD I, le S E IZ IE M E  jo u r de JU IL L E T  prochain, 
pour lors et alors conférer et tra ite r avec les hom m es illustres et le Conseil 
législatif de Notredite Province.

E n  For d e  Q u o i , N o u s  avons fait rendre Nos présentes lettres patentes 
et sur icelles apposer le g rand  sceau de Notre Province de Québec : 
T é m o i n , Notre très fidèle et bien-aim é l ’honorable sir FRA N Ç O IS 
L A N G EL IE R , Chevalier, lieu tenant-gouverneur de Notre P ro ­
vince de Québec.

A N otre Hôtel dn  G ouvernem ent, en Notre cité de Québec, dans N otre­
dite Province de Québec, ce Q U IN Z IE M E  jo u r d ’A V R IL , en 
l ’an  de grâce m il neuf cent douze et de Notre règne le deuxièm e.

P a r ordre,

L. P. G EO FFR IO N ,
Greffier de la couronne en chancellerie, Québec.



V II I

Canada,
Province de Québec.

L. S.
F. L A N G E L IE R .

GEO RG E V, par la Grâce de Dieu, R oi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne 
et d'Irlande et des possessions britanniques au delà des mers, défenseur de la
loi, empereur des Indes :

A Nos Très-Aimés et Fidèles Conseillers les Membres du  Conseil Législatif et 
de l ’Assemblée Législative de la Province de Québec,

S a l u t  :

A T T E N D U  que la Législature de la Province de Québec se trouve convo­
quée pour le seize ju ille t m il neuf cent douze, m ais que, pour diverses 

considérations, Nous avons, sur l’avis du  Conseil E xécu tif de ladite Province, 
j u gé à propos de la proroger de nouveau ju sq u ’au vingt-sept août prochain  ;

A CES CAUSES, Nous vous faisons m ain tenan t savoir que vous êtes 
dispensés de vous réu n ir en la cité de Québec le seize ju ille t courant ; vous con­
voquons par les présentes pour le V IN G T-SEPT AOUT prochain, et, en con­
séquence, vous m andons et ordonnons de vous assembler à cette date au Palais 
de la L égislature, en ladite cité de Québec.

E n  f o i  d e  q u o i , N o u s  avons fait rendre Nos présentes lettres patentes 
et sur icelles apposer le G rand Sceau de la Province de Québec.

T é m o i n  : Notre Très Fidèle et Bien-Aim é l’Honorable S i r  FRA N Ç O IS 
L A N G E L IE R , Chevalier, L ieutenant-G ouverneur de ladite 
Province.

Donné en Notre H ôtel du gouvernem ent, à Québec, ce quatrièm e jo u r 
de ju ille t, l’an  de grâce m il neuf cent douze, et de Notre règne 
le troisième.

P a r ordre,

L.-P. G E O FFR IO N ,
Le greffier de la couronne en chancellerie, Québec.



IX

C a n a d a ,
Province de Québec.

[L. S.]
F. L A N G E L IE R ,

G E O R G E  V, par la Grâce de Dieu, R oi du Royaume-Uni de la Grand-Bretagne 
et d’Irlande et des possessions britanniques au delà des mers, défenseur de la 
fo i, empereur des Indes,

A Nos Très-Aimés et Fidèles Conseillers, les M embres du Conseil Législatif et 
de l ’Assemblée Législative de la  Provinee de Québec,

S a l u t  !

AT T E N D U  que la Législature de la  P rovince de Québec se trouve convo­
quée pour le V IN G T -S E P T  AOUT m il neu f cent douze, mais que, 

pour diverses considérations, Nous avons, sur l ’avis du Conseil Législatif de 
lad ite Province, jugé à propos de la  proroger de nouveau ju sq u ’au Q U IN ZE 
OCTOBRE prochain  ;

A CES CAUSES, Nous vous faisons m ain ten an t savoir que vous êtes 
dispensés de vous réu n ir en la Cité de Québec, le V IN G T -S E P T  AOUT cou­
ran t ; vous convoquons par les présentes pour le Q U IN Z E  OCTOBRE pro­
chain, et, en conséquence, vous m andons et ordonnons de vous assem bler à 
cette date au  P alais de la Législature, en ladite Cité de Québec.

E n  f o i  d e  qu o i , Nous avons fait rendre Nos présentes Lettres Patentes 
et su r icelles apposer le grand  Sceau de la  Province de Québec

T é m o i n  : Notre Très-Fidèle et Bien-Aimé l ’honorable S i r  FRA N Ç O IS 
L A N G E L IE R , Chevalier, L ieutenant-G ouverneur de ladite 
Province.

Donné en Notre Hôtel du G ouvernem ent, à Québec, ce V IN G T IÈ M E  
jo u r d ’AOUT, l ’an  de grâce m il n eu f cent douze, et de Notre 
Règne le troisième.

P a r ordre,

L.-P. G EO FFR IO N ,
Le greffier de la  Couronne en Chancellerie, Québec.



X

C a n a d a ,
Province de Québec,

[L. S.]
F. L A N G E L IE R

G E O R G E  V, par la Grâce de Dieu, roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne 
et d'Irlande et des possessions britaniques au delà des mers, Défenseur de la 
Foi, empereur des Indes,

A Nos Très-Aimés et Fidèles Conseillers les Membres du Conseil Législatif 
et de l ’Assemblée Législative de la  Province de Québec.—

S a l u t  !

AT T E N D U  que la  Législature de la Province de Québec se trouve convo­
quée pour le Q U IN ZE OCTOBRE mil neuf cent douze, mais que, pour 

diverses considérations, Nous avons sur l ’avis du  Conseil E xécu tif de ladite 
Province, ju g é  à propos de la proroger de nouveau ju sq u ’au cinq novem bre 
prochain  ;

A CES CAUSES, Nous vous faisons m ain tenan t savoir que vous êtes 
dispensés de vous réu n ir en la  Cité de Québec le quinze octobre prochain  ; 
vous convoquons p ar les présentes pour le CINQ N O V EM BRE prochain, et, 
en conséquence, vous m andons et ordonnons de vous assem bler à cette date 
au  palais de la  Législature, en ladite Cité de Québec, pour y E X P E D IE R  
LES A F F A IR E S  D E LA PR O V IN C E et y exam iner, discuter et décider les 
questions q u i vous seront soumises.

E n  F o i  d e  Q u o i , N o u s  avons fait rendre Nos présentes Lettres P a ten ­
tes et sur icelles apposer le g rand  Sceau de la Province de 
Québec.

T é m o i n : Notre très fidèle et bien-aim é l ’honorable S i r  FRA NÇOIS 
L A N G E L IE R , chevalier, lieutenant-gouverneur de lad ite  P ro­
vince.

Donné en Notre hôtel du gouvernem ent, à Québec, ce douizème jou r 
de septem bre, l ’an  de grâce mil neu f cent douze, et de Notre 
règne le troisième.

P ar ordre,

L.-P. G EO FFR IO N ,
Le greffier de la couronne en chancellerie, Québec.



LISTE DES MEMBRES

B U R E A U  DU G R E F F IE R  DE LA COURONNE EN C H A N C E L L E R IE .

Liste in d iq u an t le nom  des personnes qui, à l ’élection générale tenue 
conform ém ent aux  brefs du quinze m ai 1912, ont été déclarées élues députés 
à l ’Assemblée législative de la province de Québec, ainsi que le nom  des 
personnes à qui lesdits brefs avaient été adressés



X II

L i s t e  d e s  M e m b r e s .— Suite.

Je soussigné, greffier de la couronne à la  chancellerie de Québec, certifie 
que la liste ci-dessus a été dressée d ’après les rapports d 'élection qui se trouven t 
dans les archives de m on bureau.

Q u é b e c , ce 5 novem bre 1912.
L. P. G E O FFR IO N .
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Mardi, 5 novembre 1912

A la prem ière session de la treizième Législature de la province de Québec, 
com mencée et tenue dans la cité de Québec, le deuxièm e jo u r de m ars, dans 
la neuvièm e année du règne de Sa M ajesté E douard  V II, Roi du Royaum e- 
U ni de la G rande-Bretagne et d ’Irlan d e  et des possessions b ritann iques au  
delà des mers, Défenseur de la Foi, dans l’année de Notre-Seigneur, m il neuf 
cen t douze.

Louis-Philippe Geoffrion, écuier, greffier de l ’Assemblée législative et 
Louis-Napoléon Patenaude, écuier, assistant-greffier de l ’Assemblée législative, 
com m issaires nommés per dedimus protestatem, pour adm in istrer le serm ent 
au x  m em bres de l ’Assemblée législative, tous s’y trouvant, conform ém ent à 
leur devoir ; le d it Louis-Philippe Geoffrion, écuier, déposa sur la table de la 
C ham bre une liste des nom s des m em bres dont il a été fait rapport pour servir 
dans cette Assemblée législative (et dont copie est ci-annexée), les dits com ­
missaires on t adm inistré le serm ent aux  m em bres qu i se sont présentés ; cela 
é tan t fait, et les m em bres a yan t signé le registre contenant le d it serm ent, ils 
on t pris leu r siège dans la Cham bre.



U n message est apporté par A rth u r St-Jacques, écuier, gentilhom m e,
H uissier de la Verge Noire :

M. l ’O r a t e u r ,

“ Son H onneur le L ieutenant-G ouverneur de la province désire la p ré­
sence im m édiate de cette Cham bre dans la  salle des séances du Conseil légis­
latif.”

E n  conséquence, les députés se renden t auprès de Son H onneur dans la 
salle des séances du Conseil, et l’honorable O rateur du Conseil législatif s’ex­
prim e comme suit :

Honorables Messieurs,

Messieurs de l'Assemblée Législative,

“ Son H onneur le L ieutenant-G ouverneur ne croit pas devoir déclarer les 
motifs qui lui ont fait convoquer la présente législature, av an t q u ’u n  O rateur 
de l ’Assemblée Législative ait été choisi, su ivant la loi ; mais il l ’inform era 
lorsqu’il voudra les lu i expliquer.

Et, les députés é tan t de retour, l ’honorable sir Lomer Gouin, député du 
collège électoral de P ortneuf propose, secondé p ar l ’honorable M. Louis-Jules 
A llard, député du district électoral de D rum m ond, que M. Cyrille-Fraser 
Delâge, député du  collège électoral de Québec, soit élu O rateur de cette 
Cham bre et q u ’il prenne place au fauteuil en cette qualité.

E t la  m otion é tan t soumise à la  C ham bre par le greffier :
Résolu, nemine contradicente, que M. Cyrille-F. Delâge est élu O rateur et 

q u ’il prenne place au  fauteuil en cette qualité.
Et, le greffier ayan t déclaré M. Delâge dûm ent élu, ce dernier est conduit 

au fauteuil présidentiel p ar les honorables sir Lomer Gouin et M. A llard, puis 
M. l ’O rateur se ten an t su r le prem ier dégré du trône, remercie la Cham bre 
dans les term es suivants :

Messieurs,

“ Je rem ercie sincèrem ent la Cham bre du grand  honneur q u ’elle v ient de 
me faire en me choisissant pour son O rateur et je  la  prie de croire que je  
m ’efforcerai toujours de m ériter sa confiance.
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“ Je  n ’ignore pas combien je  suis peu qualifié pour occuper le poste im por­
tan t qui m ’est assigné ; aussi je compte sur la bienvaillance et le concours de 
tous les m em bres de cette Cham bre pour rem plir avec ferm eté et im partia lité  
les devoirs qu i vont m ’incomber. J ’aim e à espérer que la Cham bre entière 
voudra bien, à l’occasion, m ’aider à défendre nos droits et privilèges, à faire 
respecter notre règlem ent, et à m ain ten ir la liberté de discussion que nos 
usages ont consacrée

L a masse est alors placée sur la  table.

Sur la  m otion de l ’honorable sir Lom er Gouin, appuyée p a r l ’bonorable 
M. A llard,

Résolu que cette Cham bre suspende m ain tenan t la séance pour dix  m inutes. 
L a Cham bre siège ju sq u ’à trois heures et v ing t m inutes et suspend alors sa 
séance.

Trois heures et demie p . m.

L ’O rateur élu ayan t pris place au  fauteuil présidentiel, un  message est 
apporté par A rth u r St-Jacques, écuier, gentilhom m e, Huissier de la Verge 
Noire, lequel est comme suit :

“ M. L ’O rateur,

“ Son H onneur le L ieutenant-G ouverneur de la  province désire la p ré­
sence im m édiate de cette honorable Cham bre dans la  salle des séances du 
Conseil législatif ” ,

E n  conséquence, M. l ’O rateur se rend avec les députés dans la  salle des 
séances du  Conseil législatif et là, parle comme suit :

M onsieur le Lieutenant-G ouverneur,

L ’Assemblée législative m ’a choisi pour son O rateur, bien que je  ne m e 
sente pas très qualifié pour rem plir le poste im portan t auquel elle m ’a appelé.

Si, dans l ’exercice des fonctions de m a charge, il m ’arrive de com m ettre 
quelque erreur, je  désire que ce soit à moi que l ’on im pute cette erreur et non 
à la  C ham bre dont je  suis le serviteur.

Et, afin que l ’Assemblée législative soit à m êm e de se m ieux  acqu itter de 
ses devoirs envers son Souverain et son pays, je  réclam e de sa p art tous les 
droits et tous les privilèges qui ne peuvent lu i être contestés ; spécialem ent, 
je dem ande q u ’elle jouisse de la  liberté de discussion, q u ’elle ait accès auprès 
de Votre personne en tem ps opportun, et que Votre H onneur veuille b ien 
in terp ré ter favorablem ent ses délibérations et ses actes.

Alors l ’honorable O rateur du  Conseil législatif répond en ces term es :
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M. l’O rateur.

“ J ’ai reçu ordre de Son H onneur le L ieutenant-G ouverneur de déclarer 
l ’entière confiance de Sa Majesté dans vos talents, votre diligence et votre 
ap titude  à rem plir les im portants devoirs du  h au t poste d ’O rateur de l ’Assem­
blée législative auquel vous avez été élu par cette Cham bre, et pour obéir à la 
com m ission qui vient d ’être lue et en vertu  de l ’autorité q u ’elle contient, nous 
déclarons que Sa Majesté vous reconnaît et vous confirme comme président de 
la  Cham bre de l ’Assemblée législative.”

Les députés, é tan t de retour, M. l’O rateur s’exprim e comme su it :
“ J ’ai l ’honneur de faire rapport que cette Cham bre v ien t de se rendre dans 

la  salle des séances du Conseil législatif ; que là, j ’ai inform é Son H onneur le 
L ieutenant-G ouverneur que cette C ham bre m ’avait choisi pour son O rateur ; 
que j ’ai aussi, au nom  de cette Assemblée, réclam é tous ses droits et privilèges 
et dem andé q u ’elle jouisse de la liberté de discussion, q u ’elle a it accès auprès 
de Son H onneur lorsque les circonstances l ’exigeront, et q u ’il veuille bien 
in te rp rêter favorablem ent tous ses actes de délibérations ; que, sur ce, Son 
H onneur a bien voulu déclarer q u ’il reconnaissait volontiers à  cette Assem­
blée tous les privilèges que lui accorde la constitution, q u ’elle au rait, en tem ps 
opportun, un  accès facile auprès de lui, et q u ’il in terp rêtera it toujours favora­
blem ent ses délibérations, ses paroles et ses actes ” .

M. l ’O rateur inform e la Cham bre, q u ’ayan t reçu la notification de la 
résignation de M. Amédée Geoffrion, comme député du comté de V erch ères, 
il a adressé son m andat au Greffier de la  Couronne en Chancellerie lu i enjoi­
g n an t d ’ém ettre un  nouveau bref po rtan t convocation du collège électoral de 
V erchères.

Longueuil, 17 août 1912.

M onsieur l ’O rateur de l ’Assemblée législative 
de la province de Québec.

J ’ai l ’hon n eu r de vous déclarer, que je  donne p ar les présentes, m a dém is­
sion de député du d istric t électoral de Verchères à l ’Assemblée législative de 
la  province de Québec, et je signe cette déclaration en présence de MM. Rosario 
P rieur, m anufacturier, de la ville de la Pointe-aux-Trem bles, e t Charles 
E douard  Geoffrion, commis, de M ontréal, en la ville de Longueuil, ce 17 août 
1912.

(Signé) A m é d é  G e o f f r i o n .

4  5 NOVEMBRE 1912

Tém oins : (Signé)     R .  P r i e u r ,     
C h s . E d . G e o f f r i o n .



M. l’O rateur déclare, de plus, q u ’il a reçu du Greffier de la Couronne à 
la  Chancellerie, le certificat d ’élection de M. Joseph-Léonide Perron com m e 
député du collège électoral de Verchères à l ’Assemblée Législative de la  Pro­
vince de Québec.

BU REA U  DU G R E F F IE R  DE LA COURONNE EN  C H A N C E L L E R IE .

Québec, ce 22 octobre 1912.
A M onsieur

l ’O r a t e u r  d e  l ’A s s e m b l é e  L é g i s l a t i v e  

de la  province de Québec.

Je  soussigné, greffier de la couronne en chancellerie, certifie par les p ré­
sentes, que conform ém ent à un  bref d ’élection émis le trois octobre, m il neuf 
cent douze et adressé à M onsieur G. H . Fontaine, rég istrateur de Verchères, 
M onsieur Joseph Leonide Perron, avocat de M ontréal, a été ainsi q u ’il appert 
du  rapport qu i se trouve dans les archives de m on bureau, élu député du 
collège électoral de Verchères à l’Assemblée législative de la province de 
Québec, en rem placem ent de M onsieur Amédée Geoffrion, démissionnaire.

L.-P. G EO FFR IO N .

Ordonné que l’honorable sir Lom er Gouin ait la  permission de présenter 
un  b ill (No 1) concernant la prestation des serm ents d ’office.

E n  conséquence il présente ce b ill qu i est reçu et lu  la  prem ière fois.

M. l’O rateur fait rapport que, lorsque la Cham bre s’est rendue, ce jo u r , 
auprès de Son H onneur le lieutenant-gouverneur dans la salle des séances 
du  Conseil législatif, il a plu  à Son H onneur de s’adresser par un  discours aux 
deux Cham bres de la législature provinciale ; et que, pour prévenir toute 
erreur, il en a obtenu une copie dont il donne lecture à  la Cham bre, a in s i 
q u ’il suit :

Honorables Messieurs du Conseil législatif,
Messieurs de l'Assemblée législative,

J ’éprouve un vif sentim ent de p laisir à vous voir com m encer les travaux  
de ce nouveau parlem ent.

Vous serez sans doute heureux  d ’apprendre que les efforts tentés par 
m on gouvernem ent pour la diffusion de l ’instruction publique produisent de 
bons résultats. Deux écoles normales, l ’une à Saint-H yacinthe et l ’au tre  à 
Joliette, v iennent d ’ouvrir leurs portes aux  personnes qui désirent se vouer à 
l ’enseignem ent dans cette province. Au delà de quarante commissions
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scolaires se sont partagé le crédit dévolu à celles qui construisent de nouvelles 
académies commerciales. L ’encouragem ent donné aux  m unicipalités qui 
augm entent le salaire de leurs institu teurs et de leurs institutrices commence 
à porter ses fruits et laisse déjà entrevoir les m eilleurs effets pour l ’avenir. 
C’est le ferme désir de mon gouvernem ent de poursuivre la  politique q u ’il a 
inaugurée et de faire tout en son possible pour am éliorer davantage notre 
système d ’enseignement.

Le prem ier congrès de langue française a eu lieu à Québec en ju in  
dernier et c’est avec joie que nous y avons salué la présence de personnages 
m arquants. I l est à souhaiter que l ’étude q u ’on y a faite de certains problêmes 
contribue à développer de plus en plus l ’instruction en notre province.

Des m onum ents, élevés à la m émoire de deux fils de notre sol, ornent 
m ain ten an t les parterres du Parlem ent. Espérons que ce généreux m ouve­
m ent se continuera et que d ’autres m onum ents seront érigés p a r toute la 
province pour rappeler le souvenir aussi bien que le patriotism e des grands 
m orts de l ’histoire canadienne.

Des m illiers de pères et de mères de famille ont visité l’exposition pour 
le bien-être de l ’enfance qui a été tenue à M ontréal. Cette exposition eut 
beaucoup de succès et ne peut m anquer de contribuer à réduire la  m ortalité 
infantile. Mon gouvernem ent s’est rendu compte avec plaisir de l ’intérêt 
q u ’elle a suscité et il se propose d ’a ttire r votre attention sur les moyens à 
prendre pour la  rendre le plus efficace possible.

Une commission a été instituée aux fins de s’enquérir de la vente des 
liqueurs, ainsi que des modifications q u ’il convient d’apporter aux  lois q u i s’y 
appliquent. Cette commission a commencé son travail et elle le poursuivra 
sans retard.

La colonisation se développe considérablem ent et les lettres patentes, 
émises chaque année, sont de plus en plus nombreuses. Les terres de l’Abitibi 
sem blent particulièrem ent recherchées par les colons et déjà, m algré les diffi­
cultés de transport, plusieurs billets de location ont été accordés sur la lisière 
que traverse le Transcontinental. Mon gouvernem ent s’intéresse vivem ent à 
l’œuvre de nos pionniers et il désire construire de nouveaux chem ins afin de 
rendre cette fertile contrée d ’un accès plus facile.

La tem pérature de la dernière saison n ’a pas été très favorable à l’agri­
cu lture ; toutefois, l’industrie laitière a certainem ent été plus rém unératrice 
que jam ais. Il est agréable de constater que le soin apporté à la classification 
des produits laitiers a aidé, dans une large mesure, à augm enter les revenus 
des bons producteurs ; le gouvernem ent a l’intention de continuer à surveiller 
attentivem ent cette classification dans les lim ites de sa juridiction.

La commission, chargée de la refonte des lois m unicipales, a term iné ses 
travaux . Son rapport sera soumis à votre considération, et vous aurez à déci­
der ju sq u ’à quel point il convient d ’accepter les suggestions qui y sont faites.

L ’instruction ménagère est en grande faveur auprès de notre population 
rurale et plusieurs nouvelles écoles ménagères ont en conséquence été ouvertes 
pendan t l ’année.

Les bâtim ents du collège d ’agriculture de Sainte-A nne de la Pocatière 
sont m ain tenan t term inés. U n grand  nom bre d ’élèves vont puiser à cette
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école des connaissances pratiques et théoriques, en m êm e tem ps q u ’ils 
app rennen t à aim er la terre.

La commission des eaux courantes a préparé un rapport qui sera déposé 
devant les chambres.

Les travaux  de l’am élioration de la voirie ont été activem ent conduits. 
P lusieurs m unicipalités ont ju sq u ’ici profité des avantages qu i leur sont offerts 
et beaucoup d ’au tres en profiteront dès le prin tem ps prochain. Le gouverne­
m ent se propose de donner une attention toute spéciale à nos chem ins ru raux .

Tous les ans, des dom m ages considérables sont causés par le fou dans les 
petites villes et les villages. Le gouvernem ent présentera u n  projet de loi 
ayan t pour objet de faciliter l’organisation, dans ces m unicipalités, d ’un  
systèm e de protection contre les incendies.

Nos richesses forestières, m inières et giboyeuses, dans le sud de l’U ngava 
et dans le nord de l ’ancienne province de Québec, sont souvent menacées par 
l ’im prévoyance et la m auvaise volonté des prospecteurs. Mon gouvernem ent 
verra à ce que toutes les richesses de cette région soient protégées.

Comme la chose se pratique en certains pays, le gouvernem ent entend 
favoriser la création de parcs publics et privés où le gibier et les an im aux  à 
fourrure puissent se m ultiplier.

Messieurs de l'Assemblée législative,

Le budget des dépenses pour l’année à venir vous sera soumis, ainsi que 
es comptes publics pour l ’année écoulée. Vous constaterez avec plaisir, dans 

ces derniers, que la  province a rem boursé au  prem ier ju ille t la balance de 
l’em prun t de 1882, savoir : $2,405,580.00, sans contracter de nouvelles 
obligations.

Honorables Messieurs du Conseil législatif,
Messieurs de l'Assemblée législative,

Vous devrez légiférer sur plusieurs m atières d ’ordre public. Vous aurez, 
en particulier, à adopter une loi pourvoyant l’U ngava d ’une organisation 
adm inistrative, à am ender la “ Loi des bons chemins, 1912 ” , pour la  rendre 
plus efficace et activer davantage l ’am élioration de notre voirie, à étud ier u n  
projet de loi concernant la création d ’un  bureau de statistiques.

Je suis persuadé que vous apporterez, dans la discussion de ces questions, 
l'a tten tion  et le soin q u ’il convient et que vous n ’aurez en vue que l ’in térê t du 

  peuple et de la province.

Sur la m otion de l’honorable sir Lom er Gouin, appuyée par l ’honorable 
M. A llard :

Résolu que le discours de Son H onneur le L ieutenant-G ouverneur de la 
province prononcé devan t les deux branches de la  Législature, soit pris en 
considération dem ain.

Résolu que des comités perm anents de cette Cham bre, pour la présente 
session, soient nom m és pour les objets su ivants :
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1. Privilèges et élection ;
2. Ordres perm anents ;
3. Chem ins de fer, canaux, lignes télégraphiques et téléphoniques, et 

com pagnies m inières et m anufacturières ;
4. Bills privés ;
5. Législations et lois expirantes ;
6. Comptes publics ;
7. A griculture, im m igration et colonisation ;
8. Différentes branches d ’industrie en cette province.
Lesquels dits comités seront respectivem ent autorisés à s’enquérir de 

toutes m atières et choses qui leur seront soumises par la Cham bre, à faire 
rapport de tem ps à au tre  de leurs observations et opinions sur ces m atières et 
choses, et à  envoyer quérir personnes, papiers et records.

Résolu q u ’il soit nom m é un com ité spécial de onze m em bres pour pré­
parer et rapporter avec toute la diligence convenable les listes de m em bres 
devant composer les comités perm anents spéciaux ordonnés p ar cette Cham bre.

Ordonné que sir Lom er Gouin, les honorables MM. Taschereau et 
Mackenzie, et MM. Tellier, D’Auteuil, Mercier, Sylvestre, Mousseau, Morisset, 
et W alsh, composent ledit comité.

L ’honorable M. Décarie, secrétaire de la province, transm et plusieurs 
messages de Son H onneur le Lieutenant-G ouverneur, que M. l ’O rateur lit 
comme suit (tous les députés de la Cham bre se ten an t debout tête découverte):

H ô t e l  n u  G o u v e r n e m e n t ,

Québec, ce 15 novem bre 1912.

F. L a n g e l i e r .

Le Lieutenant-G ouverneur de la province de Québec transm et à l'A ssem ­
blée législative, copie des rapports de l’honorable Conseil exécutif concernant 
certaines nom inations dans le service civil.

( Document de la session No 21).
H ô t e l  n u  G o u v e r n e m e n t ,

Québec, ce 5 novem bre 1912.

F. L a n g e l i e r .

Le lieutenant-gouverneur de la province de Québec transm et à l’Assem­
blée législative de cette province le rapport de l’Im prim eur du Roi, in d i­
quan t le nom bre d ’exem plaires des actes de la dernière session q u ’il a im ­
prim és et distribués, les départem ents, corps adm inistratifs, officiers et autres 
personnes, auxquels iis ont été distribués, le nom bre d ’exem plaires livrés à 
chacun d ’eux, et en vertu  de quelle autorisation, puis le nom bre d 'exem ­
plaires, des actes de chaque session qui lui restent en m ain, avec un compte
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détaillé  des frais par lui réellem ent encourus pour l’im pression et la d is tr i­
bution des dits statuts. (Document de la session No 20).

H ô t e l  d u G o u v e r n e m e n t ,

Québec 5 Novembre 1912.

F. L a n g e l i e r

Le L ieu tenan t Gouverneur de la province de Québec transm et à l ’Assem­
blée Législative la copie d ’un rapport du comité de l’honorable Conseil Exécutif, 
concernant le ta rif  d ’honoraire et dépenses m entionnées dans le deuxièm e 
annexe du ch. 2 des S. R. P. Q. ( Document de la session No 22.)

H o t e l  DU G o u v e r n e m e n t ,

Québec, 5 novem bre 1912.

L’honorable M. Décarie secretaire de la province transm et à l ’Assemblée 
législative.

Un état ind iquan t les perm is accordés en vertu  de la loi concernant 
les corporations commerciales et les com pagnies à fonds social étrangères 
(4 Ed. V II ch. 34), dans le cours de l ’année fiscale 1911-1912 et le fonds 
social autorisé de ces corporations étrangères m unies de permis, ainsi que 
l ’h onoraire payé pour chaque permis. (Document de la session No 23).

P a r ordre de Son H onneur le Lieutenant-G ouverneur, l’honorable M. 
Décarie dépose sur le bureau de la Cham bre, le rapport du Secrétaire et 
R égistraire de la  province de Québec, pour l ’exercice du 1er ju ille t 1911 au 
30 ju in  1912. (Document de la session No 6).

Aussi, le quaran te deuxèm e rapport des inspecteurs des prisons et asiles 
de la  province de Québec, pour l ’année 1911.

(Document de la session No 18).

L ’honorable M. Caron dépose, sur le bureau  de la Cham bre, p ar ordre de 
Son H onneur le Lieutenant-Gouverneur, le rapport du  M inistre de l ’agricul­
ture de la province de Québec pour 1912.

(Document de la session No 3 ) .
P ar ordre du L ieutenant-G ouverneur, le rapport du M inistère de la  voi­

rie de la  province de Québec, 1912. (Document de la session No 19).

L ’honorable M. Taschereau, dépose sur le bureau de la Cham bre, par 
ordre de Son H onneur le L ieu tenant G ouverneur, le rapport du m inistre des 
T ravaux  publics et du Travail pour l’exercice finissant le 30 ju in  1912.

(Document de la session No 4).

E t alors, la C ham bre s’ajourne à dem ain.

3 G e o r g e  V  5 n o v e m b r e  9



Mercredi, 6 novembre 1912
P lusieurs pétitions sont présentées et déposées sur le bureau de la  C ham ­

bre.

L ’honorable M. Taschereau présente le prem ier rapport du comité spécial 
chargé de dresser une liste des députés qui feront partie de chacun des comités 
perm anents de la  Chambre, lequel rapport se lit comme suit :

V otre comité a élu l ’honorable M. Taschereau son président et l’apporte 
la liste su ivante des députés devant faire partie des comités :

Ordres permanents :— Les honorables MM. Caron, Devlin, M ackenzie ; 
MM. Bernier, Cam pbell, Cousineau, Godbout, L étourneau (Hochelaga), M er­
cier, Mousseau, Pilon, Reed, Sylvestre, Tellier, Tessier (Trois-Rivières).

B ills  privés :— Les honorables MM. Caron, Devlin, Mackenzie, Prévost, 
Taschereau ; MM. Bernier, Bérubé, Bissonnet, Bullock, Carbonneau, Caron 
(M atane), Cousineau, Daigneault, D’Auteuil, Delisle, Demers, Desaulniers, 
F innie , Fortier, Francœ ur, G adoury, G alipeault, G ault, G endron, Godbout, 
Gosselin, Kelly, Langlois (M ontréal, St Louis), Langlois (St-Sauveur), L aver­
gne, Leclerc, Lem ieux, Létourneau (Québec-Est), Lévesque, M ayrand, Mercier, 
Mousseau, Ouellette, Patenaude, Péloquin, Perron, Pilon, Reed, Robert 
(Beauharnois), Robert (Rouville), R obillard, Sauvé, Scott, Séguin, Slater, 
Sm art, Stein, Sylvestre, Tellier, Tessier (R im ouski), Tessier (Trois-Rivières), 
T herrien, Tourigny, Turcot, Vilas, W alker.

Chemins de fe r  et canaux:— L’honorable sir Lomer Gouin, et les hono­
rables MM. A llard, Décarie, Devlin, K aine, Mackenzie, Prévost, Taschereau ; 
MM. Bissonnet, Bouchard, Bullock, Campbell, Carbonneau, Caron (M atane), 
D aigneault, D ’A uteuil, Désaulniers, F inn ie ; G adoury, Gault, Gendron, Gosse­
lin, Grégoire, Kelly, Labissonnière, Langlois (M ontréal, St-Louis), Langlois 
(St-Sauveur), Lavergne, Leclerc, Létourneau (Hochelaga), Létourneau (Qué­
bec-Est), Lévesque, M ayrand, Mercier, Morin, Morisset, Mousseau, Ouellette, 
Patenaude, Perron, Petit, Pilon, Reed, Robert (Beauharnois), R obillard, 
Sauvé. Scott, Séguin, Sylvestre, T anguay, Tansey, Tessier (R im ouski), Tessier 
(Trois-Rivières), Tourville, Turcot, Vilas, W alker.

Comptes Publics :— L’honorable sir Lom er Gouin et les honorables MM. 
A llard, Caron, Décarie, Devlin, K aine, Mackenzie, Prévost, Taschereau ; 
MM. Benoît, Bernier, Bérubé, Bouchard, Bullock, Cousineau, D ’A uteuil, 
Delisle, Demers, F innie, Gault, Gosselin, Kelly, Langlois (M ontréal St-Louis), 
Lavergne, Lem ieux, Mercier, Ouellette, Péloquin, Perron, Sm art, T anguay, 
Tellier, Tessier, Trois-Rivières, T herrien , Tourigny, Vilas W alker.
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Législation et lois expirantes :— L ’honorable sir Lom er Gouin et les hono­
rables MM. Décarie, Mackenzie, Prévost, Taschereau ; MM. Bernier, Bérubé, 
Cousineau, D ’Auteuil, Fortier, F rancœ ur, Galipeault, Godbout, Lavergne, 
Lévesque, Létourneau (Hochelaga), Mercier, M ayrand, Mousseau, Patenaude, 
Perron, Stein, Sylvestre, Tellier, Tessier (Rim ouski), Tessier (Trois-Rivières).

Agriculture et immigration :—L’honorable sir Lom er Gouin et les hono­
rables MM. A llard, Caron, Décarie, Devlin, Mackenzie, Prévost ; MM. Benoit, 
Bérubé, Bullock, Campbell, Carbonneau, Caron (M atane), Cousineau, Dai­
gneault, Delisle, Demers, Désaulniers, Dorris, Francœ ur, Fortier, Gadoury, 
Gendron, Godbout, Grégoire, Labissonnière, Lem ieux, Morisset, Mousseau, 
Morin, Ouellette, Patenaude, Petit, Péloquin, Pilon, Robert (Rouville), Sauvé, 
Scott, Séguin, Slater, Stein, Sylvestre, T anguay, Tellier, Tessier (Rim ouski), 
Therrien, Tourigny, Tourville, W alker.

Industries:— Les honorables MM. Caron et K aine ; MM. Bernier, B ul­
lock, Caron (M atane), Delisle, Dorris, F innie, Francœ ur, Gault, Gosselin, 
Langlois (St-Sauveur), Leclerc, Létourneau (Québec-Est), Morisset, Mousseau, 
Petit, R obert (Beauharnois), Robillard, Sauvé, Slater, Sm art, Tansey, T her­
rien, T ourigny, Tourville et Vilas.

Privilèges et les élections :— L ’honorable sir Lom er Gouin et les hono­
rables MM. Décarie et Mackenzie ; MM. Galipeault, Lavergne, Mercier, Moris­
set, Mousseau, Patenaude, Perron, Sauvé, Tellier, Tessier (Trois-Rivières), 
Vilas.

Résolu que cette Cham bre adopte ledit rapport.

Sur la  m otion de M. Tessier (R im ouski), appuyée par M. Scott:
Résolu que l ’adresse suivante soit présentée à  Son H onneur le L ieu tenan t 

Gouverneur :

A Son Honneur

Le Lieutenant-Gouverneur de la province de Québec.

Nous, les membres de l ’Assemblée législative de la province de Québec 
réun is en session, prions Votre H onneur de bien vouloir agréer, avec l ’assu­
rance de notre loyauté à Sa Majesté, nos hum bles rem erciem ents pour le 
discours q u ’il lui a plu  de prononcer afin de faire connaître les raisons de la 
convocation des Chambres.

Sur la m otion de l ’honorable S ir Lom er Gouin, appuyée p a r l’honorable 
M. A llard  :

Ordonné que l’adresse en réponse au discours de Son H onneur le Lieute­
nant-G ouverneur soit grossoyée.
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Ordonné que l’adresse en réponse au  discours du trône soit présentée à 
Son H onneur par ceux des m em bres de cette Cham bre qui font partie  de 
l’honorable Conseil exécutif de cette province.

S ur la m otion de l ’honorable Sir Lom er Gouin, appuyée par l ’honorable 
M. A llard  :

Ordonné que M. Joseph-Adolphe Tessier, député du  district électoral des 
Trois-Rivières, soit nom m é président des comités généraux de la C ham bre et 
O rateur-suppléant.

Sur la  m otion de l’honorable M. Mackenzie, appuyée p a r l’honorable M. 
K aine :

Résolu que m ardi prochain cette Cham bre se formera en comité pour 
prendre en considération les subsides à accorder à Sa Majesté.

Résolu que m ardi prochain, cette Cham bre se formera en comité pour 
considérer les voies et moyens de payer les subsides accordés à Sa Majesté.

E t la Cham bre s’ajourne à dem ain.

Jeudi, 7 novembre 1912.
Plusieurs pétitions sont présentées et déposées sur le bureau de la  Cham ­

bre.

Conform ém ent à l ’ordre du jo u r les pétitions suivantes sont lues et reçues.

De la  corporation de la ville Magog, dem andan t une loi am endant sa 
charte.

De la  com pagnie “ The l ’A venir and M elbourne Railw ay Co.” , dem an­
dan t une loi am endant sa charte.

M. Bissonnet.

De Louis T. H aggin et autres, dem andan t une loi les constituant en cor­
poration sous le nom  de “ La Cie de Chem in de Fer A lm a & Jonquières R y.”

M. Carbonneau.

De la  ville de G rand’Mère, dem andan t une loi am endan t sa charte.
M. Delisle.

De la ville de H ull, dem andant une loi am endant sa charte.
M. Gendron.
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De Joseph Cahen, dem andant une loi autorisant le barreau de la  province 
de Québec à l’adm ettre au nom bre de ses m embres ;

De Morton Lewis Sands et autres, dem andan t une loi les constituan t en 
corporation sous le nom de “ B rethern C hurch of the Province of Quebec.”

M. Finnie.

D’Alphonse Vachon et autres, dem andant une loi érigean t en m unici­
palité de village de Salaberry certain  territo ire com pris dans le comté de 
Québec.

M. Fortier.

D’Em ile Roy et autres, dem andant une loi am endan t la charte de la 
commission scolaire de Montréal.

M. Galipeault.

De Stephen F erd inand  A dalia et autres, dem andan t une loi constituant 
en corporation le “ Quebec and N orth E astern  R ailw ay.”

M. Gendron.

De Joseph Fabien Bugeaud, dem andan t uue loi autorisan t le barreau de 
la province de Québec, à l’adm ettre au nom bre de ses membres.

M. Kelly.

De Frederick W. E vans exécuteur testam entaire de feu W alter Drake, 
d em andan t une loi confirm ant ses pouvoirs, et ra tifiant certains actes de 
vente ;

De la corporation du village du Sault-au-Recollet, dem andan t une loi 
am endan t sa charte et ratifiant certains contrats ;

D ’Alphonse Turcotte et autres, dem andant une loi les constituant en 
corporation ;

D ’Urgel C harbonneau et autres, dem andant une loi am endan t la  charte 
de la ville de Pointe-aux Trembles.

M. L étourneau (Montréal).

De l ’honorable G. E. Dubord et autres, dem andant une loi constituan t en 
corporation la m unicipalité du village de Salaberry  ;

Du Rev. Robert Lagueux et autres, dem andan t une loi les constituant en 
corporation sous le nom de “ Compagnie du cim etière St-Charles ” ;

De Napoléon Drouin et autres, dem andan t une loi am endan t la charte 
de la  ville de Québec ;

De J. B. Morissette et autres, dem andan t une loi au torisan t le bureau  des 
commissaires d ’écoles catholiques rom ains de la  cité de Québec à contracter 
u n  em prun t pour fins scolaires.

M. Létourneau :(Québec-Est).
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Des Révérends Pères Franciscains et autres, dem andan t la  constitution 
en corporation de la com m unauté des “ Servites de M arie ” ;

De la  commission scolaire de la v ille de la  Longue-Pointe, dem andan t 
certains pouvoirs spéciaux.

M. Levesque.

D ’Edm ond Joseph Paquet et autres, dem andant une loi ra tifian t et con­
firm ant certains actes de vente.

M. Mercier.

De Thom as Dechêne et au tres dem andan t une loi, les constituant en 
société m utuelle sous le nom de la “ Fédération Ouvrière M utuelle du N ord.”

M. Petit.

De la  ville de Trois-Rivières, dem andan t une loi am endan t sa charte.
M. Tessier (Trois-Rivières).

De H enry  T im m is et autres, dem andan t une loi les constituant en corpo­
ration sous le nom  de “ H untingdon  & H em m ingford Railw ay Co” .

M. W alker.

L’honorable M. Mackenzie, du  comité des ordres perm anents, présente à 
la Cham bre le prem ier rapport de ce comité :

“ Votre comité a choisi l ’honorable M. Mackenzie pour son président, et 
est d ’avis de recom m ander à Votre Honorable Cham bre que le quorum  du 
d it comité soit rédu it à cinq m em bres ” .

Résolu que ce rapport est adopté.

M. Mousseau du  comité des bills privés, présente à la C ham bre le p re­
m ier rapport de ce comité :

“ Votre comité a choisi M. Mousseau pour son président, et est d ’avis de 
recom m ander à V otre H onorable Cham bre que le quorum  dud it comité soit 
réduit à sept m em bres” .

Résolu que ce rapport est adopté.

L ’honorable M. Taschereau, du comité de législation et lois expirantes, 
présente à  la  Cham bre le prem ier rapport de ce comité :

“ Votre comité a élu l’honorable sir Lomer Gouin, son président, et 
recom m ande que son quorum  soit rédu it à sept m em bres” .

Résolu que ce rapport est adopté.

L ’honorable M . Taschereau, du  comité d ’agriculture, d ’im m igration  et 
de colonisation, présente à la C ham bre le prem ier rapport de ce comité :

“ Votre comité a élu l ’honorable M. Caron son président, et recom m ande 
que son quorum  soit réduit à cinq m em bres ” .

Résolu que ce rapport est adopté.
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L ’honorable M. Taschereau du comité des comptes publics, présente à la 
Cham bre le prem ier rapport de ce comité :

“ Votre comité a élu M. Mercier comme son président, et il est d ’avis de 
recom m ander à Votre H onorable Cham bre que son quorum  soit rédu it à h u it 
m em bres

Résolu que ce rapport est adopté.

L ’honorable M. Taschereau, du  comité des chem ins de fer, canaux, etc., 
présente à la Cham bre le prem ier rapport de ce comité :

“ Votre comité a élu l ’honorable M. Kaine, son président, et recom m ande 
que son quorum  soit réduit à sept membres ” .

Résolu que ce rapport est adopté.

L ’honorable M. Taschereau, du  comité des privilèges et élections présente 
à la Cham bre le prem ier rapport de ce com ité :

“ Votre comité a élu M. Perron, son président, et recom m ande que son 
quorum  soit rédu it à  cinq m em bres ” .

Résolu que ce rapport est adopté.

L ’h onorable M. Taschereau, du comité des industries, présente à la  C ham ­
bre le prem ier rapport de ce comité.

“ Votre comité a élu M. Tourigny, son président, et recom m ande que son 
quorum  soit réduit à cinq m em bres” .

Résolu que ce rapport est adopté.

Sur la m otion de l ’honorable sir Lomer Gouin, appuyée par l ’honorable 
M. A llard  :

Ordonné que le nom de M. B ouchard soit ajouté à  ceux des m em bres du 
comité de l ’agriculture et celui de M. Tansey à ceux des m em bres du comité 
bills privés.

M. l ’O rateur dépose sur le bureau de la  Cham bre le rapport du  Biblio­
thécaire de l ’Assemblée Législative pour l ’année 1912, lequel rapport se lit 
comme suit :

A l’Honorable O rateur
et aux honorables députés

de l ’Assemblée Législative.

Le bibliothécaire à l ’honneur de vous soum ettre son rapport pour la 
vacance de 1912.

Depuis l’ouverture de la dernière session, la b ib lio thèque s’est accrue de 
2000 volum es et de 150 brochures, p ar achat, échange et dons.
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Le nom bre actuel des volum es est de 80,000 et celui des brochures de 
19,000. L a m oitié environ de ces ouvrages a été placée dans des pièces en 
dehors de la  bibliothèque. Le jo u r où tous ces livres pourront être réunis 
dans un  m ême local, n ’est pas très éloigné m ain tenan t, et alors le service 
pourra  se faire avec beaucoup plus de facilité.

Le tou t respectueusem ent soumis,

N. E. D i o n n e ,

 B ibliothécaire de la législature
de la  province de Québec.

M. l ’O rateur dépose aussi sur le bureau de la  Cham bre le rapport sur la 
treizième élection générale (1912) et les élections particulières tenues pendant 
la  législature précédente (1908-1912). (Document de la session No 24).

Sur la motion de l ’honorable sir Lomer Gouin, appuyée par l ’honorable 
M. A llard  :

Ordonné que le rapport du greffier de la couronne en chancellerie sur 
l ’élection générale de 1912 et sur les élections partielles tenues pendan t la 
législature qui l ’a précédée soit publié et distribué su ivant l ’usage établi.

Ordonné que l’honorable sir Lom er Gouin, a it la perm ission de présenter 
u n  bill (14), am endan t l ’article 7513 des S tatu ts refondus, 1909, rela tivem ent 
aux serments des régistrateurs.

En conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du b ill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que l’honorable sir Lom er Gouin, ait la permission de présenter 
un  bill (11), am endan t l ’article 2161 du Code civil, relativem ent à la tenue 
des livres de présentation dans les bureaux  d ’enregistrem ents.

E n  conséquence, il présente ce bill, qu i est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que l’honorable sir Lom er Gouin, ait la perm ission de présenter 
un  bill (16), am endan t les S tatu ts refondus, 1909, rela tivem ent à la  nom ina­
tion des coroners pour l ’Ile d ’Anticosti.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.
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Ordonné que l’honorable sir Lom er Gouin, a it la  perm ission de présenter 
un  b ill (12), validan t le registre de l ’état civil pour l ’année 1911, dans la 
paroisse de Notre-Dame de Pierreville dans le district de Richelieu.

En conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que l ’honorable sir Lom er Gouin, ait la  permission de présenter 
un  bill (13), am endant l ’article 3449 des S tatu ts refondus, 1909, relativem ent 
à l’assignation des jurés.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la  prochaine séance.

L ’honorable M. Mackenzie, dépose sur le bureau  de la Cham bre l’é ta t des 
m andats spéciaux émis en vertu des rapports du  Conseil et de l ’article 860 
des S tatuts refondus de la province de Québec, et préparés par l ’au d iteu r de 
la province, tel que requis, pendant la vacance de la législature, 1911-1912.
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Sur la motion de l’honorable sir Lom er Gouin, appuyée par l’honorable 
M. A llard :

Résolu que lorsque cette Cham bre s’ajournera, elle soit ajournée à lundi 
à h u it heures p. m.

E t alors, la Cham bre s’ajourne.

Lundi, 11 novembre 1912
Huit heures p. m.

Sur la m otion de M. Morisset, appuyée par M. Létourneau (Québec-Est).
Ordonné que les règles de la C ham bre relatives à la présentation des péti­

tions des bills privés soient suspendues et que le délai pour la présentation 
des dites pétitions soit prolongé ju sq u ’au 15 du présent mois inclusivem ent.

P lusieurs pétitions sont présentées et déposées sur le bureau  de la 
Cham bre.

Conform ém ent à l’ordre du jo u r les pétitions suivantes sont lues et reçues :
De W. M. Tassé, dem andant une loi am endant la charte de la ville de 

St-Laurent.
M. Cousineau.

De la “ P ro testan t Board of School Commissioners ” , de la cité de M ont­
réal, d em andan t une loi lui conférant certains pouvoirs ;

De W. A. Desbarats, dem andan t une loi ra tifiant certain  acte de vente 
entre lui et les héritiers Duncan M acDonald et sa femme.

M. Finnie.

De Neuville Belleau et autres, dem andant une loi accordant à la Cie 
H ydrau lique Stadacona certains pouvoirs d ’expropriations et autres ;

De Georges Dover, dem andan t une loi pour l’autoriser à vendre un cer­
tain  im meuble.

M. Galipeault.

D ’A llan M cDonald Strang, dem andan t une loi au to risan t le collège des 
chirurgiens-dentistes à l’adm ettre au nom bre de ses membres.

M. Gault.

De La C om m unauté des Sœurs des SS. NN. de Jesus-Marie, dem andant 
une loi les au torisan t à construire certains édifices sur ses terrains à O utre­
m ont.

M. Mercier,
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De la “ Royal A gricultural School ” , dem andant une loi am endan t sa 
charte ;

De Louis E dgar Gauthier, dem andant une loi confirm ant et ratifiant cer­
tains titres ;

De C. G. Laviolette et autres, dem andant une loi am eudan t la charte de 
la ville de Saint-Jérom e ;

De la “ Saraguay Electric & W ater Company ” , dem andant une loi am en­
d an t sa charte et pour autres fins.

M. Perron.

De la cité de M ontréal, dem andant une loi am endan t sa charte.
M. Robillard.

De Jo h n  M acfarlane et autres, dem andant une loi au torisan t les com m is­
saires d ’écoles de la ville de W estm ount à am ender sa charte scolaire et à 
contracter un  em prunt.

M. C. A. Smart.

De la com pagnie “ Donnacona Paper Com pany” , dem andant une loi lui 
accordant de plus am ples pouvoirs et confirm ant certains autres pouvoirs.

M. Tessier, (Trois-Rivières).

De Hélène E. H ow ard et autres, dem andant une loi constituant en corpo­
ration “The Sherbrooke Y oung W om en’s Christian Association” .

M. Therrien.

Ordonné que l ’honorable M. D evlin ait la permission de présenter un  
bill (4) am endan t la loi de la chasse de Québec.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

IN T E R P E L L A T IO N S  AU M IN IST È R E  ET  RÉPO NSES.

P ar M. Gadoury (B erthier).— 1. Quel est le m ontant des deniers dépensés 
ou octroyés p ar le m inistère de la colonisation pour chem ins et ponts dans le 
comté de B erthier depuis le 30 ju in  1912, ju sq u ’à ce jo u r ?

2. Quels sont les divers chem ins et ponts sur lesquels ce m on tan t a été 
octroyé ou dépensé ainsi que les noms des conducteurs ?

Réponse par l’honorable M. Devlin :
1. $390.00.
2. Confection du chem in a llan t du canton Gouin dans le

com té de Jo liette à Saint-M ichel des S a in ts ................... . . .$  300 00
Conducteur, M. Jos. R ichard.

3 G e o r g e  V  7 n o v e m b r e  29



R éparations au  pont sur la rivière Noire dans le chem in
B rassa rd s ...........................................................................................  22 00

Conducteur M. Jos. Rondeau.
Construction d ’un pont à Saint-C uthbert................................................  68 00

Conducteur, M. Oliva Cloutier.

T o ta l................................................$ 390 00

P ar M. Tellier— 1. Quel est le m ontant des deniers dépensés ou octroyés
pour chem ins et ponts de colonisation en cette province, depuis le 30 ju in
1912, ju sq u ’à  ce jou r ?

2. Comment ce m ontant a-t-il été réparti ou distribué entre les divers 
comtés de la province?

Réponse par l ’honorable M. Devlin :
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L ’honorable M. Mackenzie dépose sur la table de la Cham bre l ’état des 
cautionnem ents fournis par les employés publics de la  province de Québec 
depuis le 9 jan v ier 1912, au 6 novem bre 1912, conform ém ent à l ’article 637 
S. R. P. Q., 1909 ( Document de la session No 25).

E t alors, la Cham bre s’ajourne à  dem ain.

Mardi, 12 novembre 1912
Plusieurs pétitions sont présentées et déposées sur le bureau de la 

Chambre.

Conform ém ent à l ’ordre du jo u r les pétitions suivantes sont lues et 
reçues :

Des syndics de la paroisse de Saint-Bruno du Lac Saint-Jean, dem andant 
une loi les autorisant à contracter un certain em prun t ;

De la compagnie de chem in de fer “ Roberval & Saguenay ” , dem andant 
une loi am endan t sa charte.

M. Carbonneau.

Des Sœurs de la  Charité de l ’H ôpital général de M ontréal, dem an d an t 
une loi les autorisan t à vendre un certain im m euble.

M. Cousineau.

De la “ Dominion Trust Co ” , dem andan t une loi l ’au torisan t à faire 
affaires dans la province de Québec ;

De M ontague A llan, dem andant une loi am endan t la charte  du “ Bishop’s 
College School Association ” .

M. Gault.

De la ville de M égantic, dem andan t une loi am endan t sa charte.
M. Grégoire.

De la  ville de Laval des Rapides, dem andan t une loi am endan t sa charte,
M. Lévesque.
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De la  ville de V erdun, dem andan t une loi am endan t sa charte ;
De la  “ Ross Realty Company L im ited ” , dem andant une loi validant 

certains titres ;
De Léon Virolet, dem andant une loi autorisant le barreau de la province 

de Québec, A l’adm ettre au nom bre de ses membres, après exam en ;
De l ’Association Saint-Jean-Baptiste de M ontréal, dem andant une loi 

am endan t sa charte.
M. Létourneau (M ontréal, Hochelaga).

De Dame Olivine Chagnon et autres, dem andant une loi concernant la 
succession de Louis Philorum  Lazure.

M. Perron.

Du bureau des Commissaires d ’école catholiques rom ains de Sherbrooke, 
dem andan t à être autorisé à faire u n  em prun t additionnel.

M. Therrien.

M. Godbout, du comité des ordres perm anents, présente à la Cham bre le 
2ème rapport de ce comité lequel se lit comme suit :

“ Votre comité a exam iné les pétitions suivantes et trouve que les avis 
donnés sont suffisants dans chaque cas :

De la ville de Magog, de la cité de H ull, de la corporation du village du 
Sault-au-Récollet, de la ville de la Pointe-aux-Trem bles, et de la cité de Qué­
bec, dem andan t respectivem ent une loi am endant leur charte ;

D’Alphonse Turcotte et autres, dem andant une loi les constituant en 
corporation ;

De “ The H untingdon  and Hem m ingford Railway Company ” , dem an­
dan t une loi la constituant en corporation ;

Du Bureau des commissaires d ’écoles catholiques rom ains de la cité de 
Québec, dem andan t une loi l’autorisan t à contracter un em p ru n t pour fins 
scolaires ;

De la “ N ational H ydro-E lectric Com pany ” , dem andant une loi am en­
d an t sa charte ;

E t des commissaires d ’écoles de la cité de Westmount, dem andan t une loi 
am endan t leur charte et augm entant leurs pouvoirs d ’em prunt.

Ordonné que M. Létourneau (Québec-Est) a it la permission de présenter un 
bill (54) am endan t la loi concernant le bureau des com m issaires d ’écoles 
catholiques rom ains de la cité de Québec.

En conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné, que la deuxièm e lecture du bill ait lieu à la prem ière séance.

Ordonné que M. Gendron ait la permission de présenter u n  b ill (93), 
am endan t les lois concernant la cité de H ull.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.



Ordonné que M. Sm art a it la  perm ission de présenter un bill (51), am en­
d an t les lois concernant les commissaires d ’écoles de la  cité de W estm ount.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que M. Bissonnet ait la  permission de présenter un bill (53), 
am endan t la  charte de la ville de Magog.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. F in n ie ait la perm ission de présenter un bill (160), 
concernant la fréquentation obligatoire des écoles.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une première fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la  prochaine séance.

M. l ’O rateur informe la Cham bre que le greffier du Conseil législatif a 
apporté le message su ivant :

Le Conseil législatif informe l’Assemblée législative q u ’il a nom m é un 
comité perm anent pour assister l ’O rateur dans l ’adm inistration de la biblio­
thèque, en tan t que les intérêts du Conseil législatif sont concernés et pour 
ag ir au  nom du Conseil législatif comme m em bre du comité conjoint des deux 
Cham bres, au  sujet de la bibliothèque, et que ce comité est composé des 

H onorables MM. Bérard, Chapais, Choquette, DeBoucherville, G irouard, 
Lanctôt, Pérodeau, R olland, Sm ith, DeVarennes et Bergevin.

Sur la motion de l ’honorable sir Lomer Gouin, appuyée par l’honorable 
M. A llard :

Résolu que l ’honorable sir Lomer Gouin, les honorables MM. A llard, 
Taschereau, Devlin, Mackenzie, MM. Tellier, Bernier, D aigneault, D ’auteuil, 
Godbout. Lévesque, Morisset, T essier et W alker, soient nommés m em bres 
d ’un comité des deux Chambres chargé d ’assister MM. les O rateurs dans 
l ’adm inistration  de la bibliothèque de la législature ;

Résolu q u ’un message soit envoyé au Conseil législatif lui faisant p art de 
cette nom ination.

Ordonné que le greffier porte ce message au Conseil législatif.

Résolu q u ’un  message soit envoyé au Conseil législatif pour le p rie r de 
bien vouloir se jo indre à cette Cham bre pour form er un  comité perm anen t qui
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s’occupe des impressions de la législature, et l ’in form ant que l ’honorable sir 
Lomer Gouin, les honorables MM. A llard, Décarie, M ackenzie, MM. Tellier, 
Patenaude, Galipeault, Gault, Langlois (M ontréal No 3), Mousseau, Tessier 
et W alker représenteront cette Cham bre dans ledit comité.

Ordonné que le greffier porte ce message au Conseil législatif.

Sur la motion de l ’honorable sir Lomer Gouin, appuyée par l ’honorable 
M. Devlin :

R ésolu q u ’un comité spécial, composé des honorables MM. A llard , Tasche­
reau, Caron, Mackenzie, de MM. Benoit, Bullock, Sauvé, Sylvestre, D’A uteuil, 
Cousineau, Ouellette, Tanguay, W alker, Tourigny, Gosselin, C arbonneau, 
Demers, Fortier, Godbout, Labissonnière, Lévesque, P éloquin , Stein, Tellier, 
Tessier (Rim ouski), Tessier (Trois-Rivières), Daigneault, Robert (Rouville), 
R obert (B eauharnois) et Dorris, soit formé pour prendre en considération les 
am endem ents à proposer au  Code m unicipal.

IN T E R P E L L A T IO N S  AU M IN IST È R E  ET  RÉPONSES.

P ar M. Langlois (M ontréal, St. Louis).— 1. Combien de m unicipalités 
scolaires ont établi le régime de g ra tu ité  conform ém ent à l’article 3 du cha­
pitre 24, des S tatu ts de 1912 ?

2. Quelles sont ces m unicipalités ?
Réponse p ar l ’honorable M. Décarie :
1 et 2. Aucune m unicipalité scolaire n ’a encore inform é le départem ent 

de l’instruction publique q u ’elle s’est prévalue de ce statu t pour étab lir la g ra­
tu ité des livres.

P ar M. Langlois (M ontréal, St. Louis).— 1. L ’article 145 du code scolaire 
exigeant des commissaires d ’écoles q u ’ils sachent lire et écrire, est-il appliqué 
dans toutes les m unicipalités de la province de Québec ?

2. Le gouvernem ent sait-il s’il y a actuellem ent eu fonctions des com­
missaires d ’écoles illettrés?

3. Dans l’affirmative, quel en est le nom bre et dans quelles m unicipa­
lités exercent-ils leur m andat?

Réponse par l’honorable M D écarie:
1, 2 et 3. Le gouvernem ent ne connaît aucun cas où  cet article de la loi 

scolaire n ’est pas appliqué.

P ar M. Langlois (M ontréal, St. Louis.) -1 .  Le procureur-général a t-il 
reçu une résolution de la commission scolaire de M ontréal l ’inform ant q u 'u n e  
accusation directe de péculat ava it été portée contre l’un des m em bres de 
ladite com m ission?
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2. Dans l’affirmative, quelles mesures le gouvernem ent entend-il prendre 
pour faire la lum ière sur cette affaire?

Réponse par l ’honorable sir Lom er Gouin :
1. Le procureur général à reçu une résolution de la Commission des 

écoles catholiques de M ontréal qui l’inform ait qu  une  accusation de péculat 
avait été portée contre un  de ses m embres dont le nom n ’est pas indiqué.

2. Le 5 novembre courant, le secrétaire de cette Commission a été informé 
q u ’une enquête serait faite, conform ém ent à  la loi de l ’Instruction  publique, 
par le S urin tendant de l ’instruction publique ou par une personne déléguée 
par lui.

P ar M. Bérubé.— 1. M. N athanaël Lebel est-il encore agent des terres de 
la  Couronne pour le comté de Tém iscouata?

2. Dans la négative, quand  a-t-il résigné ?
3. Pour quelles raisons a-t-il résigné?
4. Quel est son successeur ?
5. Quel est le salaire attaché à cette position ?
Réponse par l’honorable M. A llard :
1. Non.
2. Le 12 octobre 1912.
3. Pour des raisons personnelles.
4. M. J. J. B. Lavoie.
5. $800.00 p a r année.

L ’honorable M. Mackenzie dépose sur le bureau de la Cham bre les com p­
tes publics de la province de Québec pour l’année finissant le 30 ju in  1912.

(Document de la session No 2).

E t alors, la Cham bre s’ajourne à dem ain.

Mercredi, 13 novembre 1912
Plusieurs pétitions sont présentées et déposées su r le bureau de la 

Cham bre.

Conform ém ent à l ’ordre du jo u r les pétitions suivantes sont lues et reçues :
De la ville de Longueuil, dem andan t une loi am endan t sa charte ;
De la ville de Saint-Lam ber t, dem andan t une loi am endan t sa charte.
M. Désaulniers.
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De Louis F reiczewicz, dem andan t une loi pour changer son nom  ;
De Z igm und Fineberg et autres, dem andant une loi constituant en corpo­

ration “ T he H ebrew  Free Loan Association
M. F innie .

De “ L ittle  N ation R iver Railw ay Company ” , d em andan t une loi am en­
d an t sa charte.

M. F ortier.

De Désiré Paré, dem andan t une loi ra tifian t une certaine donation.
M. Morisset.

Des syndics de la paroisse de Sainte-Anastasie de Lachute, dem andan t 
une loi concernant la  construction d ’une église.

M. Reed.

De la  succession A.-M. Delisle et autres, dem andan t une loi leur accor­
dant certains pouvoirs.

M. Vilas.

Ordonné que M. Létourneau (Montréa1-H ochelaga) ait la  perm ission de 
présenter un bill (117) constituant en corporation l ’In stitu t des com ptables et 
auditeurs de la province de Québec.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonne que M. W alker ait la perm ission de présenter un  bill (65) cons­
titu an t en corporation “T he H untingdon  and H em m ingford R ailw ay Com­
pany .”

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Lavergne ait la  perm ission de présenter un bill (161) 
am endant la loi relative aux accidents du travail.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Lavergne ait la  permission de présenter un bill (162) 
am endan t l ’article 1048 des S tatu ts refondus, 1909.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.
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Ordonné que l’honorable sir Lom er Gouin ait la permission de présenter 
u n  b ill (18) am endan t l’article 716 du  Code m unicipal relativem ent à la  con­
fection du  rôle d ’évaluation dans le comté des Iles de la Madeleine.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à  la prochaine séance.

Ordonné que l ’honorable sir Lom er Gouin ait la  perm ission de présenter 
un  bill (19) am endan t la loi électorale de Québec.

E n conséquence, il présente ce bill, qu i est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que l ’honorable sir Lomer Gouin a it la perm ission de présenter 
u n  bill (9) am endan t les S tatu ts refondus, 1909, concernant les exhibitions de 
vues animées.

E n conséquence, il présente ce bill, qu i est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

L ’honorable sir Lomer Gouin donne des explications personnelles au  
sujet d ’un article publié dans le jo u rn a l “l ’Action Sociale” , du 11 novem bre 
1912, sous le titre  “ Est-il v r a i? ”

Sur la  m otion de l ’honorable sir Lom er Gouin, appuyée par l ’honorable 
M. A llard  :

Résolu, q u ’à sa prochaine séance, cette Cham bre se form era en comité 
général pour prendre en considération un  certain  projet de résolutions concer­
n an t la  loi électorale de Québec.

Résolu q u ’à sa prochaine séance cette Cham bre se form era en comité 
général pour prendre en considération un certain projet de résolutions concer­
n an t la loi relative aux exhibitions de vues animées.

L ’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill (14), am endan t 
l ’article 7513 des S tatu ts refondus, 1909, rela tivem ent au  serm ent des régis­
trateurs.

Le bill est, en conséquence, lu  une deuxièm e fois et renvoyé au com ité 
général de la Chambre.

Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité.
En conséquence, la Cham bre, se forme en comité général et siège ainsi 

d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l’O rateur ay an t de nouveau pris place au
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fauteuil, M. le président du comité fait rapport que celui-ci a exam iné le b ill 
et l ’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le bill ainsi am endé par le comité général soit m ain tenant 
pris en considération.

E n  conséquence, la  Cham bre procède à la prise en  considération du  bill.
Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu  une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le b ill au Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du b ill (16), am endan t les 
S tatu ts refondus, 1909, re lativem ent à la nom ination des coroners pour l ’Ile 
d ’Anticosti.

Le bill est, en conséquence, lu  une deuxièm e fois et renvoyé au  comité 
général de la Cham bre

Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité.
E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 

d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dern ier n ’a pas term iné 
l ’exam en du  bill et q u ’il désire avoir la permission de siéger de nouveau.

Ordonné que le comité siège de nouveau à la prochaine séance.

L ’ordre du  jo u r appelle la  deuxièm e lecture du bill (13), am endan t 
l ’article 3449 des S tatu ts refondus, 1909, relativem ent à l ’assignation des 
jurés.

Le b ill est, en conséquence, lu  une deuxièm e fois et renvoyé au comité 
général de la Chambre.

Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité.
E n  conséquenee, la  Chambre, se forme en comité général et siège ainsi 

d u ra n t quelque tem ps ; puis, M. l’O rateur ay an t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du  comité fait rapport que celui-ci a exam iné le b ill 
et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le b ill soit m ain tenan t lu  une troisièm e fois.
Le b ill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le b ill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le b ill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du b ill (54), am en d an t la 
loi concernant le bureau des commissaires catholiques rom ains de la cité de 
Québec.

Ce b ill est, en conséquence, lu  la  deuxièm e fois et renvoyé au comité des 
bills privés.

E t alors, la  Cham bre s’ajourne à dem ain.
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Jeudi, 14 novembre 1912
Plusieurs pétitions sont présentées et déposées sur le bureau  de la 

C ham bre.

Conform ém ent à l ’ordre du jo u r les pétitions suivantes sont lues et reçues:

De George M ayrand et autres, dem andan t une loi constituant en corpora­
tion  “ La F a rm er’s In te ru rb an  E lectric Railw ay Co.”

M. M ayrand.

De Thom as D arling et autres, dem andan t une loi constituant en corpora­
tion “ Model City ” .

M. Mercier.

De Lyon W illiam  Jacobs, dem andant une loi autorisan t le barreau de la 
province de Québec, à l ’adm ettre au  nom bre de ses m em bres ;

Des contribuables de la m unicipalité de Saint-Joachim  de Chateauguay, 
dem andan t une loi les constituant en m unicipalité de ville sous le nom  de 
Ville de Chateauguay.

Des commissaires d ’écoles de Lachine, dem andan t une loi annexan t une 
partie de la paroisse des Saints-Anges pour fins scolaires ;

De la ville de Maisonneuve, dem andant une loi changeant son nom  en 
celui de Cité de M aisonneuve et am endant sa charte ;

De la v ille de M aisonneuve, dem andan t une loi constituant en corpora­
tion la commission du parc M aisonneuve ;

De la  ville de Lasalle, dem andan t une loi am endan t sa charte ;
De Joseph R utherford  Colby et autres, dem andan t une loi les constituant 

en  corporation sous le nom  de “ T he Calum et and  N orthern  R ailw ay Co. ” ;
De “ The G irl’s Cottage In dustria l School” de M ontréal, dem andan t une 

loi am endan t sa charte et lu i accordant certains pouvoirs.
M. Mousseau.

De la  v ille de Beauharnois, dem andan t une loi am endan t sa charte.
M. Robert.

M. L étourneau (M ontréal, H ochelaga) du comité des ordres perm anents, 
présente à la  C ham bre le 3ème rapport de ce comité lequel se lit comme suit :

“V otre comité a exam iné les pétitions suivantes et trouve que les avis 
requis ont été donné dans chaque cas, savoir :

Des Sœurs de la  charité de l ’hôpital général de M ontréal, dem andan t une 
loi les au to risan t à vendre un  certain  im m euble ;

De la  “ Ross R ealty  Company L im ited” , dem andant une loi v a lid an t cer­
tains titres ;
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De la  ville de V erdun  et de la  v ille de Longueil, dem andant respective­
m ent une loi am endan t leu r charte ;

E t de la  succession de feu A. M. De Lisle et autres, dem andant une loi 
leur accordant certains pouvoirs.

Ordonné que M. Létourneau (M ontréal-Hochelaga) ait la perm ission de 
présenter u n  bill (63) am endan t la charte de la ville de V erdun.

E n  conséquence, il présente ce bill, qu i est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du  bill ait lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que M. Cousineau ait la perm ission de présenter u n  bill (59) 
concernant la com m unauté des Sœurs de la Charité de l ’H ôpital général de 
M ontreal.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que l ’honorable sir Lom er Gouin ait la perm ission de présenter 
u n  bill (2) concernant l ’U ngava et érigeant ce territo ire sous le nom  “Nou­
veau Québec.”

E n  conséquence, il présente ce bill, qu i est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du  bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. K elly  ait la perm ission de présenter un  bill (163) am en­
d an t l ’artic le 94 du Code de procédure civile re lativem ent à l ’élection de 
domicile.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. T ellier a it la perm ission de présenter u n  bill (164) 
am endan t l ’article 1543 du Code civil.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière lois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du  bill a it lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que l ’honorable M. D evlin ait la  permission de présenter un  bill 
(5) concernant les renards et autres an im aux  à fourrure gardés en captivité.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du  bill a it lieu à la prochaine séance.
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L ’honorable sir Lom er Gouin, élu député dans les collèges électoraux de 
P o rtneu f et de St-Jean, déclare de son siège q u ’il opte pour le collège électoral 
de P o rtneu f et informe M. l ’O rateur que le siège du  collège électoral de St- 
Je a n  se trouve, en conséquence, vacant.

L 'honorable M. Devlin, élu député dans les collèges électoraux de Nicolet 
e t de Tém iscaning, déclare de son siège, q u ’il opte pour le collège électoral de 
Tém iscam ing et inform e M. l’O rateur que le siège du  collège électoral de 
Nicolet se trouve, en conséquence, vacant.

IN T E R P E L L A T IO N S  AU M IN IS T È R E  E T  RÉPONSES.

P ar M. Langlois (M ontréal).— Est-ce l ’in ten tion  du gouvernem ent de 
présenter, à cette session, un projet de loi pour donner suite aux  conclusions 
du rapport de la Commission royale concernant les écoles catholiques de 
M ontréal ?

1. Réponse par l ’honorable M. Décarie :
Sous considération.

P a r M. Bérubé.— 1. M. Isaïe Lapointe, notaire, a-t-il résigné comme gref­
fier de la Cour de circuit de l ’Isle Verte, dans le comté de Tém iscouata?

2. Dans l ’affirmative, pour quelles raisons?
3. Le gouvernem ent lui a-t-il nom m é un  successeur ?
4. D ans la  négative, est-ce l’intention du  gouvernem ent de lui en nom ­

m er un  bientôt ?
Réponse par l ’honorable Sir Lomer Gouin :
1. M. Isaïe Lapointe, notaire, n ’a pas dém issionné comme greffier de la 

Cour de circuit à l ’Ile Verte, dans le comté de Tém iscouata, m ais a quitté la 
localité.

2 ...............
3. Il a ôté rem placé p a r M. T huribe Belzile.
4...............

P ar M. Langlois (M ontréal).— 1. Le gouvernem ent a-t-il reçu des repré­
sentations de la p a rt du “Feller In stitu te” de Grande Ligne ou de ses avocats 
au  sujet d ’atten ta ts  commis près de Blue Bonnets, le 29 août 1912?

2. Le gouvernem ent a-t-il institué une enquête afin de vérifier l ’exacti­
tude des faits qui auraien t été portés à sa connaissance ?

3. Dans l ’affirm ative quelle a été l ’issue des dém arches du  “Feller 
In s ti tu te ” ou de ses avocats auprès du gouvernem ent?

Réponse p a r l’honorable sir Lom er G ouin :
1. Oui.
2. Oui.
3. Les recherches ne sont pas encore terminées.
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P ar M. T ellier.— 1. Le ta rif  des impressions, publications et annonces 
dans la Gazette Officielle de Québec a-t-il été augm enté, depuis le 12 février 
1909?

2. Dans l ’affirmative, à quelle date ?
3. Quel est le ta rif  actuellem ent en vigueur ?
Réponse par l ’honorable M. Décarie :
1. Non.
3. P rem ière insertion : 12 centins par ligne ; deuxièm e insertion : 8 

centins : troisième et subséquentes insertions : 5 centins.

P ar M. Bouchard.— Interpellation .— 1. Quel était le nom bre des enfants 
de 7 à 14 ans en état de fréquenter l ’école, d u ran t l ’année scolaire 1911-12, 
dans les m unicipalités scolaires G irouard et de la  cité de S aint-H yacinthe ?

2. Quel est le nom bre des enfants de 5 à 7 ans qui ont fréquenté les éco­
les desdites m unicipalités en 1911-12 ?

3. Quel était le taux  de la rétribu tion  m ensuelle dans chacune de ces 
m unicipalités en 1911-12 ?

4. Quel m ontant a-t-il été perçu de la  source de la rétribu tion  m ensuelle 
dans chacune de ces m unicipalités ?

5. Quel m ontant apparait-il de dû à chacune de ces m unicipalités au  30 
ju in  1912 en arrérages sur la ré tribution m ensuelle?

Réponse p ar l ’honorable M. Décarie :
1. G irouard, 321 enfants. Cité de St-H yacinthe, 896 enfants.
2. G irouard, 88 enfants. Cité de St-H yacinthe, 154 enfants.
3. T aux  de la  rétribution mensuelle, tel q u ’ind iqué sur le rapport officiel 

des commissaires : G irouard, 0.50 centins. Cité de Saint-H yacinthe, $1.00.
4. G irouard, $10.00. Cité de Saint-H yacinthe, $203.00.
5. Aucun.

P a r M. Langlois (M ontréal).— 1. Quel est le nom  des institu trices qui 
enseignent dans la paroisse de Contrecœur, comté de Verchères ?

2. Quel est le tra item ent payé à chacune d ’elles ?
Réponse par l’honorable M. Décarie :
1 et 2. Melle V ictoria D uham el, $150.00; Melle Célina G audette, 

$140.00 ; Mme J. H. Fortin , $150.00 ; Melle V. Leblanc, $140.00.

P a r M. Langlois (M ontréal).— Le gouvernem ent exerce-t-il u n  contrôle 
quelconque sur le recensem ent de la population scolaire dans la province de 
Québec ?

2. Le G ouvernem ent est-il en état de g aran tir l ’exactitude des statistiques 
fournies p a r le départem ent de l ’instruction publique sur le nom bre des enfants 
en âge de fréquenter l’école ?

Réponse p ar l ’honorable M. Décarie :
1. Ce recensem ent est fait p ar les secrétaires-trésoriers des commissions 

scolaires en vertu  des prescriptions de la loi.
2. L a garan tie  des rapports des secrétaires-trésoriers faits sous leur ser­

m ent d ’office.
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P ar M. F rancœ ur.— J. Le gouvernem ent a-t-il contribué à l ’organisation 
du  congrès de langue française tenu  à Québec au mois de ju in  dern ier ?

2. P our quelle somme ?
3. A qui cette somme a-t-elle été p ay ée  ?
4. Le gouvernem ent sait-il de quelle façon on a employé cet a rg e n t  ?
5. Est-ce l ’in tention du gouvernem ent d ’exiger un  rapport constatant 

l ’emploi de ces deniers publics ?
Réponse p a r l ’honorable M. Décarie :
1. Oui.
2. $ 10,000.00.
3. Ce m on tan t a été payé à l ’ordre du  comité d ’organisation du congrès 

de langue française et transm is à l ’honorable N. G arneau.
4. Le gouvernem ent a lieu de croire que cet a rgen t a été em ployé pour 

les fins auxquelles il était destiné.
5. Non.

S ur la  m otion de M. Sauvé, appuyée par M. Bérubé,
Ordonné q u ’il soit déposé sur le bureau de cette Cham bre.— Correspon­

dance, télégram m e, etc., échangés entre le Dr. P. E. Pagé, de Saint-H erm as 
et le m inistre de l ’agriculture, depuis le mois de m a i  1912, ju sq u ’à  ce jour, 
relativem ent aux  octrois accordés ou à être dem andés pour le comté des Deux 
M ontagnes.

Ordonné q u ’il soit déposé sur le bureau  de cette Cham bre.— Correspon­
dance, télégram m es, etc., échangés entre A rth u r Sauvé et le m inistre de 
l ’agriculture, depuis le mois de février 1912 ju sq u ’à  ce jour, re lativem ent à 
des octrois pour la rivière St-Pierre, à St-Herm as.

Ordonné q u ’il soit déposé sur le bureau de cette Cham bre.— Correspon­
dance, télégram m es, etc., échangés entre M. J. A. C. E th ier, avocat, Ste-Scho­
lastique, et le m inistre de l’agriculture, depuis le mois de m ai 1912 ju sq u ’à 
ce jour, rela tivem ent aux  octrois accordés ou à être dem andés pour le comté 
des Deux-M ontagnes.

Sur la  m otion de M. Cousineau, appuyée par M. Patenaude,
Ordonné q u ’il soit déposé sur le bureau  de cette Cham bre. Documents 

échangés en tre le gouvernem ent ou aucun de ses m em bres et toute personne, 
soit du Canada, soit de l ’étranger, au  sujet de la vente ou négociation des 
d ébentures m unicipales émises pour l ’am élioration des chem ins ru rau x  dans 
la  province.

Sur la m otion de M. Tellier, appuyée p ar M. G ault,
Ordonné q u ’il soit déposé sur le bureau de cette Cham bre.— E tat complet 

et détaillé des recettes et paiem ents de la  province depuis le 1er ju ille t 1912 
ju sq u ’à cette date.

L ’ordre du jo u r appelle la  prise en considération, par le comité général, 
du b ill (16) am endan t les S tatuts refondus, 1909, rela tivem ent à la nom ina­
tion des coroners pour l ’Ile d ’Anticosti.
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E n conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le P résident du  comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
b ill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu  m ain tenan t une troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du  jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill (11) am en d an t l ’a r ti­
cle 2161 du Code civil relativem ent à la  tenue des livres de présentation dans 
les bureaux  d ’enregistrem ents.

Le bill est, en conséquence, lu une deuxièm e lois et renvoyé au comité 
général de la Chambre.

Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité.
E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 

d u ran t quelque tem ps; puis M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le p résident du comité fait rapport que celui-ci a exam iné le bill 
et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu une troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le b ill au Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l’adopter.

L ’ordre du  jo u r appelle la deuxièm e lecture du b ill (12) validan t le 
régistre de l ’état civil pour l’année 1911, dans la paroisse de Notre-Dame de 
P ierreville, dans le d istrict de Richelieu.

Le b ill est, en conséquence, lu  une deuxièm e fois et renvoyé au comité 
général de la  C ham bre pour la prochaine séance.

L ’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill (18) am en d an t l ’a rti­
cle 716 du Code m unicipal re lativem ent à la confection du rôle d ’évalua­
tion dans le comté des Iles de la Madeleine.

Le bill est, en conséquence, lu  une deuxièm e fois et renvoyé au comité 
général de la  Chambre.

Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité.
E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 

d u ra n t quelques tem ps ; puis, M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le Président du comité fait rapport que celui-ci a exam iné le bill 
et l ’a a d opté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu  une troisièm e fois.
Le b ill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil légistatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.
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L ’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill (51) am en d an t la  loi
concernant les commissaires d ’écoles de la  ville de W estm ount.

Ce bill est, en conséquence, lu  la deuxièm e fois et renvoyé au  comité des 
bills privés.

L ’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill (65) constituant en  
corporation “ T he H untingdon  and H em m ingford  R ailw ay C om pany” .

Ce bill est, en conséquence, lu  la  deuxièm e fois et renvoyé au comité des 
chem ins de fer et canaux.

L ’honorable M. Devlin dépose sur le bureau de la Cham bre le rapport
général du m inistre de la Colonisation, des Mines et des Pêcheries de la pro­
vince de Québec pour l ’année fin issan t le 30 ju in  1912.

(Document de la session No  7)

E t alors, la  Cham bre s’ajourne à dem ain.

Vendredi 15 novembre 1912.
Une pétition  est présentée et déposée sur le bureau  de la  Chambre.

Conform ém ent à l ’ordre du  jo u r les pétitions suivantes sont lues et reçues :
De l ’Association de bienfaisance des pom piers de M ontréal, dem andant 

une loi am endan t sa charte ;
De la succession John  Morris H enry  Robertson, dem andan t une loi lui 

accordant certains pouvoirs ;
De l ’Association des anciens élèves de l’école polytechnique de M ontréal, 

d em andan t une loi am endan t sa charte.
M. Mercier.

De Charlotte S. Nelson et autres, dem andan t une loi les au to risan t à 
vendre un certain im m euble dans la ville de Laval des Rapides.

M. Mousseau.
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M. L étourneau (M ontréal, Hochelaga) du  comité des ordres perm anents, 
présente à la  Cham bre le 4ème rapport de ce comité, lequel se lit comme suit :

“V otre comité a exam iné les pétitions suivantes et trouve que les avis 
requis ont été donnés dans chaque cas, savoir :

De la  v ille L aval des Rapides, de la  ville de M aisonneuve, de la ville 
Lasalle et de la  ville de B eauharnois, dem andan t respectivem ent une loi 
am endan t leur charte  ;

De la  ville de C hâteauguay et de “T he Calum et and  N orthern  R ailw ay 
Com pany ”, dem andan t respectivem ent une loi les constituant en corporation ;

E t de la ville de Maisonneuve, dem andan t une loi constituant en corpo­
ra tion  “ La Commission du parc de M aisonneuve”.

Ordonné que M. Létourneau (Québec-Est) a it la perm ission de présenter 
un  b ill (79) am endan t la loi constituant en corporation la cité de Québec.

E n  conséquence, il présente ce bill, qu i est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Mousseau ait la  perm ission de présenter un  b ill (78) 
constituan t en corporation “ The Calum et and  N orthern R ailw ay Com pany ” ,

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Mousseau ait la permission de présenter un  bill (70) 
am endan t la charte de la ville Lasalle.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Mousseau ait la permission de présenter u n  b ill (55) 
constituant en corporation la commission du Parc de M aisonneuve.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Mousseau ait la permission de présenter u n  bill (82) 
changeant le nom  de la “Ville de M aisonneuve” en celui de “Cité de M ai­
sonneuve” et am endan t la charte de cette m unicipalité.

En conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill ait lieu à la prochaine séance.
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Ordonné que M. Desaulniers ait la  perm ission de présenter u n  bill (87) 
am endan t la  charte de la ville de Longueuil.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que M. Robert (Beauharnois) a it la perm ission de présenter un  
b ill (56) ratifian t le règlem ent No 110 de la ville de B eauharnois, un  acte de 
convention in tervenu  entre la corporation de ladite ville et la com pagnie dite 
“How ard Sm ith  Paper Company Lim ited” , et am endan t la charte de ladite 
ville.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à  la  prochaine séance.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le com ité général, 
du  b ill (12) v a lid an t le registre de l ’état civil pour l ’année 1 9 1 1, de la paroisse 
de Notre-Dam e de Pierreville, dans le district de Richelieu.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
b ill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le b ill soit lu m ain tenan t une troisième fois.
Le b ill est, en conséquence, lu une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil lég islatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
d ’un  projet de résolutions concernant la loi électorale de Québec.

L ’honorable sir Lom er Gouin propose, secondé par l ’honorable M. A llard, 
que M. l ’O rateur qu itte  m ain tenan t le fauteuil.

E t la m otion é tan t soumise à la  Cham bre, celle-ci se divise et l’adopte.
L ’honorable sir Lomer Gouin inform e alors la  Cham bre que Son H onneur 

le lieutenant-gouverneur a pris connaissance du p rojet de résolutions et q u ’il 
le recom m ande à la  considération de la Cham bre.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité.

E n  c o m i t é

Résolu, 1.— Que les reviseurs qui seront nom m és pour la cité de Salaberry 
de Valleyfield et la ville de M aisonneuve, en vertu  de la  loi qui accom­
pagne les présentes résolutions, recevront chacun une indem nité  de cent 
piastres pour chaque année q u ’il y aura  revision, et que la  m oitié de chaque 
indem nité sera payable par la  province, à m êm e le fonds censolidé du revenu 
de la  province.

Résolu, 2.— Que les frais des annonces dans les jo u rn au x  pour la  revision 
des listes dans la  cité de Salaberry de Valleyfield et dans la ville de M aison­
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neuve, seront payés pour m oitié à m ême le fonds consolidé du  revenu de la 
province.

R ésolutions à rapporter.

M. l ’O rateur prend  de nouveau place au  fauteuil et M. le P résident du 
 comité fait rapport que ce dernier a adopté plusieurs résolutions.

Ordonné que le rapport soit reçu m ain tenant.
E n  conséquence, M. le Président du  comité soumet lesdites résolutions à 

la  Cham bre et elles sont lues une prem ière et une seconde fois et adoptées.
Ordonné que lesdites résolutions soient renvoyées au  comité général chargé 

 de l ’étude au  bill (19) am endan t la  loi électorale de Québec.

L ’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill ( l9 ) am en d an t la 
loi électorale de Québec.

Le bill est, en conséquence, lu une deuxièm e fois et renvoyé au  comité 
général de la Chambre.

Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité.
E n  conséquence, la  Cham bre, se forme en comité général et siège ainsi 

d u ran t quelque tem ps ; puis M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que celui-ci a exam iné le bill 

 et l ’a adopté sans am endem ent.
Ordonné que le bill soit lu une troisièm e fois à la prochaine séance.

IN T E R P E L L A T IO N S  AU M IN IST E R E  E T  REPO NSES.

P ar M. Langlois (M ontréal).— 1. Le gouvernem ent a-t-il donné des com ­
m andes d ’asphalte pour le boulevard E douard V II?

2. Dans l’affirmative, le gouvernem ent a-t-il dem andé des soum issions 
avan t de faire ces com m andes?

Réponse p a r l ’honorable M. Caron :
1. Oui, pour cinq m illes à titre  d ’expérience.
2. Sans soumission, mais sur recom m andation de l ’ingénieur en chef du 

départem ent.

P a r M. Sauvé.— 1. Le gouvernem ent reçoit-il du gouvernem ent fédéral 
 u n  m ontan t d ’argent pour encourager l’agriculture dans la  province de 
 Québec ?

2. Dans l ’affirm ative, quel m ontan t a-t-il reçu en 1912 ?
Réponse par l ’honorable M. Caron :
1. Oui.
2. $69,741.20.
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P ar M. M orin.— 1. Combien de billets de location a-t-il été accordé, dans 
le comté de l’Islet, depuis le 1er jan v ie r 1912 au  15 m ai 1912?

2. Combien du 15 mai 1912 ju sq u ’à au jourd’h u i?
3. A qui ces billets de location ont-ils été accordés?
Réponse p a r l ’honorable M. A llard  :
1. 30.
2. 25.
3. Nap. M orin, Chs Couillard, John  Buttley, H orace Caron, Nap. A lbert, 

Chs Bélanger, Jos. Carlos, Jos Tondreau, A dalbert Pelletier, Alfred Bélanger, 
George Lagacé, Ed. Leclerc, Servule Bélanger, Eugène Ouellet, Nap. God­
bout, Nap. Bélanger, Em ile Langlois, J.-Bte Legros, Cyprien Leclerc, A uguste 
Pellerin, Alfred Chouinard, A dalbert Fournier, Josaphat Pelletier, D elphis 
Gagnon, Alphonse Pelletier, fils de J .-Bte, Joseph Pelletier, fils d ’Alphonse, 
Joseph Pelletier, fils de J.-Bte., Louis Gamache, A rth u r Demers, Erase Mor­
neau, Calixte Bernier, G erm ain Bernier, David Ouellet, F élix  Paradis, A lfred 
Bélanger, M arc Bélanger, Saluste Pellerin, Lorenzo Legros, J.-A uguste B élan­
ger, F rs  V aillancourt, Georges Cormier, Jos. Côté, A lfred G auvin, fils, H ector 
Bélanger, Gédéon Gastonguay, E lzéar Anctil, Gaspard Fournier, E dm ond 
Mercier, Joseph  Rabin, Joseph Boulet, Frs. G authier, Servule Lagacé, D onat 
Giguère, A rth u r Giguère, André Gagnon.

P ar M. M orin.— 1. Combien de patentes de lots de colonisation ont été 
émises, pour le comté de l ’Islet, depuis le 1er jan v ie r 1910 au 1er jan v ie r 
1912.

2. Combien depuis le 1er janv ier 1912 au 15 m ai 1912?
3. Combien depuis le 15 mai 1912 ju sq u ’à au jourd’hu i ?

 Réponse par l ’honorable M. A llard  :
1. 72.
2 . 12 .
3. 29.

P ar M. M orin— 1. Quel est le m ontant des deniers dépensés ou octroyés 
p ar le m inistère de la colonisation pour chem ins et ponts dans le comté de 
l ’Islet, depuis le 30 ju in  1912 ju sq u ’à ce jour ?

2. Quels sont les divers chem ins et ponts sur lesquels ce m ontan t a été 
dépensé ou octroyé, et le chem in ou le pont construit ou réparé, et quel a été, 
dans chaque cas, le conducteur ?

Réponse p ar l ’honorable M. D evlin :
1. $225.00.
2. O uverture d ’une route entre les lots 46 et 47 du  4ème rang  du

canton Leverrier, et am élioration d ’une côte dans le chem in vis-à-vis la
propriété de M. V aillancourt................................................................................ $ 50.00

Conducteur, Alfred Gauvin.
Chem in de front vis-à-vis les lots 27, 29, 31 et 32 du rang  5 de 

Leverrier et lots 30 et 31 du rang  6 du même canton ................................. 175.00
Conducteur, Amédée Déchesnes. ---------

Total. $225.00

3 G e o r g e  V 15 n o v e m b r e  49



P a r M. M orin.— 1. M. Auguste Pelletier, de St-Roch des Aulnaies, a-t-il 
été nom m é inspecteur des chem ins par le gouvernem ent actuel ?

2. Dans l ’affirmative, à quelle date ?
3. Pour quel territoire ?
4. Quel est son salaire ?
5. Ses dépenses de voyage lui sont-elles payées ? A quel tau x  ?
Réponse par l ’honorable M. Caron :
1. Oui.
2. 1er septem bre 1912.
3. P our la  province de Québec.
4. $200.00.
5. Ses légitim es dépenses de voyages lu i sont remboursées.

Sur la  m otion de M. Tellier, appuyée p a r M. Gault.
Résolu q u ’une hum ble adresse soit présentée à  Son H onneur le lieutenant- 

gouverneur, le p rian t de bien vouloir faire déposer sur le bureau de cette 
C ham bre un dossier préparé su ivant l ’ordre chronologique, pour copie de tous 
arrêtés m inistériels, requêtes, procès-verbaux, résolutions, rapports, oppositions, 
avis, lettres et autres pièces ou docum ents quelconques, écrits, expédiés ou 
reçus, depuis le 1er ju ille t 1900, ju sq u ’à ce jour, par le gouvernem ent, p a r un 
de ses m em bres, ou par u n  de ses officiers ou employés, re la tivem ent à un  
nouveau chem in projeté entre le Lac Noir et la m ontagne du  P ain  de Sucre, 
à  St-Jean de M atha, comté de Joliette, ainsi q u ’un pont sur la rivière Noire, 
sur le parcours de ce chemin.

Ordonné que ladite adresse soit présentée à Son H onneur par ceux des 
m em bres de cette Cham bre qui font partie  du  Conseil exécutif de la province.

Les bills su ivants sont lus séparém ent la deuxièm e fois et renvoyés an 
com ité des bills privés :

Bill (93) am endant les lois concernant la cité de H ull.
Bill (117) constituant en corporation l ’In stitu t des com ptables et auditeurs 

de la  province de Québec.
Bill (63) am endan t la charte de la ville de Verdun.
Bill (59) concernant la com m unauté des Sœurs de la Charité de l ’H ôpital 

G énéral de M ontréal.

Sur la m otion de l ’honorable sir Lom er Gouin, appuyée par l ’honorable 
M. A llard :

Ordonné que lorsque cette C ham bre s’ajournera au jourd’hui, elle soit 
ajournée à quatre  heures lund i prochain.

E t alors, la  Cham bre s’ajourne.
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Lundi, 18 novembre 1912.
Quatre heures P. M .

Conform ém ent à l’ordre du jo u r la pétition suivante est lue et reçue :
De la  ville de Lachine, dem andan t une loi am endan t sa charte.
M. Mousseau.

Ordonné que M. Létourneau (M ontréal-Hochelaga), a it la  perm ission de 
présenter u n  bill (111) validan t le titre  de la com pagnie “ Ross Realty 
L im ited ” à la propriété connue comme étan t le num éro 4679 des p lan  et livre 
de renvoi officiels de la paroisse de M ontréal.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill ait lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que M. Létourneau (M ontréal-H ochelaga), a it la  perm ission de 
présenter u n  bill (113), am endant la charte du  village du  Sault-au-Récollet.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du b ill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que l ’honorable M. Taschereau a it la perm ission de présenter u n  
b ill (25) am endan t la  loi des établissem ents industriels de Québec.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. F rancœ ur ait la perm ission de présenter u n  b ill (165) 
détachant certains lots du  canton Nelson, m unicipalité de Lyster, dans le 
com té de M égantic, et les annexan t à la m unicipalité de Sainte-Agathe, dans le 
comté de Lotbinière, pour toutes tins.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du  bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que l ’honorable M. M ackenzie ait la perm ission de présenter un  
bill (10) relative aux  compagnies de fidéicommis.

E n conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du  b ill a it lieu  à la  prochaine séance.
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Les bills suivants sont lus séparém ent la deuxièm e fois et renvoyés au 
comité des bills privés :

B ill (53) am endan t la  charte de la ville de Magog.
Bill (79) am endan t la loi constituant en corporation la  cité de Québec.
Bill (70) am endan t la charte de la  ville Lasalle.
Bill (55) constituant en corporation la commission du  Parc M aisonneuve.
Bill (82) changeant le nom de “V ille de M aisonneuve” en celui de 

“ Cité de M aisonneuve ” et am endant la charte de cette m unicipalité.
Bill (56) ra tifian t le règlem ent No 110 de la ville de B eauharnois, un  

acte de conventions in tervenu  entre la corporation de ladite ville et la “H ow ard 
S m ith  Paper Com pany Lim ited ” , et am endan t la charte de ladite ville.

L ’ordre du  jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill (78) constituan t en 
corporation “ The Calum et and  N orthern  R ailw ay Company ” .

Ce bill est, en  conséquence, lu la deuxièm e fois et renvoyé au com ité des 
chem ins de fer, canaux, lignes télégraphiques et téléphoniques, etc.

L ’honorable M. A llard dépose sur le bureau de la Cham bre par ordre de 
Son H onneur le lieutenant gouverneur, le rapport du m inistre des Terres et 
Forêts de la  province de Québec, pour les douze mois expirés le 30 ju in  1912.

(Document de la session No 5).

IN T E R P E L L A T IO N S  AU  M IN IS T È R E  E T  R EPO N SES.

P a r M. Langlois, (M ontréal, St-Louis)— 1. Le “Précis élém entaire de 
l ’histoire d ’A ngleterre” de Drioux figure-t-il encore parm i la liste des livres 
approuvés par le com ité catholique du conseil de l ’instruction publique ?

2. Le gouvernem ent sait-il que cet ouvrage est rem pli d ’erreurs gros­
sières concernant le C anada ?

3. D ans l ’affirm ative, est-ce l ’in ten tion  du gouvernem ent d ’en dem ander 
la rad ia tion  de la  liste des livres approuvés ?

Réponse par l ’honorable M. Décarie :
1. Oui.
2. La partie  de ce livre concernant “ l ’H istoire d ’A ng le terre” propre­

m en t dite semble être exacte. Q uant au  chapitre in titu lé  “des colonies 
anglaises en A m érique, “il renferm e des erreurs m ais il n ’est pas en usage 
dans les écoles vu que les élèves app rennen t l ’histoire et la  géographie du 
Canada, dans les années antérieures de leurs cours, dans d ’autres traités.

3. C’est l ’in ten tion  du gouvernem ent d ’a ttire r l ’atten tion  du  conseil de 
l ’instruction  publique sur les erreurs contenues dans ce volum e.
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P ar M. Sauvé.— 1. Combien de citoyens des cam pagnes de notre province 
ont ém igré dans les villes en 1911 ?

2. Combien de fils de cultivateurs ?
3. Combien d ’hommes m ariés ?
Réponse par l’honorable M Décarie :
Le gouvernem ent n ’a pas de détails à ce sujet. 

P a r M. Langlois (M ontréal, S t-L ou is).— Le gouvernem ent a-t-il l ’in ten tion  
de présenter, à cette session, un  projet de loi pour restreindre les pouvoirs du 
bureau central des exam inateurs de façon à ce q u ’il a it désormais le pouvoir 
de n ’ém ettre que des perm is d ’enseignem ent valides pour un  tem ps déterm iné ?

Réponse par l’honorable M. Décarie :
Non, m ais la  question est à l’étude,

P ar M. Langlois (M ontréal, S t - L o u i s ) .—1. La paroisse de R igaud a -t-elle 
donné avis au gouvernem ent d ’un  règlem ent et d ’une résolution, adoptés en  
conformité du  chapitre 23 des S tatuts de Québec, 1912, pour l ’am élioration de 
ses chem ins et pour l ’em prun t de sommes nécessaires à cette fin?

2. Dans l ’affirmative, à quelle date le gouvernem ent a-t-il reçu copie 
de ce règlem ent et de cette résolution et quand  ont-ils été approuvés ?

3. La m unicipalité de R igaud a-t-elle commencé ses trav au x  d ’am éliora­
tion de voierie ?

4. Dans l ’affirmative, à quelle date ?
5. D ans la négative, pour quelles raisons ?
Réponse p ar l ’honorable M. Caron :
1. Non.
2. La réponse à la  prem ière question dispense de répondre à celle-ci.
3. Le gouvernem ent l’ignore.
4. Le gouvernem ent l ’ignore.
5. Le gouvernem ent l ’ignore.

P ar M. Labissonnière— 1. Quel est le m ontan t des deniers dépensés ou 
octroyés p a r le m inistère de la colonisation pour chem ins et ponts, dans la 
comté de Cham plain, depuis le 1er ju ille t 1911 ju sq u ’à ce jo u r ?

2. Quels sont les divers chem ins et ponts sur lesquels ce m ontan t a été 
octroyé ou dépensé, et le chem in ou le pont construit ou réparé, et quel a été, 
dans chaque cas, le conducteur ?

Réponse p ar l’honorable M. Devlin :
1. $300.00.
2. Chem in sur les lots Nos. 11, 12, 13, 14 et 15 du  deuxièm e ra n g  de 

M ékinac, $300.00.
Conducteur, Rév. Joseph Meunier.

P a r M. Slater. —1. Quelle somme d ’argent a été dépensée ou accordée p a r 
le départem ent de la  colonisation, pour chem ins et ponts, dans le com té 
d ’A rgenteuil, du 30 ju in  1912, ju sq u ’à cette da te?
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2. Pour quels chem ins et ponts cette somme a-t-elle été dépensée ou 
accordée, quels chem ins ou ponts ont été construits ou répares, et qui a con­
d u it les travaux  dans chaque cas ?

Réponse par l ’honorable M. Devlin :
1. $2,115.98.
2. Pour travaux  sur le chem in traversan t les lots 6 et 7 dans le 

prem ier ran g  du canton de H a rr in g to n ........................................................$ 150 00
D irecteur des travaux , Thom as Purcell.

S ur le chem in conduisant de Lake View à W e ir............................  200 00
Directeur des travaux , Thom as Purcell.

T ravaux  faits au  pont traversan t un  rav in  dans “Thom as Gore” ,
sur les lots Nos 2 et 3 .......................................................................................  50 00

D irecteur des travaux , Sam uel Lyster.
T ravaux  faits au  coteau Robertson, sur le lot No 13a du  deux­

ième ran g  du canton de Gore .....................................................................   49 88
D irecteur des travaux , W illiam  Silverson.

T rav au x  faits au chemin sur le lot No 16 entre le 9e et le 10e
rang  du  canton de C h a th am ................   50 00

D irecteur des travaux , G. Dixon.
T rav au x  au pont de la rivière West, et connu sous le nom  de 

“ P ont C arpenter ” , sur le lot No 23 du 10e rang  du canton de
C h a th a m     49 25

D irecteur des travaux , Jam es Calkder.
T rav au x  faits au chem in vis à vis le No 3 du 3e rang  et sur les

lots Nos 3 et 3b du 4e rang  de l’augm entation  de G renv ille ...............  75 00
D irecteur des travaux , P. Quesnelle.

T ravaux  à la  côte et au pont du  chem in entre le canton de 
G renville et celui de H arrington, vis-à-vis le No 17 de H arring ton
et le lot 23 de G renv ille ...........................    100 00

D irecteur des travaux , John  Shaw.
T ravaux  faits su r le pont E arl et sur le chem in conduisant à

C enterville dans le canton de C hatham .....................................................  100 00
D irecteur des travaux , W. J. Burke.

T ravaux  sur le chem in et le pont en face de la m oitié ouest du 
lot No 26 et de la  m oitié est du lot No 27 du 11ième rang  du canton
de C h a th am   35 00

D irecteur des travaux , Thom as Burke.
T rav au x  sur le chem in, en face des lots Nos 31, 32 et 33 du

3èm e ran g  du  canton M orin    49 88
D irecteur des travaux , A. Belisle.

T rav au x  sur le chem in connu sous le nom  de chem in du  bureau 
de poste Rawcliffe com m ençant à l ’arrière m oitié du  4e rang  du 
canton de G renville et s’étendant vers le nord sur une distance d ’un
m ille   100 00

D irecteur des travaux , Jo h n  Cousins.
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T rav au x  sur le nouveau pont de la rivière rouge, su r le lot No
18, du  6ème rang  du canton de G renv ille ................................................... 64 00

Conducteur des travaux , J. B. Johnson.
T rav au x  sur le chem in situé en face du lot No 20 du 3ème rang

d u  canton de H o w ard .........................................................................................  50 00
D irecteur des travaux , Noël Miron.

T ravaux  au  chem in dans l ’établissem ent de Brown’s G ore  60 00
D irecteur des travaux , H . Latreille.

T rav au x  au chem in entre les lots Nos 8 et 9 du 2ème rang du
canton de W en tw o rth .........................................................................................  75 00

D irecteur des travaux , E. Cleary.
A chèvem ent du  chem in vis-à-vis du lot No 3 du  3ème ran g  du

canton de W en tw orth .........................................................................................  75 00
D irecteur des travaux , Thom as Conlin.

A chèvem ent du  chem in (15 acres de longueur), du  8ième rang
du  canton de H o w ard ........................................................................................  50 00

D irecteur des travaux , H enry  Lajeunesse.
Sur le chem in des lots 27 et 28 du troisièm e ran g  du canton de

H o w ard   50 00
D irecteur des travaux , Joseph Chades.

T ravaux  sur 7 m illes de chem in traversan t une partie  des rangs
4, 5, 6, 7 et 8 du  nord-ouest, canton d ’A ru n d e l..........................................  300 00

D irecteur des travaux, F. Brousseau.
P our ouvrir un  nouveau chem in à travers les lots 36 et 37 du

troisièm e rang  du canton M orin .....................................................................  57 97
Directeur des travaux, G. W atchorn.

T ravaux sur le chem in vis-à-vis les lots num éros 27 et 28 dans 
le deuxièm e et dans le troisième rangs du canton de W en tw orth . . . .  50 00

Directeur des travaux, Joseph Soyer.
T ravaux sur le chem in vis-à-vis les lots num éros 20, 21 et 22 et

la moitié de 23 dans le troisième rang  du canton de C h a th am   75 00
D irecteur des travaux , T. J. Tom alty.

T ravaux sur les lots num éros 2, 3, 4 et une partie  de 5 dans le
septième rang  du canton H o w ard ..................................................................  100 00

D irecteur des travaux, Joseph Lajeunesse.
T ravaux  sur le chem in des lots num éros 8 et 9 dans le cinquiè­

me rang  du canton H o w ard .............................................................................  50 00
D irecteur des travaux, Adélard Gratton.

T ravaux  sur le chem in Montée du lot num éro 4 dans le deux­
ième rang du canton de W entw orth .............................................................  50 00

D irecteur des travaux, W. J. Boyd.

Sur la  m otion de M. Bernier, appuyée par M. Bérubé :
Résolu qu’une hum ble adresse soit présentée à Son H onneur lieutenant-
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gouverneur, le p rian t de bien vouloir faire déposer sur le bureau  de cette 
Cham bre :

U n dossier préparé dans l ’ordre chronologique, copies de tous arrêtées 
m inistériels, rapports, contrats, résolutions, requêtes, lettres ou autres pièces et 
docum ents, se ra ttach an t à l ’abolition de la  barrière de péage du  pont de 
S t-H enri de Lauzon, comté de Lévis.

Ordonné que lad ite  adresse soit présentée à Son H onneur p a r ceux des 
m em bres de cette C ham bre qui font partie  du  Conseil exécutif de la province.

Sur la m otion de l ’honorable M. Décarie, appuyée par l’honorable M. 
Taschereau :

Résolu q u ’à la  prochaine séance, la  Cham bre se form era en comité général 
pour considérer un  projet de résolution concernan t le contra t passé entre le 
gouvernem ent de la  province de Québec et les frères de la Charité de St-V in­
cent de P au l de M ontréal.

Sur la m otion de l ’honorable M. Mackenzie, appuyée par l ’honorable M. 
K aine :

Résolu q u ’à la  prochaine séance, la  Cham bre se formera en  com ité général 
pour considérer u n  projet de résolutions cencernant les com pagnies de fidéi­
commis.

S ur la  m otion de l ’honorable M. Taschereau, appuyée p a r l ’honorable M. 
Décarie :

Résolu q u ’à la  prochaine séance, la Cham bre se form era en comité général 
pour considérer u n  projet de résolution concernant une certaine vente faite 
p a r la ville de Nicolet au gouvernem ent de la province de Québec.

L ’honorable M. Mackenzie transm et u n  message de Son H onneur le lieu ­
tenant-gouverneur que M. l ’O rateur lit comme suit : (tous les députés se ten an t 
debout tête découverte).

F. L a n g e l i e r ,

Le lieu tenant-gouverneur de la province de Québec, conform ém ent aux  
dispositions de la section 54 de l ’Acte de l’A m érique du Nord, 1867, transm et 
à l ’Assemblée législative le budget des dépenses pour l ’exercice finissant le 30 
ju in  1914, et recom m ande ce budget à la considération de la Cham bre.

(Document de la session No 1.)

H ôtel du Gouvernem ent,
Québec, 18 novem bre 1912.

Ordonné que le message de Son H onneur le lieu tenant-gouverneur et le 
budget des dépenses de l ’exercice finissant le 30 ju in  1914, soient renvoyés au 
com ité des subsides.
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L ’ordre du jo u r appelle la  Cham bre à se form er en com ité des subsides.
L’honorable M. Mackenzie propose, secondé p ar l’honorable M. K aine, 

q u e  M. l’O rateur qu itte  m ain tenan t le fauteuil.
U n débat s’élève.
Sur la  m otion de M. Tellier, appuyée p a r M. Gault,
Ordonné que le débat soit ajourné.

L’honorable M. Décarie, secrétaire de la province, dépose su r le bureau 
de  la  Cham bre le docum ent su ivant :

Réponse à un  ordre de la Cham bre, du  14 novem bre 1912, dem andan t 
u n  état com plet et détaillé des recettes et des dépenses de la province de 
Québec, du  1er ju ille t 1912, à  ce jour. (Document de la session No 26).

E t alors, la  C ham bre s’ajourne à dem ain.

Mardi, 19 novembre 1912.
M. Mousseau, du  comité des bills privés, présente à la Cham bre le 2ème 

rapport de ce com ité lequel se lit comme suit :
“ Votre comité a exam iné le bill (54) am endant la loi concernant le bureau  

des commissaires d ’écoles catholiques rom ains de la cité de Québec, auquel il 
a fait certains am endem ents q u ’il soum et à la  considération de V otre H ono­
rable Cham bre.

L ’honorable M. Kaine, du comité des chem ins de fer, canaux, etc., p ré­
sente à la C ham bre le 2ème rapport de ce comité, lequel se lit comme suit :

“ Votre comité a exam iné le b ill su ivant et l ’a adopté avec certains am en ­
dem ents :

Bill (65) constituant en corporation “T he H un tingdon  and H em m ingford 
R ailw ay C om pany.”

M. Tessier (Trois-Rivières) du comité des ordres perm anents, présente à 
la Cham bre le 5ème rapport de ce comité lequel se lit comme suit :

Le comité a exam iné les pétitions suivantes et trouve que les avis 
donnés sont suffisants dans chaque cas :

De la  com pagnie de chem in d e  fer A lm a & Jonquières, de la  “ Quebec 
N orth E astern  R ailw ay Company ” , du  village de Salaberry, de la  com pa­

gnie du Cimetière Saint-Charles, et de “ T he Model City ” , d em andan t respec­
tivem ent une loi les constituan t en corporation ;
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De “L ’A venir & M elbourne R ailw ay Com pany” , de la  ville de Saint- 
L aurent, de la  com pagnie hydrau lique Stadacona, de la Saraguay Electric & 
W ater C om pany” , du “ Bishop’s College School A ssociation” , de “ The D ana­
cona P aper Com pany” et de la cité de Lachine, dem andan t respectivem ent 
une loi am endan t leur charte ;

De George Dover, dem andant une loi l ’au torisan t à vendre u n  certain  
im m euble ;

D ’E dgar G authier, dem andant une loi confirm ant certains titres ;
Des syndics de la paroisse de Saint-Bruno du Lac Saint-Jean, dem andan t 

une loi les au torisan t à  contracter u n  em prun t ;
De “T he Dom inion T rust Com pany” , dem andan t une loi l ’autorisan t à 

faire affaires dans la  province de Québec ;
Des com m issaires d ’écoles de la  cité de Lachine, dem andan t une loi 

an n ex an t une partie  de la paroisse des Saints-Anges de Lachine pour fins 
scolaires ;

E t de la  succession John  Morris H enry  Robertson, dem andan t une loi 
lu i accordant certains pouvoirs ;

Sur la m otion de M. Mousseau, appuyée p ar M. Morisset.
Ordonné que la règle 58, paragraphe 3a, concernant le délai dans lequel 

doivent être déposés les bills soit suspendue et q u ’il lui soit perm is de p ré ­
senter le b ill (131) constituant en corporation la ville de C hateauguay.

Ordonné que M. Mousseau ait la permission de présenter un  bill (131) 
constituant en corporation la ville de Chateauguay.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Mousseau ait la  perm ission de présenter un bill (69) 
am en d an t la charte de la  cité de Lachine.

E n conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Mousseau ait la permission de présenter un bill (71) 
an n ex an t une partie du territoire de la m unicipalité scolaire de la  paroisse 
des Saints-Anges de Lachine, dans le comté de Jacques-Cartier, au  territo ire  
de la  m unicipalité scolaire de la cité de Lachine, dans le m êm e comté.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que M. Bissonnet ait la  perm ission de présenter un  b ill (95) 
am endan t la loi in titu lée “ The L ’A venir and M elbourne R ailw ay C om pany.”

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Tessier (Trois-Rivières) ait la perm ission de présenter un  
bill (100) concernant “ The Donacona Paper Com pany L im ited.”

E n  conséquence, il présente ce bill, qu i est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.
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Ordonné que M. Mercier a it la perm ission de présenter un  bill (57) cons­
titu a n t en corporation de ville “ Model City

E n conséquence, il présente ce bill qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Mercier ait la permission de présenter u n  b ill (106) con­
cernant la succession de feu John  Morris H enry Robertson.

E n  conséquence, il présente ce b ill qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du b ill a it lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que M. L étourneau (Québec-Est) ait la permission de présenter
u n  bill (96) constituant eu corporation la m unicipalité du  village de Salaberry, 
dans le comté de Québec.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Cousineau ait la  perm ission de présenter un  b ill (90) 
am endan t la charte de la ville St-Laurent.

E n conséquence, il présente ce bill, qu i est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que M. G ault a it la perm ission de présenter u n  bill (98) au to ri­
san t la  “D om inion T rust Com pany” à faire affaires dans la  province de 
Québec.

E n conséquence, il présente ce bill, qu i est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du  bill a it lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que M. Carbonneau ait la perm ission de présenter u n  bill (99) 
constituant en corporation la compagnie du chem in de fer A lm a et Jonquières.

E n  conséquence, il présente ce bill, qu i est reçu et lu  une prem ière fois.
O rdonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Carbonneau ait la  perm ission de présenter un  bill (110) 
au torisan t les syndics de la paroisse de St-Bruno, comté du  Lac St-Jean, à 
contracter un  em prun t pour payer la  balance du  coût de construction et du 
parachèvem ent de l ’église et de la sacristie de ladite paroisse.

E n conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du  bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. G alipeault ait la permission de présenter un  bill (88) 
au torisan t la  compagnie hydrau lique Stadacona à exercer certains pouvoirs 
d ’expropriation pour la pose de ses poteaux et l ’installa tion  de ses lignes de 
transm ission, conform ém ent à la loi des chem ins de fer de Québec.

E n  conséquence, il présente ce bill, qu i est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu à la  prochaine séance.
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Ordonné que M. G alipeault ait la  permission de présenter u n  bill (89) 
au torisan t sieur George Doyer à vendre certains biens substitués.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du  bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. K elly  a it la  permission de présenter u n  bill (168) am en­
d an t l ’article 85 du Code civil relativem ent à l ’élection de domicile.

En conséquence, il présente ce b ill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu à  la  prochaine séance.

Ordonné que M. T ellier ait la perm ission de présenter u n  bill (167) am en­
d an t l ’article 94 du Code de procédure civile,

E n  conséquence, il présente ce b ill, qu i est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

Sur la  m otion de l ’honorable sir Lom er Gouin, appuyée p a r l ’honorable 
M. Taschereau,

Ordonné q u ’un comité spécial composé de M. l ’O rateur, de l ’honorable 
sir Lom er Gouin, des honorables MM. Delvin, Taschereau, Mackenzie, et de 
MM. G ault, Prévost, T ellier et Tessier (Trois-Rivières), soit nom m é pour s’oc­
cuper de la  révision des règlem ents de cette Cham bre, et faire de tem ps en 
temps, un  rapport de ses travaux  et de ses recom m endations.

L ’ordre du  jo u r appelle la troisièm e lecture du bill (19) am endan t la loi 
électorale de Québec

L ’honorable sir Lomer Gouin propose, secondé par l ’honorable M. A llard,
Que le bill soit lu m ain tenan t une troisièm e fois.
E t la  m otion é tan t soumise à la  Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill (2) concernant l ’Un­
g av a  et érigeant ce nouveau territo ire sous le nom de “ Nouveau Québec ” .

Le bill est, en conséquence, lu une deuxièm e fois et renvoyé au comité 
général de la  Chambre.

Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité.
E n  conséquence, la Chambre, se forme en comité général et siège ainsi 

d u ra n t quelque tem ps ; puis M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que celui-ci a exam iné le bill 
e t l ’a adopté avec certains am endem ents

Ordonné que le bill ainsi am endé p a r le comité général soit m ain ten an t 
p ris  en considération.

La Cham bre procède, en conséquence, à la prise en considération du bill.
Les am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois et adoptés.
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La m otion “Que le bill soit lu  m ain tenan t une troisièm e fois” , est sou­
mise à  la Cham bre, qui se divise et l ’adopte.

Le bill est, en conséquence, lu  une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que  le greffier porte le b ill au Conseil législatif et dem ande aux 

honorables conseillers de l’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du  b ill (164) am endant 
l ’article 1543 du Code civil.

La m otion “Que le bill soit lu  m ain tenan t une deuxièm e fois” , est sou­
mise à la Cham bre, qui se divise et l ’adopte.

Ce bill est, en conséquence, lu  la deuxièm e fois et renvoyé au comité de 
la  législation et des lois expirantes.

IN T E R P E L L A T IO N S  AU M IN IST E R E  E T  REPO N SES

P ar M. Sauvé.— 1. Combien y a-t-il de m unicipalités dans la  province de 
 Québec ?

2. Combien le gouvernem ent a-t-il m is de concasseurs à la  disposition 
de ces m unicipalités dans le cours de l’année 1911 ?

3. Combien en 1912 ?
Réponse p ar l ’honorable M. Caron :
1. 1089.
2 . 22 .
3. 39,

P a r M. Labissonnière.— 1. Combien y  a-t-il eu de dem andes de patesten 
de lots de colonisation, pour le comté de Cham plain, depuis le 15 m ai 1912, 
ju squ ’à ce jo u r ?

2. Combien y a-t-il eu de patentes d ’émises ?
3. E n  faveur de qui ?
4. D ans quels cantons ?
Réponse par l ’honorable M. A llard  :
1. 11.
2. 10.
3. Alphonse Doucet, Rep. Légaux de G. A. Gouin , Vve Frs M archand, 

Delphis et D. Gossette, A rth u r Lesage, George Lesage, Louis Tessier, P ierre 
Beaulieu, Rép. Légoux de Sévère H am el, Jos Boucher et D ongeville Boucher.

4. R adnor, Seigneurie de Batiscan, Seigneurie du  Cap de la Madeleine.

P a r M. Labissonnière.— 1. Combien y a-t-il eu de billets de location 
d ’accordés, dans le comté de Cham plain, depuis le 15 m ai 1912 ju sq u ’à 
ce jou r ?
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2. A qui ces billets de location ont-ils été accordés ?
3. Dans quels cantons ?
Réponse par l ’honorable M. A llard  :
1. 21 .
2. Télesphore Charest, Thom as Bouchard, Nap. Goulet, Euclide P ion , 

H enri D uchem in, Jos. Duchem in, Joseph Blais, Nil Trem blay, père, Nil 
T rem blay, fils, Jean  Beaudin, Jos. F ortin , fils, F in g a ll H arvey, H erm el 
F ortin , Josaphat H am elin , Adélard Gobeil, Joseph H arvey, Elz. H arvey, 
Louis Bouchard, Michel Bilodeau, Jos. G audreau, Joseph Chouinard.

3. Carignan, H ackett, Langelier, M ailhot, Mékinac.

P ar M. Bernier.— 1. Le pont Garneau, sur la  rivière Chaudière, dans le 
comté de Lévis, a-t-il été construit en tout ou en partie avec les deniers de la 
province ?

2. D ans l ’affirmative, combien a-t-il coûté à la  province pour sa cons­
truction  prem ière ?

3. Le gouvernem ent a-t-il octroyé quelque chose pour la réparation  de 
ce pont ?

4. Si quelqu’octroi a été prom is ou donné, à quelle date l ’a-t-il été, et 
quel en est le m ontan t ?

Réponse par l ’honorable M. Taschereau :
1. Oui entièrem ent avec les deniers de la  province.
2. $86,303.09.
3. Oui.
4. E n  1901-02 $250.00.

P a r M. Tellier.— 1. Quelles sont les subventions accordées ou payées par 
le gouvernem ent, depuis le 30 ju in  1911 ju sq u ’à  ce jour, pour aider à la 
création d ’académies commerciales, en vertu  de la loi 8 Ed. V II, chapitre 4, 
section 3, sanctionné le 25 avril 1908 ?

2. Dans quels comtés sont respectivem ent situées les académ ies com m er­
ciales ainsi subventionnées?

3. Quel m ontan t a été payé dans chaque cas et quelle est la date de 
chaque paiem ent ?

4. A l’ordre de qui le chèque a-t-il été fait, dans chaque cas, et à q u i 
a-t-il été rem is ou expédié p ar le gouvernem ent ?

Réponse par l ’honorable M. Décarie :
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P ar M. Bérubé.— 1. Le gouvernem ent a-t-il accordé un  certain  m ontan t 
pour la  construction d ’une école académ ique à Trois-Pistoles, dans le comté de 
Tém iscouata ?

2. Dans l ’affirmative, quel m ontant a été payé pour cette fin ju sq u ’à 
date ?

3. A quelle date ce m ontan t a-t-il été payé ?
4. A qui ce m ontan t a-t-il été payé ?
5. Le gouvernem ent a-t-il prom is d ’accorder quelques octrois addi­

tionnels ?
6. D ans l ’affirmative, pour quel m ontant ?
7. Q uand cet octroi additionnel sera-t-il payé par le G ouvernem ent ?
Réponses par l ’honorable M. Décarie :
1. Oui.
2. $5,000.00.
3. 13 septembre, 1912,
4. M. J. H. Rousseau, président de la commission scolaire.
5. Non.

P a r M. Bérubé.— 1 Quelles sont les personnes qui ont payé des droits 
de coupe de bois dans le comté de Tém iscouata depuis le 1er jan v ie r 1910 ?

2. Quel est le m ontan t payé par chacune d ’elles ?
Réponse par l ’honorable M. A llard  :
1 et 2.
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Sur la motion de M. Tellier appuyée par M. G ault :
Résolu q u ’une hum ble adresse soit présentée à Son H onneur le lieutenant- 

gouverneur, le p rian t de bien vouloir faire déposer sur le bureau  de cette 
C ham bre:— Copie de tous arrêtés m inistériels, rapports, opinions écrites du 
procureur-général, lettres et autres pièces ou docum ents se ra ttach an t aux  
m andats spéciaux émis pendan t la vacance de la législature 1911-1912, et 
dont la liste est donnée aux  pages 22 et suivantes des procès-verbaux de 
l ’Assemblée législative.

Ordonné que ladite adresse soit présentée à Son H onneur par ceux des 
m em bres de cette Cham bre qui font partie du Conseil exécutif de la province.

S ur la  m otion de M. Cousineau, appuyée p ar M. Patenaude :
Ordonné q u ’il soit déposé sur le bureau  de cet te Cham bre :— Documents, 

contrats, correspondances échangés en tre le gouvernem ent ou aucun  de ses 
m em bres et toute personne et se rapportan t à la nouvelle prison de M ontréal, 
à  Bordeaux, depuis le dernier docum ent à ce sujet et m entionné dans un  ordre 
de cette Cham bre adopté à la session de 1912 (session dernière).

Ordonné q u ’il soit déposé sur le bureau de cette Cham bre :— Documents, 
correspondance, échangés entre le gouvernem ent ou aucun de ses m em bres et 
toute corporation m unicipale ou ind ividus concernant le rachat des ponts de 
l ’Ile Jésus, V iau et Lachapelle, l ’entretien de ces ponts à l ’avenir, le rem bour­
sem ent au  gouvernem ent d ’argents avancés.

Ordonné q u ’il soit déposé sur le bureau de cette Cham bre : docum ents, 
correspondance, échangés entre le gouvernem ent ou aucun  de ses m em bres et 
toute personne se rap p o rtan t à la  vente ou mise en vente de la prison actuelle 
de M ontréal.

L ’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill (87) am endan t la 
charte de la ville de Longueuil.

Ce bill est, en conséquence, lu la  deuxièm e fois et renvoyé au comité des 
b ills privés.

Sur la m otion de M. Létourneau (Montréal-H ochelaga), appuyée p a r M. 
F rancœ ur :

Ordonné que les règles concernant la  présentation et la réception des péti­
tions soient suspendues et q u ’il lu i soient perm is de présenter la pétition  de 
l ’Université Laval, dem andan t à am ender sa charte.

E n  conséquence la  pétition est présentée et déposée sur le bureau de la 
Cham bre.

Sur la m otion de M. Cousineau, appuyée p ar M. Patenaude :
Ordonné que les règles concernant la présentation et la réception des 

pétitions soient suspendues et q u ’il lu i soit perm is de présenter la pétition  de 
A. Sauvé et autres.

E n conséquence, ladite pétition  est présentée et déposée sur le bureau de 
la Cham bre.

E t alors, la Cham bre s’ajourne à dem ain.
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Mercredi, 20 novembre 1912

Conform ém ent à l ’ordre du  jour les pétitions suivantes sont lues et 
reçues :

De l ’Un iversité Laval de M ontréal, dem andan t une loi am endan t sa 
sa charte.

M. Létourneau (M ontréal, Hochelaga).

De M. A. Sauvé et autres, dem andan t une loi an n ex an t la m unicipalité 
scolaire de la v ille E m ard  à la  m unicipalité scolaire catholique de Montréal.

M. Cousineau.

M. Tessier (Trois-Rivières), du comité des bills privés, présente à la 
C ham bre le troisièm e rapport de ce comité, lequel se lit comme suit :

“ V otre com ité a exam iné le bill (51) am endan t les lois concernant les 
com m issaires d ’écoles de la cité de W estm ount et a l ’honneur de le rapporter 
sans am endem ent.

M. Tessier (Trois-Rivières) du  com ité des ordres perm anents présente à 
la  Cham bre le sixièm e rapport de ce comité, lequel se lit comme suit :

“Votre comité a exam iné les pétitions suivantes et trouve que les avis 
requis ont été donnés dans chaque cas :

De “The B rethren  C hurch of the province of Quebec” , dem andant une 
loi la constituant en corporation ;

De la  ville de G rand’Mère, de la com pagnie de chem in de fer Roberval 
et Saguenay, et de la ville de Saint-Lam bert, dem andan t respectivem ent une 
loi am endan t leu r charte.

M. Godbout, du  comité du Code m unicipal, présente à la  Cham bre le 
prem ier rapport de ce comité, lequel se lit comme suit :

“ Votre comité a élu  M. Godbout, son président, et recom m ande que son 
quorum  soit rédu it à  sept membres.

Résolu que cette Cham bre adopte led it rapport.

Ordonné que M. Létourneau (M ontréal-Hochelaga), a it la perm ission de 
présenter u n  b ill (60), am endan t la charte de la ville de la Pointe-aux- 
Trembles.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu à la  prochaine séance.
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Ordonné que M. Levesque, a it la perm ission de présenter u n  bill (61), 
am endan t la  charte de la  ville Laval des Rapides.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill ait lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que M. Gendron a it la  perm ission de présenter u n  bill (97), 
constituant en corporation le “ Quebec and N orth  Eastern  Railw ay”.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Mercier, a it la perm ission de présenter un  bill (72), 
concernant la  “ N ational H ydro-Electric Com pany L im ited ” .

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. F innie, a it la perm ission de présenter un bill (86), cons­
titu an t en corporation “ The B rethren Church of the  Province of Quebec ” .

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Perron, a it la perm ission de présenter u n  bill (102), 
confirm ant les titres de l 'im m euble connu sous le num éro 1060 au x  p lan  et 
livre de renvoi officiels du quartie r Saint-A ntoine, dans la  cité de M ontréal.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du  b ill a it lieu à la prochaine séance.

L ’ordre du  jo u r appelle la  deuxièm e lecture du  bill (161), am endan t la  
loi relative aux  accidents du travail.

M. Lavergne propose, secondé p a r M. Sylvestre, que le b ill soit lu  m ain ­
ten an t une deuxièm e fois.

E t la m otion é tan t soumise à la Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
Ce b ill est, en conséquence, lu  la  deuxièm e fois et renvoyé au com ité de 

la  législation et des lois expirantes.

L ’ordre du jo u r appelle la  deuxièm e lecture du  b ill (162), am endan t 
l ’article 1048 des S tatu ts refondus, 1909.

M. Lavergne propose, secondé par M. Sylvestre que le b ill soit lu  m ain ­
tenan t une deuxièm e fois.

E t la m otion é tan t soumise à la  Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
Ce b ill est, en conséquence, lu  la deuxièm e fois et renvoyé au  comité de 

la  législation et des lois expirantes.
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L ’ordre du  jo u r appelle la  reprise du  débat ajourné le 18 couran t sur la 
motion, que M. l ’O rateur qu itte  m ain tenan t le fauteuil et que la  C ham bre se 
forme en comité des subsides.

E t le débat se continuant, M. Gault, secondé par M. Tellier, propose en 
am endem ent :

Que les mots suivants soient ajoutés à la  fin de la  m otion principale  :
“ Mais tout en consentant à  voter les subsides à Sa Majesté, cette Cham ­

bre regrette que le gouvernem ent ait, depuis le 3 avril 1912, émis des m an­
d ats  spéciaux pour un  m ontant de $696,970.42 et dépensé, sans l ’autorisation 
d u  Parlem ent, u n  m ontan t de $670,002.42 ainsi que cela appert aux  pages 
22 et suivantes des procès-verbaux de l ’Assemblée législative de la  présente 
session.”

E t la m otion é tan t soumise à la Cham bre, celle-ci se divise et, sur la 
dem ande qu i en est faite, les nom s sont inscrits comme suit :

P o u r  : 

Messieurs

Bernier, Patenaude,
Bérubé, Prévost,
Campbell, Sauvé,
Cousineau, Slater,
D ’Auteuil, Sylvestre,
Gault, Tansey ,
Labissonnière, Tellier.— 15
Morin,

C o n t r e  :

Messieurs

Benoit, Gosselin,
Bissonnet, Gouin,
Bouchard, Grégoire,
Bullock, Kaine,
Carbonneau, Langlois (M ontréal-St-Louis),
Caron, (Iles-de-la-Madeleine) Leclerc,
Caron, (M atane) Létourneau (Hochelaga),
Daigneault, Létourneau (Québec-Est),
Décarie, L évesque,
Délisle, Mackenzie,
Demers, Mayrand,
Désaulniers, Mercier,
Devlin, Morisset,
Galipeault, Ouellette,
Gendron, Péloquin,
Godbout, Petit,
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Pilon, Taschereau,
Reed, Tessier  (R im ouski),
Robert (Rouville),                                            Tessier (Trois-Rivières),
Robillard, Therrien.
Scott, Tourigny,
Séguin, Vilas,
Stein, Walker.— 47.
T anguay,

A insi l’am endem ent est rejeté.
E t la m otion principale étan t de nouveau soumise à la Cham bre, celle-ci 

l ’adopte.
E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité des subsides.

E n  c o m i t é

1. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cinq m ille piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour la corporation de l’H ôpital Général, Montréal, pour l ’exercice 
finissant le 30 ju in  1914.

2. Rêsolu q u ’un crédit n ’excédant pas deux m ille deux cent quaran te  
piastres soit ouvert à Sa Majesté, pour les m alades indigents, M ontréal, pou r 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

3. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas m ille cent v ing t piastres soit 
ouvert à Sa Majesté, pour l’H ôpital S t-Patrick, M ontréal, pour l ’exercice finis­
sant le 30 ju in  1914.

4. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas six cents piastres soit ouvert à Sa 
Majesté, pour les Sœurs de la  Providence, M ontréal, pour l ’exercice finissant 
le 30 ju in  1914.

5. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas trois cent quinze piastres soit 
ouvert à Sa Majesté, pour l ’Asile St-Vincent de Paul, Montréal, pour l ’exercice 
finissant le 30 ju in  1914.

6. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas quatre cent v ing t piastres soit 
ouvert à Sa Majesté, pour le “ P rotestant House of Industry  and  Refuge,” 
M ontréal, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

7. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas trois cent cinquante piastres soit 
ouvert à Sa Majesté, pour la “ S t-Patrick’s O rphan A sylum  ” , Montréal, pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

8. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cinq cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pou r “ The M ontreal M aternity ” , M ontréal, pour l ’exercice finis­
san t le 30 ju in  1914.

9. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas quatre  cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour le M agdalen A sylum  (Bon Pasteur), M ontréal, pour l ’exercice 
finissant le 30 ju in  1914.

10. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cent soixante-quinze piastres soit 
ouvert à Sa Majesté, pour la  “ R om an Catholic O rphan  Asylum  ” M ontréal, 
pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.
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11. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas cinq cent soixante piastres soit 
ouvert à Sa Majesté, pour les Sœurs de la  Charité, M ontréal, pour l ’exercice 
finissant le 30 ju in  1914.

12. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cent cinq piastres soit ouvert à Sa 
Majesté, pour les Sœurs de la  Charité, pour leur hospice des enfants trouvés, 
pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

13. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas trois cent cinquante piastres 
soit ouvert à Sa Majesté, pour la  “ P rotestant O rphan  A sy lu m ” , M ontréal, 
pou r l’exercice finissant le 30 ju in  1914.

14. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas quatre  cent piastres soit ouvert 
à Sa Majesté, pour la  M aternité, aux  soins des Sœurs de la Miséricorde, 
M ontréal, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

15. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas deux cent tren te  piastres soit 
ouvert à Sa Majesté, pour l’Asile de la  rue Bonaventure, M ontréal, pour l ’exer­
cice finissant le 30 ju in  1914.

16. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux cent d ix  piastres soit 
ouvert à Sa Majesté, pour l’Asile de Nazareth pour les enfants abandonnés, 
M ontréal, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

17. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas m ille cinq cent quatre  v ing t 
dix  piastres soit ouvert à Sa Majesté, pour les écoles des aveugles, asile de 
Nazareth M ontréal, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

18. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas trois cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l’ouvroir pour les aveugles, asile de N azareth, M ontréal, pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

19. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas trois cent soixante-quinze piastres 
soit ouvert à Sa Majesté, pour le Dispensaire de M ontréal, M ontréal, pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

20. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas six cent quaran te  piastres soit 
ouvert à  Sa Majesté, pour la  “ M ontreal Ladies’ Benevolent Society,” M ontreal, 
pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

21. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas quatre  cent v ing t piastres soit 
ouvert à Sa Majesté, pour la “ St- B ridgit’s A sylum  ” , M ontréal, pour l ’exer­
cice finissant le 30 ju in  1914.

22. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux cent dix  piastres soit ouvert 
à Sa Majesté, pour la “ Protestant in fan ts’ H om e ” , M ontréal, pour l ’exercice 
finissant le 30 ju in  1914.

23. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas cent tren te  cinq piastres soit 
ouvert à Sa Majesté, pour le “ C hurch H o m e ” , M ontréal, pour l ’exercice finis­
san t le 30 ju in  1914.

24. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas deux cent soixante et quinze 
piastres soit ouvert à Sa Majesté, pour l ’Hospice de Bethléem , M ontréal, 
pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

25. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas cinq m ille piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l ’H ôpital Notre-Dame, Montréal, pour l ’exercice finissant le 
30 ju in  1914.

26. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas m ille cinquante piastres soit 
ouvert à  Sa Majesté, pour l’Hôtel Dieu, M ontréal, pour l ’exercice finissant le 
30 ju in  1914.
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27. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour la “ Ladies Hebrew  Benevolent Society,” M ontréal, pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

28. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas m ille piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour les Soeurs de la  Miséricorde, entretien  des enfants trouvés, 
M ontréal, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

29. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas cent cinquante piastres soit ouvert 
à Sa Majesté, pour les Sœurs de la Providence, angle des rues Ste-Catherine et 
F u llum , M ontréal, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

30. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas trois cents piastres soit ouvert à 
S a  Majesté, pour le “ Baron de H irs h  Institu te  and Hebrew, Benevolent 
Society of M ontreal,” (autrefois appelé “ Y oung M en’s Hebrew  Benevolent 
Society ” ), M ontréal, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

31. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cent cinquante piastres soit ouvert 
à  Sa Majesté, pour la “ Sheltering H om e ” Montréal, pour l’exercice finissant 
le 30 ju in  1914.

32. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas trois m ille piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l ’In stitu t M cKay, M ontréal, pour l ’exercice finissant le 30 
ju in  1914.

R ésolutions à rapporter.

M. l’O rateur prend de nouveau place au  fauteuil et M. le président du 
com ité fait rapport que ce dernier a adopté plusieurs résolutions et q u ’il désire 
avo ir la  perm ission de siéger de nouveau.

Ordonné que le rapport soit reçu m aintenant.
Résolu q u ’à sa prochaine séance, la Cham bre se formera de nouveau en 

com ité des subsides.
M. le président du  comité soum et lesdites résolutions à la  C ham bre et 

elles sont lues une prem ière et une seconde fois et adoptées.

Les bills suivants sont lus séparém ent la deuxièm e fois et renvoyés au 
com ité des bills privés.

Bill (69) am endan t la charte de la cité de Lachine.
Bill (71) an n ex an t une partie du  territoire de la  m unicipalité scolaire de 

la  paroisse des Saints-Anges de Lachine, dans le comté de Jacques-Cartier, 
au  territo ire  de la m unicipalité scolaire de la cité de Lachine, dans le m ême 
comté.

Bill (100) concernant la  “ Donacona P aper Com pany L im ited .”
Bill (106) concernant la  succession de feu John  M orris H enry  Robertson.
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B ill (96) constituant en corporation la m unicipalité du village de Sala­
berry, dans le comté de Québec.

Bill (98) au to risan t la “ D om inion T rust Com pany ” à faire affaires dans 
la  province de Québec.

Bill (110) autorisan t les syndics de la paroisse de Saint-Bruno, comté du 
Lac Saint-.Jean, à contracter u n  em prun t pour placer la  balance du coût 
de construction et de parachèvem ent de l ’église et de la  sacristie de ladite 
paroisse.

Bill (88) autorisant la com pagnie hydrau lique Stadacona à exercer certains 
pouvoirs d ’expropriation pour la pose de ces poteaux et l ’installa tion de ses 
lignes de transm ission, conform ém ent à la loi des chem ins de fer de Québec.

Bill (89) au to risan t sieur George Doyer à vendre certains biens substitués.

L es bills su ivants sont lus séparém ent la deuxièm e fois et renvoyés au 
 comité des chem ins de fer, canaux, etc.

Bill (95) am endan t la loi in titu lée “The L’A venir and M elbourne Railway 
  C om pany.”

Bill (99) constituant en corporation La Com pagnie du Chem in de F er 
A lm a & Jonquières.

E t alors, la Cham bre s’ajourne à dem ain.

Jeudi, 21 novembre 1912.
M. Reed, du com ité des ordres perm anents, présente à la C ham bre le 

septièm e rapport de ce comité, lequel se lit comme suit :
“ V otre com ité a exam iné les pétitions suivantes et trouve que les avis 

requis ont été donnés dans chaque cas :
D ’A llan  M cDonald Strang, d em an d an t une loi au to risan t le collège des 

chirurgiens-dentistes de la province de Québec, à l’adm ettre au  nom bre de 
ses m em bres ;

De la cité de M ontréal, et de “ The G irls’ Cottage In d u stria l School,” 
dem andan t respectivem ent une loi am endan t leur charte ;

E t de Louis Feiczewicz, dem andan t une loi changeant son nom de famille 
pour celui de F itch .”

Ordonné que M. F inn ie  ait la  permission de présenter un  bill (109) 
au to risan t Louis Feiczewicz à changer son nom  de fam ille pour celui de F itch.

E n  conséquence, il présente ce bill, qu i est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill ait lieu à la  prochaine séance.
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Ordonné que M. Desaulniers a it la  permission de présenter u n  bill (92) 
am endan t la  charte de la ville de Saint-Lam bert.

E n  conséquence, il présente ce bill, qu i est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que M. Mousseau ait la perm ission de présenter u n  b ill (64) 
concernant “ T he G irls’ Cottage In d u stria l School.”

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du  bill a it lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que M. G ault ait la  perm ission de présenter un  b ill (67) au to­
risan t le Collège des chirurgiens-dentistes de la  province de Québec à adm ettre  
A llan  M cDonald S trang au nom bre de ses membres.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M Lévesque ait la perm ission de présenter u n  bill (169) 
am endan t la loi de l’Instruction  publique re lativem ent à la  ré tribu tion  m en­
suelle.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill ait lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que M. Gendron ait la  perm ission de présenter u n  b ill (170) 
am endan t l’article 943 des S tatu ts refondus, 1909, re lativem ent au  nom bre 
des licences dans la  cité de H ull.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du  bill a it lieu à la prochaine séance.

IN T E R P E L L A T IO N  AU M IN IS T E R E  E T  REPO N SES.

P ar M. Langlois (M ontréal, St-Louis).— 1. Le gouvernem ent a-t-il reçu 
des plain tes au  sujet de l ’Asile Saint-Benoit-Joseph, de la Longue Poin te ?

2. Dans l ’affirmative, par qui ces plaintes ont-elles été faites ?
Réponse p ar l ’honorable M. Décarie. 
Non.

P ar M. Cousineau.— 1. Quel a été le revenu de la  prison de M ontréal en 
1912?

2. Quel est le nom bre de prisonniers actuellem ent détenus dans la prison 
de M ontréal ?

3. Quel a été le m axim um  du  nom bre des prisonniers détenus en m êm e 
tem ps à  cette prison à venir à ce jo u r en 1912 ?

4. Quel est le m inim um  égalem ent à ce jo u r?
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Réponse p a r l ’honorable sir Lom er G ouin :
1. Pour l ’année fiscale term inée le 30 juin 1912, $23,873.75.
2. 409 dont 100 à la  prison de Bordeaux.
3. 502 le 24 août 1912.
4. 341 le 8 avril 1912.

P a r M. F rancœ ur.— 1. Est-ce l ’in ten tion  dn  gouvernem ent de construire 
une route de Lévis à  M ontréal, sur la rive sud du fleuve?

2. Dans l ’affirm ative, est-ce que cette route longera la rive du fleuve, sur 
tou t son parcours?

3. Q uand ces trav au x  devront-ils com m encer ?
Réponse p ar l ’honorable M. Caron :
Sous considération.

P ar M. Langlois (M ontréal-St-Louis).— 1. Le gouvernem ent a-t-il pris 
connaissance de la résolution, adoptée unanim em ent p ar les inspecteurs d ’écoles 
protestants, à leur réunion du 18 ju ille t 1912, en faveur de l ’uniform ité des 
livres ?

2. Est-ce l’in ten tion  du gouvernem ent de proposer, à la  présente session, 
une loi pour donner suite à cette résolution ?

Réponse par l’honorable M. Décarie :
1. Oui.
2. Cette résolution comporte seulem ent une recom m andation au comité 

protestant du conseil de l’instruction publique, qui n ’a encore pris aucune 
décision définitive sur cette résolution ?

Conform ém ent à l ’ordre du jour, la Cham bre se forme de nouveau en 
comité des subsides.

( E n  c o m i t é )

1. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas quatre cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour “ The M ontreal Foundling  and Sick Baby H o sp ita l” , Mont­
réal, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

2. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas cent cinq piastres soit ouvert à Sa 
Majesté, pour l ’Hospice de Saint-Joseph du Bon-Pasteur, M ontréal, pour l ’ex­
ercice finissant le 30 ju in  1914.

3. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas deux cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour les Petites Sœurs des Pauvres, M ontréal, pour l ’exercice 
finissant le 30 ju in  1914.

4. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour le Refuge des Incurables, M ontréal, pour l ’exercice finissant 
le 30 ju in  1914.

5. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux cent soixante et quinze pias­
tres soit ouvert à Sa Majesté, pour “ The W om en’s H o sp ita l” , M ontréal, pou r
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.
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6. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cinq cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour “ The W estern H o sp ita l” , M ontréal, pour l’exercice finis­
san t le 30 ju in  1914.

7. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cent soixante et quinze piastres 
soit ouvert à Sa Majesté, pour “ H ervey In s titu te” , M ontréal, pour l ’exercice 
finissant le 30 ju in  1914.

8. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas cent piastres soit ouvert à Sa 
Majesté, pour la  “ M ontréal H om éopathic Association ” , Montréal, pour l’ex­
ercice finissant le 30 ju in  1914.

9. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas trois cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour la Maison de Refuge, Sainte-Cunégonde, M ontréal, pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

10. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas m ille piastres soit ouvert à Sa 
Majesté, pour l ’H ôpital des Incurables, M ontréal, pour l ’exercice finissant le 
30 ju in  1914.

11. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cent piastres soit ouvert à Sa 
Majesté, pour le “ Catholic Sailors Club ” , Montréal, pour l ’exercice finissant le 
30 ju in  1914.

12. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cent piastres soit ouvert à Sa 
Majesté, pour :— “ M ontreal Sailors In stitu te  ” , M ontréal, pour l’exercice finis­
san t le 30 ju in  1914.

13. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour L’U nion N ationale Française, M ontréal, pour l ’exercice 
finissant le 30 ju in  1914.

14. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas trois cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour :— “ Prisoners aid Association ” , M ontréal, pour l ’exercice 
finissant le 30 ju in  1914.

15. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l’Asile St-H enri de M ontréal, pour l ’exercice finissant le 30 
ju in  1914.

16. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cinq cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l ’H ôpital A lexandra, M ontréal, pour l ’exercice finissant le 
30 ju in  1914.

17. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux cents piastres soit ouvert 
à  Sa Majesté, pour :— “The M ontreal Day N ursery” M ontréal, pour l ’exercice 
finissant le 30 ju in  1914.

18. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas cent piastres soit ouvert à Sa 
Majesté, pour :— “ St. Joseph H om e for friendless boys ” , 26 Ave. Overdale, 
M ontréal, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

19. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas trois cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour :— “ C hildren M em orial H o sp ita l” , M ontréal, pour l’exercice 
finissant le 30 ju in  1914.

20. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour :— “M ontréal Association for the b lin d ” , M ontréal, pour l ’exer­
 cice finissant le 30 ju in  1914.
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21. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas cinq cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l ’O rphelinat St-Arsène, M ontréal, pour l ’exercice finissant le 
30 ju in  1914.

22. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cinq cents piastres soit ouvert à Sa 
Majesté, pour l ’hôpital Ste-Justine, M ontréal, pour l ’exercice finissant le 30 
ju in  1914.

23. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas h u it cents piastres soit ouvert à Sa 
Majesté, pour l ’Association des dam es charitables de l’o rphelina t catholique 
et de l ’asile N azareth, Québec, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

24. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas deux m ille deux cent quaran te  
piastres soit ouvert à Sa Majesté, pour les m alades indigents, Québec, pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

25. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas sept cent cinquante piastres soit 
ouvert à Sa Majesté, pour l ’asile du  Bon Pasteur, Québec, pour l ’exercice 
finissant le 30 ju in  1914.

20. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant quatre  cents piastres soit ouvert à Sa 
Majesté, pour :—  “Ladies P rotestant H om e” , Québec, pour l ’exercice finissant le 
30 ju in  1914.

27. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas deux cent vingt-cinq piastres
soit ouvert à Sa Majesté, pour :— “M ale O rphan  A sylum ” , Québec, pour l ’exer­
cice finissant le 30 ju in  1914.

28. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas deux cent vingt-cinq piastres
soit ouvert à Sa Majesté, pour l ’asile F in lay , Québec, pour l ’exercice finissant 
le 30 ju in  1914.

29. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux cent vingt-cinq piastres 
soit ouvert à Sa Majesté, pour :— “Protestan t Fem ale O rphan A sylum ” , Québec, 
pour l’exercice finissant le 30 ju in  1914.

30. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas cinq cent vingt-cinq piastres
soit ouvert à Sa Majesté, pour :— “Saint B riget’s A sylum ” , Québec, pour l ’exer­
cice finissant le 30 ju in  1914.

31. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas cent cinq piastres soit ouvert à Sa
Majesté,  pour le dispensaire, Québec, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

32. Résolu q u 'u n  crédit n ’excédant pas cent trente-cinq piastres soit 
ouvert à Sa Majesté, pour les Sœurs de la Charité, Québec, pour l ’exercice 
finissant le 30 ju in  1914.

33. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas deux cent cinquante piastres soit 
ouvert à Sa Majesté, pour les Sœurs de l ’Asile des O rphelins, Québec, pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

34. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux cent dix  piastres soit ouvert
à Sa Majesté, pour les Sœurs pour veuves et infirmes, Québec, pour l ’exercice
finissant le 30 ju in  1914.

35.  Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas h u it  cent quatre-v ing t piastres 
soit ouvert à Sa Majesté, pour l’Hôtel-D ieu du Sacré-Cœur de Jésus, Québec, 
pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

36. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cent cinq piastres soit ouvert à Sa 
Majesté, pour l’Hôtel-D ieu du dispensaire, Québec, pour l ’exercice finissant le 
30 ju in  1914.
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37. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas trois cent cinq piastres soit ouvert 
à Sa Majesté, pour l’Hôtel-D ieu pour enfants trouvés, Québec, pour l ’exercice 
finissant le 30 ju in  1914.

38. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas quatre cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté p o u r  l 'Hôtel-Dieu pour épileptiques, Québec, pour l ’exercice finis­
san t le 30 ju in  1914.

39. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cent cinq piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour “ T he Y oung W om en’s C hristian Association ” , Québec, pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

40. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas m ille cinq cents piastres soit 
ouvert à  Sa Majesté, pour :— M aternité, sous les soins des Sœurs du  Bon-Pas­
teur, Québec, pour l’exercice finissant le 30 ju in  1914.

41. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas sept cent cinquante piastres soit 
ouvert à Sa Majesté, pour l ’H ôpital-G énéral, Québec, pour l ’exercice finissant 
le 30 ju in  1914.

42. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas trois cent soixante et quinze 
piastres soit ouvert à Sa Majesté, pour l ’Œ uvre  du Patronage, Québec, pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

43. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas m ille cinq cents piastres soit 
ouvert à Sa Majesté, pour l’Œ uvre de la  Crèche, Québec, pour l ’exercice finis­
san t le 30 ju in  1914.

44. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l’O uvroir des Sœurs de la Charité, Québec, pour l ’exercice 
finissant le 30 ju in  1914.

45. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cent piastres soit ouvert à Sa 
Majesté, pour l ’Armée du Salut, Québec, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  
1914.

46. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas quatre cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour la  m aison de la Providence, St-Malo, Québec, pour l ’exercice 
fin issant le 30 ju in  1914.

47. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant quatre  cents piastres soit ouvert à Sa 
Majesté, pour :— “ Jeffery H ale H o sp ita l” , Québec, pour l’exercice finissant le 
30 ju in  1914.

48. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas deux cents piastres soit ouvert 
à  Sa Majesté, pour l ’hospice des Sœurs de la Charité de St-Sauveur, Québec, 
pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

49. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas trois cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l ’Hôtel-D ieu de St-Joseph (A rthabaska), Co. A rthabaska, 
pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

50. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l ’O rphelinat St-Joseph Co. Beauce, pour l’exercice finissant le 
30 ju in  1914.

51. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas trois cents piastres soit ouvert à
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Sa Majesté, pour l ’H ôpital des orphelins, des vieillards et des m alades (V alley­
field), Co. Beauharnois, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

52. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cent quaran te  piastres soit ouvert 
à  Sa Majesté, pour “ D istributing H o m e ” (Knowlton), Co. Brome, pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

53. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas trois cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l ’Hospice St-Antoine, pour les orphelins, les infirm es et les 
m alades (Longueuil), Co. Cham bly, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

54. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas trois cent soixante-quinze pias­
tres soit ouvert à Sa Majesté, pour l’Hospice Ste-Anne de la  Baie St-Paul, pour 
les vieillards, les infirm es et les idiots (Baie St-Paul), Co. Charlevoix, pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

55. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas trois cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l’H ôtel-Dieu St-Valier (Chicoutimi), Co. Chicoutim i, pour 
l’exercice finissant le 30 ju in  1914.

56. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cent piastres soit ouvert à Sa 
Sa Majesté, pour l ’hôpital de D rum m ondville (D rum m ondville), Co. D rum ­
mond, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

57. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas trois cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l’H ôpital Général de Lachine (Lachine), Co. Jacques-C artier, 
pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

58. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas quatre  cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l ’hôpital St-Eusèbe (Joliette), Co. Joliette, pour l ’exercice 
finissant le 30 ju in  1914.

59. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas trois cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour le Ja rd in  de l’Enfance St-Joseph (Joliette), Co. Joliette, pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

60. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas cent piastres soit ouvert à Sa 
Majesté, pour l’hospice (Ste-Anne de la Pocatière), Co. K am ouraska, pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

61. Résolu q u ’un créd it n ’excédant pas trois cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour le “ St. M ichel’s H ospital” (B uckingham ), Co. Labelle, pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

62. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas deux cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l ’hospice St-André A velin  (St-André Avelin), Co. Labelle, 
pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

63. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cent piastres soit ouvert à Sa 
Majesté, pour l’hospice des Petites Sœurs (N om iningue), Co. Labelle, pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

64. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas deux cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour la Maison de la  Providence (St-Vincent de Paul), Co. Laval, 
pour l’exercice finissant le 30 ju in  1914.

65. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux cent dix  piastres soit
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ouvert à Sa Majesté, pour l ’hospice St-Joseph de la Délivrance, Lévis, pour 
l ’exercice f in issan t le 30 ju in  1914.

66. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas deux cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l ’hospice St-Joseph de la  délivrance (section O rphelinat), 
Lévis, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

67. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas deux cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l ’Hôtel-D ieu, Lévis, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

68. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas cent piastres soit ouvert à Sa
Majesté, pour l ’hôpital Guay (Lauzon), Lévis, pour l’exercice finissant le 30
ju in  1914.

69. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l ’hôpital St-Edouard, Co. Lotbinière, pour l ’exercice finissant 
le 30 ju in  1914.

70. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cent piastres soit ouvert à Sa
Majesté, pour l ’hospice Ste-Ursule, (Louiseville), Co. M askinongé, pour l ’exer­
cice finissant le 30 ju in  1914.

71. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas deux cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l’hôpital des enfants, (Black Lake), Co. M égantic, pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

72. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas deux cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour le “ St-Joseph H ospital,” (T hetford Mine), M égantic, p o u r 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

73. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas deux cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l’hospice Ste-Elizabeth de F arnham , (F arnham ), Co. Missis­
quoi, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

74. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas deux cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l ’hospice des Sœurs de la Charité, (M ontm agny), Co. M ont­
m agny, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

75. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l’Hôtel-D ieu (Nicolet), Co. Nicolet, pour l’exercice finissant 
le 30 ju in  1914.

76. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas deux cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l ’hospice St-Célestin (Nicolet), Co. Nicolet, pour l ’exercice 
finissant le 30 ju in  1914.

77. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux cents piastres soit ouvert à  
Sa Majesté, pour l ’H ôpital général de M aniw aki, (M aniwaki), Co Ottawa, 
pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

78. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas deux cents piastres soit ouvert à  
Sa Majesté, pour l ’hôpital St-Casimir, (St-Casimir), Co. Portneuf, pour l’exer­
cice finissant le 30 ju in  1914.

79. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux cent soixante et quinze 
piastres soit  ouvert à Sa Majesté, pour les Sœurs de la Charité, (R im ouski), 
Co. R im ouski, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

80. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas m ille piastres soit ouvert à Sa 
Majesté, pour l ’H ôpital Général, (Sorel), Co. R ichelieu, pour l ’exercice finis­
sant le 30 ju in  1914.
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81. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour les Sœurs de la Charité de l ’Hospice Ste-Croix, (M arieville), 
Co. Rouville, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

82. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l’hospice Ste-Anne, (Y am achiche), Co. St-Maurice, pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

83. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas quatre  cent cinquante piastres 
soit ouvert à Sa Majesté, pour l ’hôpital du Sacré-Cœur, Sherbrooke, pour 
l’exercice finissant le 30 juin 1914.

84. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas quatre cents piastres soit ouvert 
à Sa Majesté, pour le “P ro testan t H o sp ita l” , Sherbrooke, pour l ’exercice finis­
sant le 30 ju in  1914.

85. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas cinquante piastres soit ouvert à Sa 
Majesté, pour La Crèche de l ’H ôpital du Sacré Cœur, Sherbrooke, pour l’exer­
cice finissant le 30 ju in  1914.

86. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cent piastres soit ouvert à Sa 
Majesté, pour l ’Hospice des Viellards, Sherbrooke, pour l ’exercice finissant le 
30 ju in  1914.

87. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas deux cents piastres soit ouvert à Sa 
Majesté, pour l ’H ôpital Général St-V incen t de Paul, Sherbrooke, pour l ’exer­
cice finissant le 30 ju in  1914.

88. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas deux cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l ’H ôpital de Magog (Magog), Co. S tanstead, p ou r  l ’exercice 
finissant le 30 ju in  1914.

89. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas trois cent cinquante piastres soit 
ouvert à Sa Majesté, pour l ’H ôpital S t-H yacinthe (St-H yacinthe), pour l ’exer­
cice finissant le 30 ju in  1914.

90. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux cent cinquante piastres soit 
ouvert à Sa Majesté, pour l’H ôpital St-Jean, St-Jean, Iberville, pour l ’exercice 
finissant le 30 ju in  1914.

91. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux cent cinquante piastres soit 
ouvert à Sa Majesté, pour les Sœurs de la Charité, St-Jean, Iberville, pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

92. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas quatre  cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l’H ôpital Ste-Fam ille (V illem arie), Co. Tém iscam ingue, pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

93. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas quatre  cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l’H ôpital F raserville (Fraserville), Co. Tém iscouata, pour 
l ’exercice finissant le 30 Ju in  1914.

94. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux  cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour le “B rehm er R e s t” (St-Agath e des Monts), Co. Terrebonne, 
pour l’exercice finissant le 30 ju in  1914.

95. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas deux cent cinquante piastres soit 
ouvert à Sa Majesté, pour l ’Hospice St-Jérôm e (St-Jérome), Co. Terrebonne, 
pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.
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96. Résolu, q u ’u n  crédit n ’excédant pas cent piastres soit ouvert à Sa 
Majesté, pour l ’Hospice D rapeau (Ste-Thérèse de B lainville), Co. Terrebonne, 
pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

97. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas deux m ille piastres soit ouvert à 
Sa Majesté pour l ’H ôpital des Sœurs de la Charité de la Providence, pour 
leurs indigents, malades, orphelins, etc., Trois-Rivières, pour l ’exercice finis­
san t le 30 ju in  1914.

98. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas cinq cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l’H ôpital des Sœurs de la Charité de la Providence, pour 
leur M aternité, Trois-Rivières, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

99. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cent piastres soit ouvert à Sa 
Majesté, pour l ’Hospice de V arennes (Varennes), Co. Verchères, pour l ’exer­
cice finissant le 30 ju in  1914.

100. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l ’H ôpital S te-V ictoire (Belœil), Co. Verchères, pour l ’exercice 
finissant le 30 ju in  1914.

101. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l’Hospice de la Providence, l ’Assomption, pour l’exercice 
finissant le 30 ju in  1914.

102. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas m ille piastres soit ouvert à Sa 
Majesté, pour le tra item ent de l ’O rateur (Conseil législatif), pour l ’exercice 
finissant le 30 ju in  1914.

103. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas m ille piastres soit ouvert à Sa 
Majesté, pour le traitem ent de l ’O rateur (Assemblée législative), pour l ’exercice 
finissant le 30 ju in  1914.

104. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas neuf m ille six cent cinquante- 
trois piastres et seize cents soit ouvert à Sa Majesté, pour les frais d ’ad m in is tra­
tion de la dette publique, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

Résolutions à rapporter.

M. l ’O rateur prend  de nouveau place au  fauteuil et M. le président du 
com ité fait rapport que ce dern ier a adopté plusieurs résolutions et q u ’il désire 
avo ir la perm ission de siéger de nouveau.

Ordonné que le rapport soit reçu m ain tenan t.
Résolu q u ’à sa prochaine séance, la Cham bre se formera de nouveau en 

com ité des subsides.
M. le P résident du comité soum et lesdites résolutions à l a  C ham bre et

elles sont lues une prem ière et une seconde fois et adoptées.
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Les bills suivants sont lus séparém ent la deuxièm e fois et renvoyés au 
com ité des bills privés.

B ill (57) constituant en corporation de ville “ Model City ” .
B ill (72) concernant la “ National H ydro-E lectric Com pany L im ited  ” .
Bill (86) constituant en corporation “T he B rethren C hurch of the 

Province of Quebec ” .
Bill (102) confirm ant les titres de l 'im m euble connu sous le No 1060 aux  

p lan  et livre de renvoi officiels du q u artie r Saint-Antoine, dans la  cité de 
Montréal.

L ’ordre du jo u r appelle la  deuxièm e lecture du  b ill (97) constituant en 
corporation la “ Quebec and  N orth E astern  Railway”.

Ce bill est, en conséquence, lu  la deuxièm e fois et renvoyé au comité des 
chem ins de fer et canaux.

E t alors, la C ham bre s’ajourne à dem ain.

Vendredi 22 novembre 1912.
M. Perron, du comité des bills privés, présente à  la Cham bre le 4ème 

rapport de ce comité, lequel se lit comme suit :
“Votre comité a exam iné le bill (55) constituant en corporation la 

com m ission du P arc de M aisonneuve, auquel il a fait certains am endem ents 
q u ’il soum et à la considération de V otre H onorable Cham bre ” .

“Votre comité a exam iné aussi le b ill (63) am endan t la charte de la 
ville de V erdun et a l ’honneur de le rapporter sans am endem ent ” .

“Votre comité désire recom m ander à V otre H onorable Cham bre que le 
délai pour la présentation des bills privés soit prolongé au  sixièm e jo u r de 
décem bre prochain  inclusivem ent ” .

Résolu que cette Cham bre adopte ledit rapport.

M L étourneau  (M ontréal-Hochelaga) du  comité des ordres perm anents, 
présente à la  Cham bre le 8ème rapport de ce comité lequel se lit comme su it :

“Votre comité a exam iné les pétitions suivantes et trouve que les avis 
donnés sont suffisants dans chaque cas.

De Joseph Cahen, de Fabien  Joseph Bugeaud, de Léon V irolet et de 
Lyon W illiam  Jacobs, dem andant respectivem ent une loi au to risan t le barreau  
de la province de Québec à les adm ettre au  nom bre de ses membres.

E t de la  “L ittle N ation R iver R ailw ay Com pany” , dem andan t une loi 
am en d an t sa charte.
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“Votre comité désire recom m ander à Votre H onorable C ham bre que le 
délai pour la  présentation des bills privés sont prolongé au sixième jo u r de 
décem bre prochain  inclusivem ent.

Résolu que cette Cham bre adopte ledit rapport.

Ordonné que M. K elly ait la perm ission de présenter un  bill (105) au to ri­
san t le barreau  de la  province de Québec à adm ettre J.-F. Bugeaud au  nom bre 
de ses mem bres, après examens.

E n conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. F inn ie ait la  perm ission de présenter un  bill (126) auto­
risan t le barreau de la province de Québec à adm ettre Joseph Cohen au 
nom bre de ses membres.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du  bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Létourneau (M ontréal H ochelaga,) ait la  perm ission de 
présenter un bill (119) autorisant le barreau  de la province de Québec à 
adm ettre  Mtre Léon Virolot au  nom bre de ses membres, après examen.

E n  conséquence, il présente ce bill, qu i est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du  bill a it lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que M. Mousseau ait la  perm ission de présenter u n  bill (124) 
au to risan t le barreau  de la province de Québec à adm ettre Lyon W illiam  
Jacobs au  nom bre de ses membres.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du  bill a it lieu à  la  prochaine séance.

Ordonné que l’honorable M. Caron ait la  permission de présenter u n  b ill 
(26) am en d an t les S tatu ts refondus, 1909, relativem ent à  la création d ’un  
fonds d ’indem nité destiné aux  propriétaires ou possesseurs qui ont souffert des 
dom m ages causés à leurs moutons.

E n  conséquence, il présente ce b ill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du  bill ait lieu à la  prem ière séance.

Ordonné que M. Stein ait la  perm ission de présenter un  bill (171) am en­
d an t les articles 1196 et 1209 du Code de procédure civile, rela tivem ent aux  
délais d ’appel.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.
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Ordonné que M. Perron ait la perm ission de présenter u n  bill (174) 
am en d an t le Code civil rela tivem ent aux  substitutions.

E n  conséquence, il présente ce bill, qu i est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du  bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. W alker a it la  perm ission de présenter un  bill (166) 
am en d an t la loi des cités et villes concernant la rém unération  des m em bres 
d u  conseil.

E n  conséquence, il présente ce b ill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la  prochaine séance.

L ’ordre du jo u r appelle la  deuxièm e lecture du bill (5) concernant les 
renards et autres an im aux  à fourrures gardés en captivité.

Le bill est, en conséquence, lu  une deuxièm e fois et renvoyé au comité 
général de la Chambre.

Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité.
E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 

d u ra n t quelque tem ps : puis, M. l’O rateur ayan t de nouvau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du  comité fait rapport que ce dernier n ’a pas term iné 
l ’exam en du  bill et q u ’il désire avoir la  permission de siéger de nouveau.

Ordonné que le comité siège de nouveau au cours de la présente séance.

Conform ém ent à l ’ordre du jour, la  Cham bre se forme de nouveau en 
com ité des subsides.

( e n  c o m i t é )

1. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cinq cent piastres soit ouvert à Sa 
Majesté, pour la Société d ’H orticulture, Québec, pour l ’exercice finissant le 30 
ju in  1914.

2. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas trois m ille piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour le Conseil d ’A griculture, pour l ’exercise finissant le 30 ju in  
1914.

3. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas vingt-trois m ille piastres soit 
ouvert à Sa Majesté, pour les Ecoles d ’A griculture, pour l ’exercice finissant le 
30 ju in  1914.

4. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas cinq m ille cinq cents piastres soit 
ouvert à Sa Majesté, pour les Ecoles V étérinaires, pour l’exercice finissant le 
30 ju in  1914.

5. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas onze m ille piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour les Ecoles Ménagères, pour l’exercice finissant le 30 ju in  
1914.

6. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux m ille piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour la  Société Laitière de la  province de Québec, S. R. Q., 1909, 
Art. 1958, & c., et O. C. No 75 du 24 jan v ie r 1891, pour l ’exercice finissant le 
30 ju in  1914.

3  G e o r g e  V  2 2  n o v e m b r e  8 9



7. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas h u it m ille piastres soit ouvert à Sa 
Majesté, pour l ’Ecole d ’industrie laitière de Saint-H yacinthe, et travaux  de 
ferme, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

8. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas v ingt-huit m ille piastres soit 
ouvert à Sa Majesté, pour subventions aux  syndicats de beurreries et from a­
geries et inspection S. R. Q., 1909, Art. 1963-1965, pour l’exercice finissant 
le 30 ju in  1914.

9 Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas vingt-sept m ille piastres soit 
ouvert à Sa Majesté, pour l ’encouragem ent à l’industrie laitière en général, pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

10. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas cinq m ille piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l ’encouragem ent à la  cu lture des arbres fru itiers (H orticu l­
ture), pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

11. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas deux m ille piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour le laboratoire officiel de la province de Québec, pour l ’exer­
cice finissant le 30 ju in  1914.

12. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas trois m ille piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour encourager l ’élevage des volailles, pour l’exercice finissant le 
30 juin 1914.

13. Résolu q u ’u n  créd it n ’excédant pas cent piastres soit ouvert à Sa 
Majesté, pour la  fête des arbres, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

14. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas dix  m ille piastres soit ouvert à Sa 
Majesté, pour le m aintien  de l’école d ’A griculture de Ste-Anne de la Pocatière, 
pour l ’exercice finissant le. 30 ju in  1914.

R ésolutions à rapporter.

M. l ’O rateur prend de nouveau place au  fauteuil et M. le P résident du 
comité fait rapport que ce dernier a adopté p lusieurs résolutions et q u ’il désire 
avoir la perm ission de siéger de nouveau.

Ordonné que le rapport soit reçu m aintenant.
Résolu q u ’à sa prochaine séance, la  Cham bre se form era de nouveau en 

comité des subsides.
M. le P résident du  comité soum et lesdites résolutions à la  Cham bre et 

elles sont lues une prem ière et une seconde fois et adoptées.

L ’ordre du  jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du b ill (5) concernant les renards et au tres an im aux  à fourrure gardés en 
captivité.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général e t siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le Président du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
b ill et l ’a adopté avec certains am endem ents.

9 0  2 2  NOVEMBRE 1 9 1 2



Ordonné que le bill ainsi am endé p ar le comité général soit m ain ten an t 
pris en considération.

La Cham bre procède, en conséquence, à la prise en considération du  bill.
Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu  une troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Odonné que le greffier porte le b ill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

IN T E R P E L L A T IO N S  AU M IN IST E R E  ET  R EPO N SES.

F ar M. Langlois (Montréal-St-Louis).— 1. Est-ce l ’in ten tion  du gouverne­
m ent d ’instituer un  service d ’inspection médicale, dans les écoles rurales de la  
province de Québec ?

2. Des représentations ont-elles été faites auprès du gouvernem ent à ce 
sujet, par des congrès m édicaux ou des sociétés m édicales ?

Réponse par l’honorable M. Décarie :
Cette question est actuellem ent à  l ’étude par le bureau  d ’hygiène p rov in­

cial.

P ar M. Langlois, (M ontréal-St-Louis).— Est-ce l ’in ten tion  du gouverne­
m ent de présenter, à cette session, un  projet de loi pour la classification et la 
rém unération des m em bres du service civil, qui échappent aux prescription 
du chapitre 11 du sta tu t 2 George V ?

Réponse par l ’honorable M. Décarie :
A l ’étude.

P a r M Sauvé.— 1. La Revue Econom ique Canadienne, organe de l ’Ecole 
des hautes études commerciales, est-elle publiée à m êm e les fonds votés par la 
législature ?

2. Est-elle publiée sous la direction du gouvernem ent ?
3. A-t-elle été fondée sous le patronage du  gouvernem ent ?
Réponse par l ’honorable M. Décarie :
Non.

P a r M. B érubé.— 1. M onsieur N athanaël Lebel, de Rivière-du-Loup, 
est-il encore à l ’em ploi du gouvernem ent provincial ?

2. Dans l ’affirmative, quelle position occupe-t-il ?
3. Quel est le salaire attaché à cette position ?
4. Depuis quelle date est-il entré en fonction ?
5. Quel était le titu la ire  de cette position, avan t M onsieur Lebel ?
6. Quel était le salaire de ce titu laire  an térieu r ?
7. Pour quelle raison ce titu la ire  a-t-il donné sa dém ission ?
Réponse par l ’honorable M. A llard  :
1. Oui.
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2. Inspecteur des gardes-feu.
3. $66.66 par mois.
4. Depuis le 21 octobre dernier.
5. J. A. Lizotte.
6. 2.75 par jour.
7. M. Lizotte a résigné pour en trer dans les affaires commerciales.

P a r M. Bérubé.— 1. Quelle était l ’étendue du territoire originairem ent 
loué du  gouvernem ent pour fins de chasse et de pêche, par le club de chasse 
et de pêche Squatteck, dans le comté de Tém iscouata?

2. Quelle é ta it la  date de ce prem ier bail ?
3. Ce bail a-t-il été rem placé ou renouvelé ?
4. Dans l ’affirmative, à quelle date a été signé ce deuxièm e bail ?
5. Quelle est l’étendue du territo ire actuellem ent détenu pour fins de 

c h asse et de pêche par ledit club, en vertu  du dernier bail ?
Réponse par l ’honorable M. Devlin :
1. 375 m illes carrés.
2. 29 ju ille t 1904.
3. Oui.
4. Le 26 m ars 1912.
5. 200 m illes carrés.

Les b ills suivants sont lus séparém ent la deuxièm e fois et renvoyés au 
com ité des bills privés.

Bill (111) validan t le titre  de la com pagnie “ Ross Realty, L im ite d ” , à  
la  propriété connue comme étant le num éro 4679 des p lan  et livre de renvoi 
officiels de la paroisse de Montréal.

Bill (113) am endan t la charte du village du Sault-au-Récollet.
B ill (90) am endan t la charte de la  ville de Saint-Laurent.
B ill (109) au torisan t Louis Feiczewiez à changer son nom  de fam ille 

pour celui de F itch.
Bill (92) am endan t la  charte de la ville de Saint-Lam bert.
Bill (64) concernant “ The Girls’ Cottage In dustria l School ” .
Bill (67) au torisan t le Collège des chirurgiens-dentistes de la province de 

Québec à adm ettre  A llan  M cDonald S trang, au nom bre de ses membres.

Sur la m otion de l ’honorable sir Lom er Gouin, appuyée par l ’honorable 
M. A llard  :

Ordonné que lorsque cette Cham bre s’ajournera au jourd’hui, elle soit 
ajournée à quatre heures p. m. lund i prochain.

E t alors, la Cham bre s’ajourne.
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Lundi, 25 novembre 1912
Quatre heures P. M.

Ordonné que M. Perron ait la perm ission de présenter u n  bill (103) am en­
d a n t la charte de la com pagnie “ T h e  Saraguay Electric and W ater Com pany.”

E n  conséquence, il présente ce bill, qu i est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Létourneau (Québec-Est) a it la perm ission de présenter 
u n  b ill (83) constituant en corporation la com pagnie du  cimetière Saint- 
Charles.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill ait lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que M. Delisle a it la perm ission de présenter un  bill (104) 
am endan t la charte de la ville de G rand’Mère.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière lois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que M. Stein ait la permission de présenter un  bill (176) am en­
d an t l ’article 29 du Code de procédure civile.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du  bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Stein ait la permission de présenter un  bill (177) am en­
d an t l ’article 121 du Code de p rocédure civile.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill ait lieu à la prochaine séance.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du  bill (54) am endant la loi concernant le bureau des commissaires d ’écoles 
catholiques rom ains de la  cité de Québec.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayant, de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le b ill soit lu  m ain tenan t une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu, que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.
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L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du  b ill (65) constituant en corporation “ The H untingdon  and  H em m ingford 
Railw ay Com pany ” .

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l’O rateur ayan t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
b ill et l’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le bill ainsi am endé par le comité général soit m ain tenan t 
pris en considération.

L a C ham bre procède, en conséquence, à la  prise en considération du bill.
Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu une troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du  jo u r appelle la prise en considération, par le comité général 
du  bill (51) am endan t les lois concernant les commissaires d ’écoles de la  cité 
de W estm ount.

En conséquence, la Cham bre se forme en comité général, et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayant de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
bill et l ’a  adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu m ain tenan t une troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l’adopter.

L ’ordre du jou r appelle la prise en considération, par le comité général 
du  b ill (63) am endan t la charte de la ville de V erdun.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dernier n ’a pas term iné 
l ’exam en du bill et q u ’il désire avoir la permission de siéger de nouveau.

Ordonné que le comité siège de nouveau à la  prochaine séance.

Les bills suivants sont lus séparém ent la deuxièm e fois et renvoyés au  
comité des bills privés :

Bill (60) am endant la charte de la ville de la Pointe-aux-Trem bles.
Bill (61) am endan t la charte de la ville Laval des Rapides.
Bill (105) autorisan t le barreau de la province de Québec à adm ettre  

J.-F. Bugeaud au nom bre de ses membres, après examen.
Bill (126) autorisant le barreau de la province de Québec à  adm ettre  

Joseph Cohen au nom bre de ses membres.
Bill (119) autorisan t le barreau  de la  province de Québec à adm ettre  

Mtre Léon Virolet au  nom bre de ses m embres, après examens.
Bill (124) autorisant le barreau  de la province de Québec à adm ettre  

Lyon W illiam  Jacobs au  nom bre de ses membres.
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Sur la m otion de M. Bérubé, appuyée p a r M. Sauvé :
Ordonné q u ’il soit déposé sur le bureau  de cette Cham bre :
U n état in d iq u an t : 1. Combien il y a d ’institutrices dans le comté de 

Tém iscouata. 2. Combien il y en a dans chaque paroisse d u d it comté. 3. 
Quelles étaient ces institutrices pour la dernière année scolaire. 4. Quel a été 
le salaire payé à chacune de ces institu trices pour la dernière année scolaire.
5. Quel est le salaire moyen payé aux  institu trices dans led it comté.

L ’honorable secrétaire de la  province dépose sur le bureau  de la  Cham bre 
l ’état in d iq u an t : 1. Combien il y a d ’institu trices dans le comté de Tém is­
couata. 2. Combien il y en a dans chaque paroisse d u d it comté. 3. Quelles 
étaient ces institutrices pour la dernière année scolaire. 4. Quel a été le 
salaire payé à chacune de ces institutrices pour la  dernière année scolaire.
5. Quel est le salaire moyen payé aux  institu trices dans ledit comté.

(Document de la session No. 10.)

IN T E R P E L L A T IO N S  AU M IN IS T È R E  ET  REPO NSES.

P ar M. Patenaude.— 1. Quels sont les nom s des neufs im m igrants m en­
tionnés dans le tab leau  officiel, à la page 142 du rapport du  m inistre de la 
colonisation, m ines et pêcheries, et qui se sont placés dans le comté de La­
pra irie  ?

2. D ans quelles paroisse de ce com té ces im m igran ts se sont-ils établis ?
3. Quelle est la paroisse de chacun de ces im m igran ts ?

3  G e o r g e  V  2 5  n o v e m b r e

P ar M. Cousineau.— 1. Quels sont les nom s des trente-trois im m igrants 
m entionnés dans le tableau officiel à la page 142 du rapport du  m inistère de 
la  colonisation, m ines et pêcheries, et qui se sont placés dans le comté de Jac­
ques-Cartier ?

2. Dans quelles paroisses de ce comté ces im m igrants se sont-ils établis ?
3. Quelle est la profession de chacun de ces im m igran ts ?
Réponse p ar l ’honorable M. Devlin :
1, 2 et 3:—



P ar l’honorable M. Prévost.— 1. Quels sont les noms des deux im m i­
gran ts m entionnés dans le tableau officiel à la page 142 du  rapport du m in is­
tère de la  colonisation, m ines et pêcheries, et qui se sont placés dans le 
comté de Terrebonne ?

2. Dans quelles paroisses de ce comté ces im m igrants se sont-ils établis ?
3. Quelle est la  profession de chacun de ces im m igrants ?
Réponse par l’honorable M. Devlin :
1. 2 et 3. A. M. H unter, Shawbridge, jou rnalier ; A rth u r Stangle, Shaw ­

bridge, journalier.

P a r l ’honorable M. Prévost.— 1. Quels sont les noms des quatre  im m i­
gran ts  m entionnés dans le tableau officiel, à la page 142 du rapport du  
m inistère de la colonisation, m ines et pêcheries, et qui se sont placés dans 
le comté de Labelle ?

2. Dans quelles paroisses de ce comté ces im m igrants se sont-ils établis?
3. Quelle est la profession de chacun de ces im m igrants ?
Réponse par l ’honorable M. D evlin :
1. 2 et 3. M adame M arguerite Sm ith  et trois enfants, pour rejoindre son 

m ari. St-Jérôme.
N. B.— P ar erreur ces quatres ém igrants ont été classés dans le comté de 

Labelle, alors q u ’ils devraient apparten ir au comté de Terrebonne.

P a r l ’honorable M. Prévost.— 1. Quels sont les noms des v ing t cinq im ­
m igrants m entionnés dans le tableau officiel, à la page 142 du rapport du 
m inistère de la  Colonisation, Mines et Pêcheries, et qui se sont placés dans 
le  comté d ’A rgenteuil ?

2. Dans quelles paroisses de ce comté ces im m igrants se sont-ils établis ?
3. Quelle est la profession de chacun de ces im m igrants ?
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Réponse par l ’honorable M. Devlin :
1, 2 et 3 :—
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P ar M. Sauvé.— 1 Quels sont les nom s des deux im m igrants m entionnés 
dans le tableau officiel à la  page 142 du rapport du m inistère de la coloni­
sation, mines et pêcheries et qui se sont placés dans le comté des Deux- 
Montagnes.

2. Dans quelles paroisses de ce comté ces im m igrants se sont-ils établis ?
3. Quelle est la profession de chacun de ces im m igrants ?
Réponse par l ’honorable M. D evlin :
1, 2 et 3 :—

P ar M. Bérubé.— 1. Combien a-t-il été accordé de billets de location dans 
le comté de Tém iscouata, depuis le 21 septem bre 1911, ju sq u ’au  15 m ai 
1912?

2. A qu i ces billets de location ont-ils été accordés ?



Réponse par l ’honorable M. D evlin :
1. 148.
2. A lexandre Simpson, Napoléon Saulnier, V ictor A ubut, A urèle Mor­

neau, J. O. Gosselin, Frs. Racicot, H orm idas A. Fontaine, J. Eug. Faivre 
et H enri Faivre, Alfred R obichaud, J. Isaac Michaud, E rnest Brasseur, Mé­
déric Boulé, Noé Fontaine, Israël Trem blay, P. Em ile Faivre, Dydirne Saul­
nier, Philém on M ichaud, Edouard Giguère, Jean  D uthier, H yacin the Saul­
nier, W ilfrid Lachapelle, Joseph Fournier, Gaudios Giguère, Joseph Morin, 
Joseph Bourque, Joseph Bossé, Ludger Bossé, Israël Gingras, Josephat Bé­
langer, Auguste Giguère, Léo Boulé, Octave Morin, A lfred Morin, Joseph 
Morin, fils, Onésime Giguère, R om uald Nadeau, W ilbrod R ichard, Michel 
Ouellet, Thom as Ouellet, F erd in an d  Blier, G erm ain St-Pierre, Antoine St- 
Pierre, Pierre Gervais, P hilias M arcoux, A lexandre Moconio, W ilfrid Ro­
berge, Joseph Roberge, Alfred Prévost, Joseph Tardif, fils Nap., Philippe 
Gagné, J. B. Tardif, Napoléon Doyon, Ludger R ichard, E douard Gamache, 
Philias Létourneau, A rthu r Dupont, Philéas Dugas, Joseph Soucy, Patrick  
Larouche, Ubalde Albert, Sam uel McMorine, Sam uel H . Fraser, John  Mc­
Morine, George Langlais, Eloi Fournier, O livier Saucier, F ran k  Dugas, fils, 
Am broise Bellavance, Georges Dambroise, Joseph K ennedy, F. X. Dugas, 
Joseph Fontaine, D avid Albert, W m . Lévesque, Em ile D um ont, Stanislas 
Caron, Em ile Caron, George Caron, A rthu r Dupont, H enri Trudel, W illie 
Saucier,  Noël Denoncourt, A rthu r Lebel, fils Frs., George B lais, Frs. 
Bellavance, H onoré Daigle, H ila ire  Daigle, Denis Daigle, Adolphe Boutot, 
Joseph Tardif, Jam es Carrity, A gapit A. N adeau, Théodule Nadeau, Jos. 
C arrity, Jos. L. Pelletier, Bénoni N adeau, E ddy Daigle, A lphée Daigle, 
F ran k  G. Nadeau, H ector Caron, Lazare Nadeau, J. C. Lévesque, J. A. 
Gaudreau, Johnny  N. Ouellet, Louis Bord, A ntoine Lévesque, Eugène T u r­
cotte, Joseph Santerre, Thom as Dubé, Ludger Moreau, George Côté, A ntoine 
L andry, F ran k  G uitar, François Dubé, fils, Didace Rouleau, A uguste 
K ennedy, Euchariste Moreau, Paul Guérette, Cyprien Côté, Charles Talbot, 
Thom as Gélinas, Eugène Bérubé, Evariste Bourgoin, Philippe N adeau, Joseph 
Desbien s, Joseph Lévesque, Joseph Lebel, Louis Dubé, Alfred Dubé, fils 
F élix , Joseph Michaud, fils Cyrille, Ludger Poirier, Joseph Deschêne, Alcide 
Lavoie, J. B. Ouellet, fils, Em ile P inet, Jos. Placide M énard, Joseph Dastous, 
Philippe O uellet, Joseph P inet, Joseph Gaudreau, Chs. Morin, père, F erd i­
n an d  Morin, fils Charles, Pierre Perreault, E rnest Labrie, Isidore St-Pierre, 
A lexis Boutot, Joseph Dumais, Eusèbe K irouack.

P a r M. Bérubé.— .— 1. Combien de billets de location ont été émis dans 
le comté de Témiscouata. depuis le 15 m ai 1912 ?

2. A qu i ces billets de location ont-ils été accordés ?
Réponse p a r l ’honorable M. D evlin :
1 . 88 .
2. Joseph Langlais, Damase Laferrière, P ierre Nadeau, fils, Octave 

Dum ont, U balde A lbert, Alcide Lajoie, A lbert Côté, Télesphore Boisvert, 
Jam es Lessard, Nap. Rousseau, A lphonse Bélanger, Omer Desrochers, P ierre 
Lem ay, U lric Lefebvre, N athan  Lefebvre, A rcadeur H am el, Louis D andelin,
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Zéphirin  Boisvert, Sam. H . Fraser, Léonidas Boisvert, D em etrius M ichaud, 
Anselm e Grégoire, Grégoir Grégoire, Louis Grégoire, X avier Lefebvre, D om i­
nique Lem ay, Frs Bellavance, Josaphat Rousseau, A lphée Beaulieu, F lo rian  
Beaulieu, Joseph Bélanger, Joseph Proulx, Anselme Coulombe, Ph ilippe Beau­
lieu, F rs Racicot, F rs Cantin, père, Frs C antin, fils, E rnest Langlais, R om uald 
N adeau, Israël Nadeau, J. H orm idas Chénard, F ran k  Spelling, Crédit Agricole, 
Joseph M artineau, Jo h n n y  Lepage, Ludger Dum ont, P ierre R ioux, P ierre L an­
dry, fils Johnny , Joseph L andry, fils Johnny , H om eril M arier, Tréff lé Ouellet, 
Luc M arier, P ierre Denis, H ororius Tondreau, A uguste St-Pierre, E rnest 
Duperé, Jos V aillancourt, George Levesque, Charles Morin, fils, George Cas­
sistat, Joseph Sirois, J. B. Pelletier, George A pril, P hilias Boucher, Lazare 
G am ache, George Belzile, Jos. Plourde, D avid Levesque, Edm ond Bélanger, 
Louis St-Onge, fils, Om er Beaulieu, Sylvio Lavoie, H onoré Lavoie, Ludger 
Em ond, Jos. F. Tardif, A gapit D. Nadeau, Béloni Pelletier, fils Isaie, W m . P. 
C aron, H ip. Nadeau, Jam es Carrity, P ierre Nadeau, Jos. T h ibau lt, Pierre 
Lacombe, A lphonse Ouellet, Jos. Ouellet, Edouard Lang, père, E douard Lang, 
fils, H ilaire Lang.

P a r M. Langlois (M ontréal-St-Louis.)— 1. Quel est le nom  de chacun des 
m em bres qui composaient le comité spécial chargé du soin de la  révision des 
livres en 1909 ?

2. Est-ce ce m ême comité qui a approuvé, ou réapprouvé le “Précis 
élém entaire de l ’histoire d ’Angleterre ” , p ar D rioux ?

Réponse par l'honorable sir Lom er Gouin :
1. M. l ’abbé Nazaire Dubois, M. Jo h n  A hern et M. H . Nansot.
2. C’est le rapport de ce sous-comité, daté du 16 avril 1909, qu i a été 

approuvé par le com ité catholique à sa session du  12 mai 1909.

P a r M. Langlois (M ontréal, St-Louis).— A quelle date les inspecteurs 
d ’écoles ont-ils commencé, cette année, la visite de leurs districts respectifs ?

Réponse par l ’honorable sir Lomer Gouin :
La date in itiale de la visite d ’autom ne a été fixée, par une circulaire du 

surin tendant, datée du  23 août 1912, au  16 septembre. Presque tous les ins­
pecteurs d ’écoles ont commencé leurs visites, cette année, du  16 au 25 sep­
tem bre dernier.

P a r M. Labissonnière.— 1. Quels sont les nom s des 148 im m igrants 
m entionnés dans le tableau officiel à la page 142 du rapport du  m inistère de la 
Colonisation, Mines et Pêcheries, et qui se sont placés dans le comté de 
C ham plain ?

2. Dans quelles paroisses de ce comté ces im m igrants se sont-ils établis ?
3. Quelle est la profession de chacun de ces im m igrants ?
Réponse p a r l’honorable M. Devlin :
1, 2, 3:—
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P ar M. B érubé— 1. Le gouvernem ent a-t-il reçu une dem ande d’ag ran ­
dissem ent et d ’am élioration générale au Palais de Justice de Fraserville, dans 
le district de K am ouraska ?

2. P a r qu i a été faite cette dem ande ?
3. Q uand a-t-elle été faite ?
4. Le gouvernem ent a-t-il fait quelque chose dans le sens dem andé?
5. Est-ce l ’intention du gouvernem ent d ’accorder les am éliorations de­

mandées, et quand  ?
Réponse par l ’honorable M. Taschereau :
1. Oui.
2. P a r le juge, le m agistrat du  district, les avocats, le protonotaire, le 

greffier de la Cour de circuit, M. Nap. Dion, député du comté de Tém is­
couata, et par M. L. A. Dupuis, député de K am ouraska.

3. Le 10 m ai 1910.
4. Le gouvernem ent, conform ém ent aux  dem andes qui lu i ont été adres­

sées, a fait les trav au x  pour environ $4,000.00.
5. A la  suite de ces travaux , le gouvernem ent n ’a pas reçu d ’au tres 

dem andes.

Sur la  m otion de M. Bérubé, appuyée par M. Morin :
Ordonné q u ’il soit déposé sur le bureau  de cette Cham bre:— Copie de 

toute dem ande, rapport, déclaration, correspondance échangés entre le gouverne­
m ent ou le départem ent des Terres de la  Couronne, et des particuliers, ou 
autres docum ents relativem ent à la position d ’agent des terres dans le com té 
de Tém iscouata, ou de son titulaire, M. N athaniel Lebel, du 1er m ars 1912, 
au 12 octobre 1912.

Ordonné q u ’il soit déposé sur le bureau  de cette Cham bre:— Copie de 
toute dem ande, rapport, requête ou autres docum ents se ra ttach an t à une 
enquête accordée p ar le départem ent des Terres de la Couronne, aux fins de 
s’enquérir des accusations, plaintes ou griefs énoncés contre M. N athanie l Lebel, 
en sa qualité d ’agent des Terres du comté de Témiscouata, depuis le 1er 
jan v ie r 1912, ju sq u ’au 5 novem bre 1912.

1 0 0  2 5  n o v e m b r e  1 9 1 2



Résolu qu ’une hum ble addresse soit présentée à Son H onneur le lieutenant- 
gouverneur, le p rian t de bien vouloir faire déposer sur le bureau de cette 
C ham bre :— Copie de tous arrêtés ministériels, rapports, résolutions, lettres, 
chèques ou autres documents, relatifs à l ’octroi par le gouvernem ent d ’un  
m ontant de $5,000, pour la construction d ’une académie à Trois-Pistoles, 
dans le comté de Témiscouata.

Ordonné que ladite adresse soit présentée à Son H onneur par ceux des 
membres de cette Cham bre qui font partie du  Conseil exécutif de la province.

Les bills suivants sont lus séparém ent la deuxièm e fois et renvoyés au 
comité de la législation et des lois expirantes :

Bill (103) am endan t l ’article 74 du  Code de procédure, relativem ent à 
l’élection de domicile.

Bill (168) am endan t l ’article 85 du Code civil, re la livem ent à l’élection 
de domicile.

Bill (167) am endan t l’article 94 du Code de procédure civile.
Bill (170) am endan t l ’article 943 des S tatuts refondus, 1909, re la tivem ent 

au  nom bre des licences dans la cité de H ull.
Bill (171) am endan t les articles 1196 et 1209 du  Code de procédure 

civile, re lativem ent aux délais d ’appel.

L’ordre du jo u r appelle la  deuxièm e lecture du bill (166) am endan t la 
loi des cités et villes, concernant la rém unération  des m em bres du conseil.

M. W alker propose, secondé par M. Morisset : que ce bill soit m ain tenan t 
lu  la deuxièm e fois. Cette motion est soumise à la C ham bre qu i se divise et 
l ’adopte.

Ce bill est, en conséquence, lu la deuxièm e fois et renvoyé au com ité de 
la législation et des lois expirantes.

L ’ordre du  jo u r appelle la deuxièm e lecture du  bill (25) am endan t la loi 
des établissem ents industriels de Québec.

Le bill est, en conséquence, lu une deuxièm e fois et renvoyé au comité 
général de la Cham bre.

Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité.
E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 

d u ran t quelque tem ps ; puis M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au  fau­
teuil, M. le président du comité fait rapport que celui-ci a exam iné le b ill et 
l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le b ill soit m ain ten an t lu une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.
Conform ém ent à l ’ordre du jour, la  Cham bre se forme de nouveau en 

comité des subsides.
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( e n  c o m i t é )

1. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas cent cinquante piastres soit ouvert 
à Sa Majesté, pour :— assurances des édifices publics en général, pour l ’ex e r­
cice finissant le 30 ju in  1914.

2. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas sept m ille six cents quatre-vingt- 
h u it piastres soit ouvert à Sa Majesté, pour :— taxes d ’eau sur les édifices 
publics en général, cité de Québec, pour l ’exercice finissant, le 30 ju in  1914.

3. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas trois m ille cinq cents piastres soit 
ouvert à Sa Majesté, pour:— inspections, explorations, etc., pour l ’exercice 
finissant le 30 ju in  1914.

4. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas m ille piastres soit ouvert à Sa 
Majesté, pour: — inspections des chem ins de 1er, pour l ’exercice finissant le 30 
ju in  1914.

5. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas quarante-cinq m ille piastres, soit 
ouvert à Sa Majesté, p o u r:— réparations aux  palais de justice et prisons, etc., 
pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

Résolutions à rapporter.

M. l ’O rateur prend de nouveau place au fauteuil et M. le président du 
comité fait rapport que ce dernier a adopté plusieurs résolutions et q u ’il désire 
avoir la perm ission de siéger de nouveau.

Ord o nn é  que le rapport soit reçu m aitenant.
Résolu q u ’à sa prochaine séance, la Cham bre se form era de nouveau en 

com ité des subsides.
M. le président du com ité soum et lesdites résolutions à la  Cham bre et 

elles sont lues une prem ière et une seconde fois et adoptées.

E t alors, la  Cham bre s’ajourne à dem ain.

Mardi, 26 novembre 1912.
Sur la  m otion de M. Létourneau (M ontréal-Hochelaga), appuyée par M. 

Lévesque :
Ordonné que les règles de cette Cham bre concernant la réception des péti­

tions et la  présentation des bills privés, ainsi que la règle 58, paragraphe 3a, 
so ient suspendues, à l’exception de celles relatives aux  sommes à être payées 
au  com ptable de la Cham bre, et q u ’il lui soit perm is de présenter la  pétition 
d u  village de Cartierville, que ladite pétion soit lue et reçue à cette séance et
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q u ’il lui soit perm is de présenter un  b ill No 135, in titu lé :—Loi constituan t 
en  ville le village de Cartierville.

E n  conséquence ladite pétition est présentée, lue et reçue.

Ordonné que M. Létourneau (M ontréal-Hochelaga), ait la  perm ission de 
présenter u n  bill ( 135) constituant en ville le village de Cartierville.

E n conséquence il présente ce bill, qu i est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du  bill a it lieu à la prochaine séance.

Sur la m otion de M. Létourneau (M ontréal-Hochelaga), appuyée p a r M. 
Lév esq u e :

Ordonné que les règles de cette Cham bre concernant la réception des péti­
tions et la présentation d es bills privés ainsi que la règle 58 soient suspendues, 
à  l’exception de celles relatives aux  sommes à être payées au  com ptable de la  
C ham bre et q u ’il lui soit perm is de présenter la  pétition  des “Président et 
Syndics de la  Com mune de L aprairie de la Madeleine” et que ladite pétition 
soit lue et reçue à cette séance et q u ’il lu i soit perm is de présenter u n  b ill No 
133 in titu lé  :—Loi concernant la Com mune de Laprairie.

E n  conséquence, ladite pétition est présentée, lue et reçue.

Ordonné que M. Létourneau (M ontréal-Hochelaga), a it la  perm ission de 
présenter un  bill (133) concernant la  Com mune de Laprairie.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du  bill a it lieu à la prochaine séance.

Sur la m otion de M. Létourneau (M ontréal-Hochelaga), appuyée par M. 
L évesque:

Ordonné que les règles de cette Cham bre, concernant la  réception des 
pétitions, et la présentation des bills privés, ainsi que la  règle 58, soient sus­
pendues, à l ’exception de celles relatives aux  sommes à être payées au comp­
table de la Cham bre et qui lu i soit perm is de présenter la  pétition de “Les 
curés et m arguilliers de l ’œuvre et F abrique de la paroisse de St-Georges,” et 
que ladite pétition soit lue et reçu à cette séance, et qu ’il lu i soit perm is de 
présenter u n  b ill No 134, in titu lé  :— Loi concernant la F abrique de la paroisse 
de  St-Georges, à M ontréal.

E n  conséquence, ladite pétition est présentée, lue et reçue.

Ordonné que M. Létourneau (M ontréal-Hochelaga), a it la  perm ission de 
présenter u n  bill (134) concernant la  F abrique de la paroisse de St-George, à 
M ontréal.

E n  conséquence, il présente ce bill, qu i est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu à la  prochaine séance.

Sur la  m otion de M. Cousineau, appuyée par M. B ernier :
Ordonné que les règles de cette Cham bre concernant la  réception des
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pétitions et la  présentation des bills privés ainsi que la règle 58 parag raphe  
3a soient suspendues à l ’exception de celles relatives aux  sommes à être payées 
au com ptable de la Cham bre et q u ’il lui soit perm is de présenter la  pétition 
de W. Foucau lt et autres, que ladite pétition  soit lue et reçue à cette séance et 
q u ’il lu i soit perm is de présenter u n  bill No. 115, in titu lé  : Loi an n ex an t la  
m unicipalité  scolaire de la ville de S t-Paul dans le comté de Jacques-C artier à 
la m unicipalité scolaire de la  commission des écoles catholiques de M ontréal.

E n  conséquence, ladite pétition est présentée, lue et reçue.

Ordonné que M. Cousineau ait la permission de présenter un  bill (115) 
an n ex an t la  m unicipalité scolaire de la ville de Saint-Paul, dans le comté de 
Jacques-Cartier à la  m unicipalité scolaire de la commission des écoles catho­
liques de M ontréal.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçue et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

Sur la  m otion de M. Mousseau, appuyée par M. Morisset :
Ordonné que les régies de cette Cham bre concernant la  réception des 

pétitions et la présentation des bills privés ainsi que la  règle 58, paragraphe 
3a, soient suspendues, à l’exception de celles relatives aux  sommes à être 
payées au  com ptable de la Cham bre, et q u ’il lui soit perm is de présenter la 
pétition de Jo h n  H enry  H utchison  et al, que la dite pétition  soit lue et reçue 
à cette séance et q u ’il lu i soit perm is de présenter un bill No 132, in titu lé  :—  
Loi constituan t en corporation “ T he W hitlock Golf C lub.”

E n  conséquence, ladite pétition est présentée, lue et reçue.

Ordonné que M. Mousseau ait la perm ission de présenter un bill (132) 
constituan t en corporation “ The W hitlock Golf C lub.”

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du  bill a it lieu à la prochaine séance.

M. L étourneau (M ontréal-H ochelaga), du comité des ordres perm anen ts 
présente à la Cham bre le 9e rapport de ce comité, lequel se lit comme suit :

“V otre comité a exam iné les pétitions suivantes et trouve que les avis 
requ is ont été donnés dans chaque cas.

Du B ureau protestant des commissaires d ’éoles de la  cité de M ontréal, 
de l ’Association St-Jean Baptiste de M ontréal et du bureau des com m issaires 
d ’écoles catholiques de la  cité de Sherbrooke, dem andan t respectivem ent une 
loi am en d an t leu r charte ;

De la Fédération ouvrière m utuelle du Nord et de “T he H ebrew  Free 
L oan  Association,” dem andan t respectivem ent une loi les constituant en cor­
poration  ;

De W. A. Desbarats, dem andan t une loi ratifian t u n  certain  acte de 
vente ;
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E t de Charlotte S. Nelson et autres, dem andan t une loi les au to risan t à 
vendre un  certain  im m euble dans la ville de Laval-des Rapides.

M. Mousseau, du comité des bills privés, présente à  la C ham bre le 5ème 
rapport de ce comité, lequel se lit comme suit :

“V otre com ité a exam iné les bills su ivants auxquels il a fait certains 
am endem ents q u ’il soum et à la considération de votre honorable Cham bre.

Bill (82) changeant le nom  de “Ville de M aisonneuve” en celui de 
“ Cité de M aisonneuve” et am endant la charte de cette m unicipalité.

Bill (96) constituant en corporation la  m unicipalité du  village de 
S alaberry, dans le comté de Québec.

E t bill (110) au to risan t les syndics de la paroisse de Saint-Bruno, comté 
du Lac Saint-Jean, à contracter un  em prun t pour payer la balance du coût 
de  construction et de parachèvem ent de l ’église et de la sacristie de lad ite 
paroisse.”

L’honorable sir Lom er Gouin, du comité de législation, présente à la 
C ham bre le 2ième rapport de ce comité, lequel se lit comme suit :

“ V otre comité a exam iné les bills suivants et les a rejetés :
Bill (161), am endan t la  loi relative aux  accidents de travail.
Bill (164), am endan t l ’article 1543 du Code civil.
Bill (162), am endan t l ’article 1048 des S tatu ts refondus, 1909

L’honorable M. Tasehereau, du  com ité spécial nom m é pour la révision 
des règlem ents de la Cham bre, présente à la  Cham bre le rapport de ce comité 
lequel se lit comme suit

“Le comité spécial chargé de s’occuper de la révision des règlem ents de 
l’Assemblée législative, a l ’honneur de faire à  la  Cham bre le rapport su ivant :

Le comité a tou t d ’abord choisi l ’honorable M. Delâge pour son président, 
puis il a mis à  l ’étude la question de la révision des règlem ents.

Après délibérations, le comité exprim e l ’avis que nos règles de pratiques 
non  écrites devraien t être incorporées dans le règlem ent de façon à faire de ce 
dernier un  code de procédure parlem entaire et que le trava il pré lim inaire  à 
cette codification devrait être confié à une seule personne.

E t le comité recom m ande, en conséquence, à la Cham bre d ’autoriser son 
greffier, M. Geoffrion, à  préparer, faire im prim er et d istribuer dans les deux 
langues et aux frais de l ’Assemblée législative, un  projet de règlem ent formulé 
en  article de loi conform ém ent aux vues ci-dessus exprimés.

Résolu que cette Cham bre adopte ce rapport.
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L ’honorable M. K aine, du  comité des chemins de fer, canaux etc., pré­
sente à la  Chambre le 3ième rapport de ce comité, lequel se lit comme suit :

“ Votre comité a exam iné les bills suivants et les a adoptés avec certains 
am endem ents.

Bill (95) am endant la loi in titu lé  “The l’A venir and M elbourne R ailw ay 
Company

Bill (97) constituant en corporation le “Quebec and  N orth  E astern  
R ailw ay

Bill (99) constituant en corporation la compagnie du chem in de fer A lm a 
et Jonquière.

Ordonné que M. Létourneau (M ontréal-Hochelaga) ait la  perm ission de 
présenter u n  bill (173) am endant la loi de l ’instruction publique relativem ent 
aux  biens im posables et à la perception des cotisation.

E n  conséquence, il présente ce bill, qu i est reçu et lu  une prem ière fois
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill ait lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que M. Langlois (M ontréal-St-Louis) ait la perm ission de p ré­
senter u n  bill (172) am endant la loi électorale de Québec re lativem ent aux 
dépenses d ’élection.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que M. D aigneault a it la  perm ission de présenter u n  bill (175) 
am en d an t l ’article 549 du Code de procédure civile.

E n  conséquence, il présente ce bill, qu i est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. F inn ie  ait la perm ission de présenter u n  bill (62) ra ti­
fiant u n  acte de vente fait par dam e Lucy Alice M acdonald et autres à W illiam  
A. Desbarats, de la cité de Montréal.

En conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que M. F innie ait la  perm ission de présenter u n  bill (74) con­
cernan t le bureau des commissaires d ’écoles protestants de la cité de M ontréal.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du  bill a it lieu à la prochaine séance.
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Ordonné que M. F in nie ait la perm ission de présenter un  b ill (73) cons­
titu a n t en corporation “ The Hebrew Free Loan Association”.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que M. Fortier ait la permission de présenter u n  bill (68) con­
cernant la  “ L ittle N ation R iver Railway Company ” .

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du  bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Létourneau (M ontréal-Hochelaga) ait la perm ission de 
présenter un  bill (122) refondant la  charte de l’Association Saint-Jean-Baptiste 
de Montréal.

E n conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu à  la  prochaine séance.

Ordonné que M. Mousseau ait la perm ission de présenter un  bill (114) 
re la tif à la  substitution créée par le testam ent de feu Wolfred Nelson, en ce 
qui concerne la souche de feu W alter Jam es Nelson.

E n  conséquence, il présente ce bill, qu i est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la  prochaine séance.

L ’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill (No 10) re la tif aux  
compagnies de fidéicommis.

Ce bill est, en conséquence, lu  la deuxièm e fois et renvoyé au com ité 
de la législation et des lois expirantes.

L ’ordre du jour appelle la deuxièm e lecture du bill (No 26) am endan t 
les S tatu ts refondus, 1909, relativem ent à la création d ’un fond d ’indem nité 
destiné aux propriétaires ou possesseurs qui ont souffert des dom m ages causés 
à leurs moutons.

Ce bill est, en conséquence, lu  la deuxièm e fois et renvoyé au  comité 
général de la Cham bre pour la prochaine séance.

L ’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du b ill (No 160) concernant 
la fréquentation obligatoire des écoles.

M. F innie propose, secondé par M. Langlois (M ontréal-Saint-Louis), que le 
bill soit lu  m ain tenan t une deuxièm e fois.

Un débat s’élève.
Sur la m otion de M. Langlois (M ontréal-Saint-Louis), appuyée par M. 

Tessier (R im ouski) :
Ordonné que le débat soit ajourné.

3 G e o r g e  V 26 n o v e m b r e  107



L’honorable M. Descarie, secrétaire de la province, dépose su r le bureau 
de la Cham bre la  réponse à u n  ordre de la Cham bre, en date du 19 novem bre 
1912, pour la production de copie de docum ents, correspondance, échangés 
en tre le gouvernem ent ou aucun de ses m em bres et toute corporation m unici­
pale ou individus concernant le rachat des ponts de l’Ile Jésus, V iau et 
Lachapelle, l ’entretien de ces ponts à l ’avenir, le rem boursem ent au  gouverne­
m ent d ’argents avancés. (Document de la session No 12).

E t alors, la  Cham bre s’ajourne à dem ain.

Mercredi, 27 Novembre 1912.
M. l’O rateur dépose sur le bureau  de la Cham bre l’état d ’affaires des 

diverses institu tions de charité subventionnées par la province.
( Document de la session No 13).

M. Mousseau du com ité des bills privés, présente à la Cham bre le 6ème 
rapport de ce comité, lequel se lit comme suit :

V otre comité a exam iné les bills su ivants auxquels il a fait certains 
am endem ents q u ’il soum et à la considération de votre honorable Cham bre :

Bill (59) concernant la com m unauté des Sœurs de la  C harité de l ’H ôpital 
Général de Montréal.

Bill (100) concernant la “ Donacona Paper Company lim ited .”
“ Votre comité a aussi exam iné les bills suivants et a l ’honneur de les 

rapporter sans am endem ent :
Bill (53) am endan t la  charte de la ville de Magog.
Bill (56) ra tifian t le règlem ent No 110 de la ville de Beauharnois, un  

acte de conventions in tervenu  entre la corporation de ladite ville et la  com­
pagnie dite : “H ow ard Sm ith  Paper Com pany Lim ited,” et am endan t la 
charte de ladite ville.

Bill (64) concernant “ T he G irls’ College In d u stria l School.”
E t bill (67) autorisan t le Collège des chirurgiens-dentistes de la  p ro­

vince de Québec à adm ettre A llan  M cDonald S trang au  nom bre de ses 
m em bres.”

L ’honorable M. Kaine, du  comité des chem ins de fer, canaux etc., pré­
sente à la Cham bre le 4ième rapport de ce comité, lequel se lit, comme suit :

“Votre comité a exam iné le bill su ivan t et l ’a adopté avec certains 
am endem ents :

Bill (78) constituant en corporation “ The C alum et and Northern R ailw ay 
Com pany” .
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M. Mercier, du  comité des ordres perm anents, présente à la  C ham bre le
10ième rapport de ce comité lequel se lit comme suit :

“Votre comité a exam iné les pétitions suivantes et trouve que les avis 
requis ont été donnés dans chaque cas :

De la  Commission des écoles catholiques de M ontréal, des com m issaires 
 d ’écoles de la  v ille de la  Longue-Pointe, de la  cité des Trois-Rivières et de 
l ’U niversité L aval de M ontréal, dem andant respectivem ent une loi am endant 
leur charte ;

De F. W. Evans, exécuteur testam entaire de feu W. D rake, dem andan t 
une loi confirm ant ses pouvoirs et ra tifian t certains actes de ventes ;

Des Servites de Marie, dem andan t une loi les constituant en corporation ;
D ’Edm ond Joseph Paquette, dem andan t une loi ratifian t certains actes 

 de vente ;
De la com m unauté des Sœurs des Saints Noms de Jésus et d e Marie, 

 dem andant une loi l ’autorisant à construire à O utrem ont ;
E t de la  m unicipalité scolaire de la  ville E m ard , dem andan t une loi 

l ’annexan t à la m unicipalité scolaire catholique de M ontréal” .

Ordonné que M. Lévesque ait la permission de présenter un bill (80) 
 constituant en corporation “ Les Servites de M arie ” .

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que M. R obillard ait la perm ission de présenter un bill (85) 
concernant la commission des écoles catholiques de M ontréal.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du  bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Therrien  ait la perm ission de présenter u n  bill (77) 
 au to risan t le bureau des commissaires d ’écoles catholiques rom ains de la cité 
de Sherbrooke, à contracter un em prun t au  moyen d ’une émission d ’obligations.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du  bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Létourneau (M ontréal-Hochelaga) ait la  perm ission de 
présenter un  bill (91) am endant la loi 55-56 Victoria, chapitre 64, constituant 
en  corporation les adm inistrateurs de l’université Laval, à Montréal.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
O rdonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.
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Ordonné que M. Létourneau (M ontréal-H ochelaga) ait la perm ission de 
présenter u n  b ill (52) in te rp ré tan t certaines clauses du testam ent de feu W alter 
Drake et ratifiant deux actes de vente.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du  bill a it lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que M. Mercier ait la perm ission de présenter un bill (84) con­
cernant la succession Pierre-Edm ond Paquette.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. M ercier ait la  perm ission de présenter un  bill (116) au to­
risan t la  com m unauté des sœurs des SS. NN. de Jésus et M arie à construire 
certains édifices à Outremont.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui a it reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du  bill a it lieu à la prochaine séance.

M. l’O rateur inform e la Cham bre que le greffier du Conseil législatif a 
apporté le message su ivant :

Le Conseil législatif informe l ’Assemblée législative q u ’il a passé les bills 
su ivants sans am endem ent :

Bill (12) va lid an t le registre de l ’état civil pour l ’année 1911, dans la 
paroisse de Notre-Dame de Pierreville, dans le district de Richelieu.

B ill (13) am endan t l’article 3449 des S tatu ts refondus, 1909, re la tive­
m ent à l ’assignation des jurés.

Bill (14) am endant l ’article 7513 des S tatuts refondus, 1909, rela tivem ent 
au  serm ent des régistrateurs.

Bill (16) am endan t les S tatuts refondus, 1909, relativem ent à la nom ina­
tion des coroners pour l ’île d ’Anticosti.

L ’honorable M. Décarie, secrétaire de la province, dépose sur le bureau  
de la  Cham bre les docum ents suivants :

R apport du  S urin tendan t de l ’Instruction  Publique pour l ’année 1911— 
1912. (Document de la session No 8.)

E t un  état financier du S urin tendan t de l ’Instruction  Publique, pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1912. (Document de la session No 9.)
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IN T E R P E L L A T IO N  AU M IN IST È R E  E T  R ÉPO N SES

P ar M. Langlois (M ontréal).— 1. Le gouvernem ent a-t-il requis les servi­
ces d ’ingénieurs, de contrem aîtres, d ’inspecteurs ou autres fonctionnaires re la­
tivem ent aux  travaux  de voirie ru ra le  entrepris ou exécutés, en vertu  du 
chapitre 23, du  S tatu t I I  Georges V ?

2. Dans l ’affirm ative quel est le le nom  de ces fonctionnaires, quel est 
le traitem eut attribué à chacun d ’eux et quel était le lieu de leur résidence 
au  m om ent de leur nom ination ?

Réponse par l’honorable M. Caron:
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P ar M. Sauvé.— 1. Combien d ’im m igrés dans la province se sont engagés 
comme m anœ uvres ou journaliers en 1911 ?

2. Combien comme servantes ?
3. Combien se sont établis sur des fermes ?
4. Combien ont acheté de lots de colonisation ?
Réponse p ar l ’honorable M. D evlin :
1. 7,511 y com pris les ouvriers de ferme.
2. 2,272.
3 et 4. Le départem ent l ’ignore.

P a r M. Sauvé.— 1. Combien de français se sont établis dans les régions de 
colonisation de la province en 1911 ?

2. Combien de belges?
3. Combien de canadiens des E tats-U nis?
4. Combien de R uthènes ?
Réponse p ar l ’honorable M. D evlin :
1. 25.
2. 5.
3. 172.

  4. Aucun.

P a r M. Sauvé.— 1. Le gouvernem ent a-t-il fait représenter la province au  
congrès de chirurgie tenu à Paris, en octobre dernier ?

2. Dans l’affirmative, quel est le nom  de ce représen tan t?
3. Combien lui a-t-il été alloué pour ce voyage ?
Réponse p a r l ’honorable M. Décarie :
1. Oui.
2. L ’honorable docteur Joseph Lanctôt et le docteur Jean-P . Décarie.
3. $1,000.00 pour frais de voyage de l ’honorable docteur Lanctôt.



P ar M. Bérubé.— 1. Le gouvernem ent a-t-il accordé quelque octroi à la 
corporation scolaire de St-Bruno, dans le comté de K am ouraska, depuis le 1er 
jan v ier 1910, pour l ’aider à la construction d ’une école dans l ’arrondissem ent 
No 7 de ladite m unicipalité scolaire ?

2. D ans la négative, a-t-il reçu quelque dem ande dans ce sens ?
3. P a r qu i cette ou ces dem andes ont-elles été faites ?
4. Dans l ’affirmative, quel m ontan t a été accordé pour cette fin ?
5. A quelle date ce m ontan t a-t-il été accordé ?
6. De quelle m anière a-t-il été payé, et à  qui ?
7. A-t-il été reçu des dem andes d ’octroi pour la m ême fin, depuis le 1er 

janv ier 1912?
8. P a r qu i ces dem andes ont-elles été faites ?
9. Est-ce l’in tention  du gouvernem ent d ’accorder quelque octroi pour 

v en ir en aide aux  contribuables intéressés à la construction de ladite école ?
Réponse p a r l’honorable M. Décarie :
1, 4 et 5. Le gouvernem ent a accordé, depuis le 1er jan v ier 1910, $550.00,

soit :
7 ju ille t 1910, $100.00.
1er août 1911, 200.00.
9 “ 1912, 250.00.
Octrois spéciaux à la commiss ou scolaire de St-Bruno, K am ouraska, 

pour aider à la  construction et à  l’am élioration de ses écoles, laissant à ladite 
com m ission le soin d ’appliquer ces octrois su ivant nécessité.

2. Oui.
3. La commission scolaire de St-Bruno ; M. l ’abbé A. E. P arad is  ; M. L.

A. Dupuis, N. P. ; A ndré Gagné.
6 . P a r chèque à l ’ordre du secrétaire-trésorier.
7. Oui.
8. A ndré Gagné.
9. Sous considération.

P a r M. M orin.— 1. Le gouvernem ent a-t-il accordé une subvention pour 
réparations à la salle publique de St-Roch des A ulnaies ?

2. D ans l’affirmative, quand ?
3. Quel m ontant ?
4. A qui a été payée cette subvention ?
Réponse par l ’honorable M. Caron :
1. Le gouvernem ent a accordé une subvention pour faire faire des tables 

e t quelques réparations urgentes à la  salle publique à St-Roch-des-Aulnaies, 
afin  d ’y ten ir une exposition d ’ap iculture et d ’horticulture, les édifices de la 
société d ’agriculture é tan t im propres pour cet objet.

2. 11 août 1910.
3. $100.00.
4. Marcel-A.-P. H am el, secrétaire-trésorier de la  société coopérative a g r i­

cole du com té de L ’Islet.
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P ar M. Tessier (R im ousk i)— Est-ce l ’in ten tion  du gouvernem ent de 
construire une route de Lévis à R im ouski ?

2. Dans l’affirmative, le tracé de cette route est-il déterm iné ?
Réponse p ar l ’honorable M. Caron :
1. A l ’étude.

P ar M. M orin.— Quel a été le m ontan t octroyé par le gouvernem ent, p o u r 
l ’exposition du comté de L’Islet, pour l ’année 1912.

Réponse par l ’honorable M. Caron :
1. Le gouvernem ent n ’a octroyé aucun  m ontan t pour l’exposition du  

comté de l ’Islet.

Conform ém ent à l ’ordre du  jou r la Cham bre reprend le débat a jou rné 
m ardi le 26 courant, sur la m otion : que le bill (160) concernant la fréquen­
tation  obligatoire des écoles, soit m ain ten an t lu  la  deuxièm e fois.

Sept heures et demie p. m.

E n vertu  de la  19ème règle, la Cham bre passe à la  considération des bills; 
privés inscrits sur l ’ordre du jour.

L ’ordre du  jo u r appelle la prise en considération, par le com ité général, 
du  bill (63) am endan t la charte de la ville de V erdun.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l’O rateur ay an t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du com ité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
b ill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu  m ain ten an t une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, p a r le comité général, 
du  bill (82) changeant le nom  de “ V ille de M aisonneuve ” en celui de “ Cité 
de M aisonneuve ” .

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
du ran t quelque tem ps ; puis, M. l’O rateur ay an t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
bill et l ’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le bill ainsi am endé par le comité général soit m ain ten an t 
pris en considération.

La Cham bre procède, en conséquence, à la prise en considération du bill.
Ordonné que le b ill soit m ain tenan t lu  une troisièm e fois.

3  G e o r g e  V  2 7  n o v e m b r e  1 1 3



Le bill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la  prise en considération, par le comité général, 
du  bill (96) constituant en corporation la m unicipalité du village de Sala­
berry .

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ay an t de nouveau p ris place au 
fauteuil, M. le président du  comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
bill et l ’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le bill ainsi am endé par le comité général soit m ain tenan t 
pris en considération.

La C ham bre procède, en conséquence, à la prise en considération du  bill.
Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu  une troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu, que le b ill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le b ill au Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l’adopter.

Les bills su ivants sont lus séparém ent la deuxièm e fois et renvoyés au 
com ité des bills privés :

Bill (62) ra tifian t u n  acte de vente fait p a r dam e Lucy Alice M acdonald 
et autres à W illiam  A. Desbarats, de la cité de M ontréal.

Bill (74) concernant le bureau des com m issaires d ’écoles protestants de 
la cité de Montréal.

Bill (73) constituant en corporation “ The Hebrew  Free Loan Associa­
tion  ” .

L ’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du b ill (68) concernant la 
“ L ittle N ation R iver R ailw ay Com pany ” .

Ce bill est, en  conséquence, lu la deuxièm e fois et renvoyé au comité 
des chem ins de fer et canaux, etc.

La Cham bre continue le débat suspendu à six heures, sur la m otion : 
que le b ill (160) concernant la  fréquentation obligatoire des écoles, soient 
m ain tenan t lu  la  deuxièm e fois.

E t le débat continu.
Sur la m otion de M. Lavergne, appuyée p a r M. Sylvestre.
Ordonné que le débat soit ajourné.

E t alors, la  Cham bre s’ajourne à dem ain.
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Jeudi, 28 novembre 1912.
M. Mousseau, du  comité des bills privés, présente à la C ham bre le 7ème 

rapport de ce comité, lequel se lit comme suit :
“ Votre com ité a exam iné les b ills suivants auxquels il a fait certains 

am endem ents q u ’il soum et à la considération de votre honorable Cham bre :
Bill (93) am endan t les lois concernant la cité de H ull.
B ill (117) constituant en corporation L ’In s titu t des com ptables et audi­

teurs de la province de Québec.
Bill (113) am endan t la charte du  village du Sault-au-Récollet,
Bill (69) am endan t la charte de la  cité de L achine.
Bill (106) concernant la  succession de feu John  M orris H enry  Robertson.
Votre comité a exam iné aussi le bill (102) confirm ant les titres de l ’im ­

m euble connu sous le num éro 1060 aux  p lan  et livre de renvoi officiels du 
q u artie r Saint-Antoine, dans la cité de M ontréal ” et a l ’honneur de le rap ­
porter sans am endem ent.

Ordonné que M. Lévesque ait la  permission de présenter u n  bill (81) pour 
perm ettre aux  commissaires d ’écoles de la ville de la  Longue-Pointe de faire 
un  rôle d ’évaluation annuel.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. R obillard ait la  perm ission de présenter un  bill (101) 
am en d an t la charte de la cité de M ontréal.

En conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Cousineau ait la perm ission de présenter un  b ill (58) 
an n ex an t la m unicipalité scolaire de la ville E m ard , dans le comté de Jac ­
ques-Cartier, à  la  m unicipalité scolaire de la  commission des écoles catholi­
ques de M ontréal.

E n  conséquence, il présente ce bill, q u i est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la p rochaine séance.

L ’honorable M. A llard  dépose su r le bureau de la  Cham bre, p a r ordre 
de Son H onneur le lieutenant-gouverneur, le 1er rapport de la  Commission du 
régim e des eaux  courantes. (Document de la session No 15)
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Sur la m otion de M. Cousineau, appuyée p ar M. Sauvé :
Ordonné q u ’il soit déposé sur le bureau  de cette C ham bre : docum ents, cor­

respondance, échangés entre le gouvernem ent de cette province ou aucun de 
ses m em bres et l ’honorable juge en chef A rcham bault, de la cour d ’appel, ou 
tou t au tre  juge ou toute personne concernant l ’augm entation du  nom bre des 
juges ou la réforme des trib u n au x  civils ou crim inels de cette province.

Conform ém ent à l ’ordre du jo u r la Cham bre reprend le débat ajourné 
m ardi le 27 courant sur la m otion : que le bill (160) concernant la fréquen­
tation  obligatoire des écoles, soit m ain tenan t lu  une deuxièm e fois.

E t le débat continuant, M. Sm art, secondé par M. S later propose en 
am endem ent :

Que tous les mots après “ q u e ” , dans la  m otion principale, soient re tran ­
chés et remplacés p a r les suivants :

“Dans l ’opinion de cette Cham bre, le gouvernem ent devrait être requis 
“de référer le tou t au  Conseil de l ’Instruction  Publique, en dem andan t au d it 
“Conseil de l ’étudier aussi soigneusem ent que possible et de faire rapport à 
“cette C ham bre à la date la plus rapprochée” .

E t la motion, é tan t soumise à la  Cham bre, celle-ci se divise, et sur la 
dem ande qui en est faite, les noms sont inscrits comme suit :

p o u r  :

Messieurs

Campbell, Lavergne,
Cousineau, Scott,
Finnie, Slater,
Gault, Smart
Langlois (Montréal-St-Louis), Tansey.— 10.

c o n t r e  :

Messieurs.

Allard, Décarie,
Benoit, Delisle,
Bernier, Demers,
Bérubé, Désaulniers,
Bissonnet, Devlin,
Bouchard, Dorris.
Bulloch, Fortier,
Carbonneau, Francœur,
Caron (Iles-de-la-Madeleine), Gadoury,
Caron (M atane), Godbout,
Daigneault, Gosselin,
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Gouin, Pilon,
Grégoire, Reed,
Kaine, Robert (Rouville),
Labissonnière, Robillard,
Langlois (St-Sauveur), Sauvé,
Leclerc, Séguin,
Lemieux, Stein,
Létourneau (M ontréal-Hochelaga),                 Sylvestre,
Létourneau, (Québec-Est), Tanguay,
Lévesque, Taschereau,
Mackenzie, Tellier,
Mayrand, Tessier (Rimouski),
Mercier, Tessier (Trois-Rivières),
Morin, Therrien.
Morrisset, Tourigny,
Mousseau, Tourville,
Patenaude, Vilas,
Péloquin, Walker.— 59.
Petit,

Ainsi l’am endem ent est rejeté.
E t la m otion principale étan t de nouveau soumise à la  C ham bre, celle-ci 

se divise et, sur dem ande qui en est faite, les noms sont inscrits comme su it :

p o u r  :

Messieurs

Finnie, Slater,
Langlois (Montréal-St-Louis), Smart et
Scott, Tansey.—6.

c o n t r e  :

Messieurs

Al l ard, Décarie,
Benoit, Delisle,
Bernier, Demers,
Bérubé, Désaulniers,
Bissonnet, Devlin,
Bouchard, Dorris,
Bullock, Fortier,
Carbonneau, Francœur,
Caron (Iles-de-la-Madeleine), Gadoury,
Caron (M atane), Gault,
Cousineau. Godbout,
Daigneault, Gosselin,
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Gouin, Petit,
Grégoire, Pilori,
Kaine, Reed,
Labissonnière, Robert (Rouville),
Langlois (St-Sauveur), Robillard,
Laver gne, Sauvé,
Leclerc, Séguin,
Lemieux, S tein,
Létourneau (M ontréal-Hochelaga),                  Sylvestre,
Létourneau (Québec-Est), Tanguay,
Lévesque, Taschereau,
Mackenzie, Tellier,
Mayrand, Tessier (Rim ouski),
Mercier, Tessier (Trois-Rivières),
Morin, Therrien,
Morisset, Tourigny,
Mousseau, Tourville,
Patenaude, Vilas,
Péloquin, Walker.—62.

Ainsi la motion est rejetée.

Sept heures et demie p. m.

E n  vertu  de la 19ème règle, la  Cham bre passe à la considération des bills 
privés inscrits sur l ’ordre du jour.

L ’honorable sir Lom er Gouin dépose, sur le bureau de la Cham bre, le 
rap p o rt de la Commission chargée de reviser le Code m unicipal.

(Document de la session No 16).

M. l’O rateur inform e la Cham bre que le greffier du Conseil législatif a 
apporté le message su ivant :

Le Conseil législatif informe l ’Assemble législative q u ’il a passé le bill 
su ivan t sans am endem ent.

Bill (18) am endan t l ’article 716 du Code m unicipal rela tivem ent à la 
confection du  rôle d ’évaluation  dans le comté des Iles-de-la-Madeleine.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, p a r le com ité général, 
du  bill (55) constituant en corporation la commission du parc Maisonneuve.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayant de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
b ill et l ’a adopté avec certains am endem ents.
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Ordonné que le b ill ainsi am endé p ar le comité général soit m ain tenan t 
pris en considération.

La Cham bre procède, en conséquence, à la prise en considération du bill.
Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu une troisièm e fois.
Le bill est en conséquence lu  une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le b ill au Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jou r appelle la prise en considération, p ar le comité général, 
du  bill (110) autorisant les syndics de la paroisse de Saint-Bruno, comté du 
Lac Saint-Jean, à contracter un  em prun t pour payer la balance du coût de 
construction et de parachèvem ent de l ’église et de la sacristie de ladite paroisse.

En conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l’O rateur ayant de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le président du  comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l ’a adopté sans am endem ent.

La m otion : que le bill soit lu m ain tenan t la troisièm e fois, est soumise à 
la  Cham bre qui se divise et l’adopte.

Le bill est, en conséquence, lu  une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du bill (95) am endan t la loi in titu lée “ The L ’A venir and M elbourne R ail 
way Com pany.”

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l ’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le bill ainsi am endé par le comité général soit m ain tenan t 
pris en considération.

La Cham bre procède, en conséquence, à la prise en considération du bill.
Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu  une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le b ill au  Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général 
du  b ill (97) constituant en corporation le “ Quebec and N orth-E astern  R ail­
way.”

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du  comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu m ain tenan t une troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisième fois.
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Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération p ar le comité général, 
du bill (99) constituant en corporation la com pagnie du chem in de fer A lm a 
et Jonquière.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis. M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
bill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu  une troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du  bill (59) concernant la com m unauté des Sœurs de la Charité de l ’H ôpital 
Général de M ontréal.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu m ain tenan t une troisième lois.
Le b ill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, p ar le comité général, 
du bill (100) concernant “ The Donnacona Paper Com pany L im ited.”

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
b ill et l’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu m ain ten ant une troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, p a r le comité général, 
du  bill (56) ra tifian t le règlem ent No 110 de la  ville de Beauharnois, un  acte 
de convention in tervenu entre la corporation de ladite ville et la  com pagnie 
dite “ H ow ard Sm ith Paper Company L im ited ,” et am endan t la charte  de 
ladite ville.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l’O rateur ayan t de nouveau pris place au
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fauteuil, M. le Président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l ’a adopté sans am endem ent

Ordonné que le bill soit lu m ain tenan t une troisième fois.
Le bill est, en conséquence lu  une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l’adopter.

L ’ordre du jou r appelle la prise en considération, par le com ité général, 
du  bill (53) am endan t la charte de la ville de Magog.

En conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu m ain tenan t une troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseiller de l’adopter,

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du bill (64) concernant “ The G irls’ Cottage In d u stria l School.”

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en com ité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l ’a  adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit m ain ten an t lu une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, p ar le comité général, 
du bill (67) autorisan t le Collège des chirurgiens-dentistes de la province de 
Québec à adm ettre A llan M cDonald S trang  au nom bre de ses membres.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
b ill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu m ain tenan t une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une t roisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L’ordre du jou r appelle la prise en considération, p ar le comité général, 
du bill (78) constituant en corporation “ The Calum et & N orthern Railway 
Com pany.

E n  conséquence, la Chambre se forme en comité général et siège ainsi
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d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dernier n ’a pas term iné 
l’exam en du bill et q u ’il désire avoir la perm ission de siéger de nouveau.

Ordonné que le comité siège de nouveau à la prochaine séance.

Les bills suivants sont lus séparém ent la deuxièm e fois et renvoyés au 
comité des bills privés :

Bill (104) am endant la charte de la ville de G rand’Mère.
Bill (80) constituant en corporation Les Servites de Marie.
Bill (85) concernant la commission des écoles catholiques de M ontréal.
Bill (77) autorisant le bureau des commissaires d ’écoles catholiques rom ains 

de la  cité de Sherbrooke à contracter un em prun t au m oyen d ’une émission 
d ’obligations.

Bill (91) am endan t la loi 55-56 Victoria, chap itre  64, constituant en corpo­
ration les adm inistrateurs de l ’Université Laval, à M ontréal.

Bill (52) in te rp ré tan t certaines clauses du testam ent de feu W alter D rake 
et ra tifian t deux actes de vente.

Bill (116) autorisan t la com m unauté des sœurs des SS. NN. de Jésus et 
M arie à construire certains édifices à Outremont.

L ’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du Bill (69) am endan t la loi 
de l’instruction publique relativem ent à la rétribution mensuelle.

M. Lévesque propose, secondé par M. Francœ ur, que le bill soit lu m ain ­
t enan t une deuxièm e fois.

E t la m otion étant soumise à la Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
Ce bill est, en conséquence, lu la deuxièm e fois et renvoyé au comité de 

la législation et des lois expirantes.

E t alors, la Cham bre s’ajourne à dem ain.

Vendredi, 29 novembre 1912.
S ur la m otion de M. Gault, appuyée par M. Slater :
Ordonné que les règles de cette Cham bre, concernant la réception des 

pétitions et la présentation des bills privés, ainsi que la règle 58, soient suspen­
dues, à l’exception de celles relatives aux sommes payables au comptable, et 
qu ’il lui soit perm is de présenter la pétition du Rév. John  Paterson Sm ith  et 
autres, que ladite pétition soit lue et reçue à cette séance et q u ’il lui soit 
perm is de présenter un  bill (136) autorisan t le pasteur titu laire et les syndics de 
l ’Eglise St-George de M ontréal, à vendre les biens de ladite église.

En conséquence, la pétition est présentée, lue et reçue.

Ordonné que M. G ault ait la perm ission de présenter un b ill (136) au to ri­
sant le pasteur titu la ire  et les syndics de l ’Eglise St-George de M ontréal, à 
vendre les biens de ladite église.

En conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.
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M. Mercier, du  comité des bills privés, présente à  la Cham bre le huitièm e 
rapport de ce comité, lequel se lit comme suit :

“Votre comité a exam iné les bills suivants auxquels, il a fait certains 
am endem ents q u ’il soumet à la considération de Votre H onorable Cham bre :

Bill 70 am endant la charte de la  ville Lasalle.
Bill 61 am endan t la c h a r t e  de la ville Laval des Rapides.
Bill 98 autorisant la “ Dominion T rust C om pany” , à faire affaires dans 

la  province de Québec.
Bill 89 autorisant sieur George Dover à vendre certains biens substitués.
“ Votre comité a exam iné aussi les b i l l s  s u i v a n t s  e t  a l ’honneur de les 

rapporter sans am endem ent :
Bill 124 autorisant le barreau  de la province de Québec à adm ettre 

Lyon W illiam  Jacobs au  nom bre de ses membres.
Bill 105 au torisan t le barreau de la province de Québec à adm ettre  J.-F . 

B ugeaud au nom bre de ses membres, après examens.
Bill 88 autorisant la compagnie hydraulique Stadacona à exercer certains 

pouvoirs d ’expropriation pour la pose de ses poteaux et l ’installa tion de ses 
lignes de transm ission, conform ém ent à la loi des chem ins de fer de Québec.

Bill 109 autorisant Louis Feiczewiez à changer son nom  de fam ille pour 
celui de Fitch.

“Votre comité désire recom m ander à Votre H onorable Cham bre que le 
délai pour la réception des rapports sur les bills privés soit prolongé au 13e 
jo u r de décembre prochain inclusivem ent.

Résolu que cette Cham bre adopte ledit rapport.

M. Mercier, du  comité des ordres perm anents, présente à la Cham bre le 
onzième rapport de ce comité, lequel se lit comme suit :

“ Votre comité a exam iné les pétitions suivantes : de la “ Royal A gri­
cu ltu ra l School et de la ville de Mégantic, dem andant respectivem ent u n e   
loi am endant leur charte ; de dam e O livine Chagnon et al, dem andan t une 
loi concernant la succession de Ls Philorum  Lazure ; des syndics de la 
paroisse de Ste-Anastasie de Lachute, dem andan t une loi concernant la cons­
truction d ’une église, et trouve que les avis ne sont pas complétés, mais, 
a ttendu  que les trente jours d ’avis seront expirés av an t que ces bills v iennent 
devant le comité des bills privés, votre comité recom m ande en conséquence la 
suspension de la  56ème règle.

“ Votre comité désire recom m ander à Votre H onorable Cham bre que le 
délai pour la réception des rapports sur les bills privés soit prolongé au 13e 
jo u r de décembre prochain inclusivem ent ” .

Résolu que cette Cham bre adopte ledit rapport.

3 G e o r g e  V 2 9  n o v e m b r e  123



Ordonné que M. Carbonneau ait la permission de présenter un bill (75) 
am endant la  charte de la com pagnie du chem in de fer Roberval et Saguenay, 
et changeant le nom de cette com pagnie en celui de La com pagnie du chem in 
de fer Le Nord.

E n conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du b ill ait lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que M. Perron ait la permission de présenter u n  bill (123) con­
cernant la  succession de Louis-Philorum  Lazure.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que M. Reed ait la permission de présenter un bill (129) re la tif 
à la construction des église et sacristie dans la paroisse de Sainte-A nastasie 
de Lachute.

E n  conséquance, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Perron ait la perm ission de présenter un  bill (120) con­
cernant la loi constituant en corporation l ’Ecole royale d ’agriculture.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Grégoire ait la  permission de présenter un  bill (127) 
am endant la  loi constituant en corporation la  ville de Mégantic.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. D’A uteuil a it la permission de présenter un  bill (180) 
re la tif à l ’organisation m unicipale du comté de Saguenay et am endan t les 
articles 283, 291, 293 et 1081, du  Code m unicipal et l’article 75 des S tatu ts 
refondus, 1909.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Perron ait la permission de présenter un  bill (178) am en­
d an t la loi de l’instruction publique relativem ent à la com m utation de certaines 
taxes scolaires.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.
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Ordonné que M. Perron ait la permission de présenter un bill (179) amen­
dant la loi électorale de Québec au sujet des personnes qui ne peuvent être 
électeurs.

En conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

Conform ém ent à l’ordre du jour, la Cham bre se forme de nouveau en 
comité des subsides.

( e n  c o m i t é )

1. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux cent m ille piastres soit 
ouvert à Sa Majesté, pour :— chem ins et colonisations, pour l ’exercice finissant le 
30 ju in  1914.

2. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas quatre m ille piastres soit ouvert 
à Sa Majesté, pour: —sociétés de colonisation en général, pour l’exercice finis­
sant le 30 ju in  1914.

3. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cinq cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour la “W om en’s N ational Im m igration  Society, M ontreal” , pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

4. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas deux cent cinquante piastres, 
soit ouvert à Sa Majesté, pour la “ W om en’s Protectrice Im m igration  Society. 
Quebec ” , pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

5. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cinq m ille piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour:— publication de cartes, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  
1914. 

6. Résolu qu ’un  crédit n 'excédant pas seize m ille cinq cents piastres soit 
ouvert à Sa Majesté, pour : —mines, pour l ’exercise finissant le 30 ju in  1914.

7. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas quaran te m ille piastres soit ouvert 
à Sa Majesté, pour pêche et chasse, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

8. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cinq m ille piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour comptes courants (m ines et pêcheries), pour l ’exercice 
finissant le 30 ju in  1914.

9. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas seize m ille piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, p ou r:—service d ’enregistrem ent (cadastre), pour l’exercice finissant 
le 30 ju in  1914.

Résolutions à  rapporter.

M. l’O rateur prend de nouveau place au fauteuil et M. le président du 
comité fait rapport que ce dernier a adopté plusieurs résolutions et q u ’il désire 
avoir la permission de siéger de nouveau.

Ordonné que le rapport soit reçu m aintenant.
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Résolu, qu ’à  sa prochaine séance, la Cham bre se formera de nouveau en 
comité des subsides.

M. le président du  comité soum et lesdites résolutions à la  Cham bre et 
elles sont lues une prem ière et une seconde fois et adoptées.

Les bills suivants sont lus séparém ent la  deuxièm e fois et renvoyés au 
comité des bills privés :

Bill (103), am endan t la charte de la compagnie “ The Saraguay Electrict 
and W ater Com pany ” .

Bill (114), re la tif à la substitution créée par le testam ent de feu Wolfred 
Nelson, en ce qui concerne la souche de feu W alter Jam es Nelson.

Bill (81), pour perm ettre aux commissaires d ’écoles de la ville de la Lon­
gue-Pointe de faire u n  rôle d ’évaluation annuel.

Bill (58), annexan t la m unicipalité scolaire de la  ville E m ard, dans le 
comté de Jacques-Cartier, à la m unicipalité scolaire de la commission des 
écoles catholiques de Montréal.

Bill (131), constituant en corporation la ville de Châteauguay.
Bill (83) , constituant en corporation la compagnie du cimetière Saint- 

Charles
Bill (122), refondant la charte de l ’Association Saint-.Jean-Baptiste de 

Montréal.
Bill (115), an n ex an t la m unicipalité scolaire de la ville Saint-Paul, dans 

le comté de Jacques-Cartier, à la m unicipalité scolaire de la commission des 
écoles catholiques de Montréal.

Bill (84), concernant la succession Pierre-Edm ond Paquette.

Sur la  m otion de l ’honorable sir Lom er Gouin, appuyée p a r l ’honorable 
M. A llard :

Résolu que lorsque cette C ham bre s’ajournera au jourd’hui, elle soit 
ajournée à 4 heures p. m. lundi prochain.

E t alors, la Cham bre s’ajourne.

Lundi, 2 décembre 1912
Quatre heures p. m.

Ordonné que l ’honorable M. Taschereau ait la permission de présenter 
un  bill (27) pour prévenir les incendies.

En conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Létourneau (M ontréal-Hochelaga). ait la permission de 
présenter un  bill (181) am endant la  loi du Barreau.
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E n  conséquence, il présent ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill ait lieu à la prochaine séance.

L’ordre du jo u r appelle la  prise en considération, par le comité général, 
du  bill (93) am en d an t les lois concernant la cité de H ull.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque temps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le Président du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
bill et l’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu m ain tenan t une troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux 

honorables conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du  bill (113) am endan t la  charte du village du Sault-au-Récollet.

E n  conséquence, la  Chambre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
b ill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu m ain tenan t une troisième fois.
Le bill est, en conséquence lu une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le b ill au  Conseil législatif et dem ande au x  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du  bill (69) am endan t la charte de la cité d e  Lachine.

E n conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
du ran t quelque tem ps ; puis, M. l’O rateur ay an t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
bill et l’a adopté sans am endem ent.

  Ordonné que le b ill soit lu  m ain tenan t une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux  

honorables conseillers de l’adopter.

L ’ordre du jou r appelle la prise en considération, par le com ité général, 
du bill (106) concernant la succession de feu Jo h n  Morris H enry  Robertson.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
b ill et l’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu  m ain tenan t une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
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Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux 
honorables Conseillers de l’adopter.

L ’ordre du  jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du bill (102) confirm ant les titres de l’im m euble connu sous le num éro 1060 
aux p lan  et livre de renvoi officiels du quartie r Saint-Antoine, dans la cité de 
M ontréal.

E n conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ra n t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
b ill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu  m ain tenan t une troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le com ité général, 
du bill (70) am endan t la charte de la ville Lasalle.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l’O rateur ayant de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu  m ain tenan t une troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l’adopter.

L ’ordre du  jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du bill (61) am endan t la charte de la ville Laval des Rapides.

E n conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le Président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu  m ain tenan t une troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du bill (98) autorisant la “ Dom inion T rust Company ” , à faire affaires dans 
la province de Québec.

E n conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque temps ; puis, M. l’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dernier n ’a pas term iné 
l ’exam en du bill et q u 'il désire avoir la permission de siéger de nouveau.

Ordonné que le com ité siège de nouveau à la prochaine séance.

128 2 d é c e m b r e  1912



L ’ordre du jo u r appelle la prise eu considération, par le comité général, 
du bill (89) autorisan t sieur George Doyer à vendre certains biens substitués.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dernier n ’a pas term iné 
l’exam en du bill et qu ’il désire avoir la permission de siéger de nouveau.

Ordonné que le comité siège de nouveau à la prochaine séance.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, p ar le comité général, 
du  bill (105) autorisant le barreau de la province de Québec à  adm ettre J. F. 
B ugeaud au nom bre de ses membres, après examens.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le Président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
b ill et l’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu m ain tenan t une troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du  bill (124) autorisant le barreau de la province de Québec à adm ettre Lyon 
W illiam  Jacobs au nom bre de ses membres.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
du ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
b ill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu m ain tenan t une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l’adopter.

L’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du  bill (88) autorisant la com pagnie hydrau lique Stadacona à exercer certains 
pouvoirs d ’expropriation pour la pose de ses poteaux et l ’installation de ses 
lignes de transm ission, conform ém ent à la loi des chem ins de fer de Québec.

En conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
bill et l’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu m ain tenan t une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.
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L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, p a r le comité général, 
du bill (109) autorisan t Louis Feiczewicz à changer son nom  de famille pour 
celui de F itch.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
bill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le b ill soit lu  m ain tenan t une troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l’adopter.

Sur m otion de M. G alipeault, appuyée p a r M. F rancœ ur :
Ordonné que l ’entrée faite au jourd’hui dans les jou rnaux  de cette Cham bre: 

“ que le b ill (89) autorisan t sieur George Doyer à vendre certains biens subs­
titués soit considéré de nouveau en comité général a la prochaine séance”; 
soit rescindée.

Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité général.
E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 

d u ra n t quelque tem ps ; puis, M. l’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
bill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu  m ain tenan t une troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le b ill au Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

Les bills su ivants sont lus séparém ent la deuxièm e fois et renvoyés au 
com ité des bills privés :

Bill (132) constituant en corporation “ The W hitlock Golf Club ” .
Bill (123) concernant la succession de Louis-Philorum  Lazure.
Bill (129) relative à la construction des église et sacristie dans la paroisse 

de Sainte-Anastasie de Lachute.
Bill (120) concernant la loi constituant en corporation l’Ecole royale 

d ’agriculture.
Bill (127) am endant la loi constituant en corporation la v ille de 

Mégantic.

L ’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill (75) am endan t la 
charte de la com pagnie du chem in de fer Roberval et Saguenay et changean t 
le nom de cette compagnie en celui de la compagnie du chem in de fer Le 
Nord.

Ce b ill est, en conséquence, lu  la deuxièm e fois et renvoyé au  comité des 
chem ins de fers, canaux, etc.
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IN T E R P E L L A T IO N S  AU M IN IST E R E  ET R EPO N SES.

P ar M. L an glois (M ontréal).— 1. Quels sont les fonctionnaires publics, à 
M ontréal, qui ont reçu une augm entation  de salaire depuis la  dernière session ?

2. Quel est le chiffre de l ’augm entation pour chacun d ’eux ?
3. Quels sont les fonctionnaires publics, à M ontréal, qu i n ’ont pas reçu 

d ’augm entation  de salaire depuis la même époque ?
Réponse par l’honorable M. M ackenzie :

Conseil exécutif.

1 et 2. Aucune augm entation.
3. J. R. Décary.

Département des Terres et Forêts.

1 et 2. Aucune augm entation.
3. L. E. W arren, H enri Dorion, John  D. Roche.

Département du Trésor.

1 et 2. M. de R. Cloutier, $200.00 ; Mlle J. Dobbie, $120.00.
3. L. H . Boisseau, J. A. M igneault, Alex. A rcham bault, P. W. A rcham ­

bault, O. Bibeau, J. A llard, François A rcham bault, M. J. L. C hartrand, R. 
M cNaught, A. H enrichon, J. B runet, P. Moreau, N. Brosseau, L. N. C. de 
Courville, A. Tanguay, H. A. Audet, J. A. C. St-Amour, P. Viens, H . A. 
Costignan, A. Desjardins, E. Brassard, C. S. Cherrier, J . E. Lague, M. G uérin,
E. Lague, W allace Dawson, P. Lam ontagne, M. Rodrique, Daniel Bergevin, 
Horace Cormier, A. E. Mallette.

Division des Assurances.

1 et 2. Aucune augm entation.
3. J. A. Mercier.

Département de la Colonisation, des Mines et Pêcheries.

1 et 2. Malcolm H unter, $180.00.
3. L. E. Carufel, A. Dionne, T. Asselin, E. Lem ay, Louis G rattan, E m ile 

M arquette, G. A. V arin, This. K irk , M alcolm H unter, Alex. D. H ébert.

Département des Travaux publics et du Travail.

1 et 2. A ucune augm entation.
3. Louis Guyon, Jam es M itchell, J. E. Deslauriers, V. I. M onday, 

M adame L. K ing, Melle C. Clément, Joseph Lessard, Geo. Bourgeoin, Ls 
Guyon, D r M. T. Lefebvre, Mlle R. Cloutier, F rs Payette G. Leclerc, Thos. 
E a rle, Louis J. E. Touchet, Mlle L aura  Beaucham p, Melle M ary Labelle, Jos. 
Bleau, Mlle E  W. W hite.
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Liste des employés publics à M ontréal, qui ont reçu une augm en­
tation de salaire depuis la  dernière session, avec le chiffre de l ’augm en tation 
dans chaque cas pour les départem ents suivants :

1 3 2  2  d é c e m b r e  1 9 1 2
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Liste des officiers publics de Montréal qui n ’ont reçu aucune augm enta­
tion de salaire depuis la dernière session.

Bureau, du Shérif, Montréal.

D r L J. Lem ieux, E. Z. Massicotte, H . Laroque, G. Leblanc, N. W alsh, 
J. R. Trem pe, M. B erthiaum e, Eug. G arneau.



Protonotaires, Montréal.

Alf. G irard, Geo. Devaluy.

Greffier de la Couronne et de la Paix, Montréal.

E. A. B. Ladouceur, B. C. M aclean, Chs. Benoit, T. Bénard, A. Tanner, 
J . J. Lom ax, Jos. Boyer, A. Desjardins, A. H am ilton, A. H ébert, W . Paquet, 
J. N. A. Demers, A. Raym ond, C. Leclaire, F ilia trau lt, H. Décary, O. O. 
Dawson.

Greffiers des appels, Montréal.

C. A. Chênevert, Ls Ouimet, Ls M archand, C. E. G. Lesage, A. P. B eau­
chem in.

Service de détectives de la province, Montréal.

K. P. McCaskill, E rn . Brousseau, C. G. Lapointe, Ed. Samson, W . C. 
G irard.

Régistrateurs, Montréal-Est.

Chs L. Cham pagne, E. Lalonde, A. E. Thibaudeau, J . B. Leveillé, M lle 
L. Blais, Mlle L. Laram ée, Mlle M. A. Sibbald, Mlle Y. Valois, Mde A. R. 
Goulette, Mde G. R. Clerck, Mlle B. Fugère, Mlle L. Collet, H . C. Massé, Mlle
H. V aliquette, Mlle M. Falardeau, O . Bibeau, Mlle E. Chapleau.

Régistrateurs, Montréal-Ouest.

J. P. Cooke, S. Vallée, J. B. E. Poupard, H . S. H a inau lt, A. E . 
Payette, Melles Z. Beaudoin, R. G auvin, O. I. Valois, E. L. Patenaude.

Régistrateurs, Hochelaga-Jacques-Cartier.

A. C hauret, G. A. Lacombe, J. S. G authier, A. P rairie , Melles M. 
Payette, P. Valois, I. B runet, E. V aillant, M. A. Boivin, A. Roy, E. 
Théoret, L. Côté, B. Desjardins, D. Beaudry, M. Guay, G. DeBlois. E. 
Lefebvre, H . Geary, E. Cinq-Mars, C. Pomerville, Mde B. Lajoie, Melle G. 
Gauvreau, Mdes G. H . Picard, J. A. Gauvreau, Melle M. F rappier, Mdes B. 
P. Fauteux , R. D eLachapelle, E. M cIntosh, Melles A. R ivard , B. Brazeau,
A. Leblanc, Y. Lam ontagne, Mde E. Valois, Melles G. H éroux, M. L aga­
nière, E. W eilbrenner, G. Leroux, R. Desmarais, S. St-Mars, D. L eclair,
B. Riopelle, O. Bibeau.

Gardien du palais de justice.

F. A rm and, P. Vadeboncœur, A. Forget, J. Smilie, Jos. Lavallée, Jos. 
Trudeau, A. Lapierre, M. Mead, A. Nourri, T. E. Nadeau, C. C. R obillard ,
O. Bibeau, A. H uet, J. B. Meloche, A. Nadow, J. A. D uquette, P. Leclerc,
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P. Laframboise, J. B. R enaud, P. Brochu, F. X. Demers, S. M ayrand, L. E.
E. Béliveau.

Prison de Montréal.

Chapelain catholique, chapelain protestant, chapelain  juif, C. A. Vallée,
O. Barré, M. L. David, M atrone protestante, Assistante m atrone protestante, 
Alf. Caouette, Sam uel Vallée, Geo. A llard.

P a r M. Lavergne.— 1. Les employés du Palais de justice à Québec ont-ils 
reçus une augm entation  de salaire d u ran t la dernière année fiscale ?

2. Dans l ’affirmative, dans quelle proportion, quels employés ont reçu 
l ’augm entation et laquelle ?

Réponse par l’honorable M. M ackenzie :
1 et 2 :—
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P ar M. Bérubé.— 1. Le gouvernem ent a-t-il reçu des plaintes ou dénon­
ciations contre M. Joseph Ouellet, géolier à la prison com m une du district 
de K am ouraska, depuis le 15 avril 1912?

2. Qui a fait ces plaintes ou dénonciations?
3. Quel en était l ’objet?
4. A-t-on désigné au gouvernem ent une au tre personne pour être le suc­

cesseur de M. Ouellet ?
5. Qui a été désigné, et par qui ?
Réponse p a r l ’honorable sir Lom er Gouin :
1, 2, 3, 4 et 5. Non.

P a r M. B érubé.— 1. Y a-t-il un  m édecin spécialem ent nom m é par le 
gouvernem ent provincial pour soins m édicaux à fournir aux  détenus dans 
la prison de Fraserville, dans le comté de Tém iscouata ?

2. Quel est ce m édecin ?
3. Quel est son salaire annuel ?
4. Combien lo i a-t-il été payé pour l’année expiran t le 30 ju in  1912 ?
5. Quel est le détail de ses charges pour soins m édicaux, vacation, visi­

tes, etc., pour les fins et pendan t le tem ps susdits ?
Réponse p ar l ’honorable sir Lom er Gouin :
1. I l  y  en  a deux.
2. Les docteurs P. P icard et L. E. Parrot.
3. Aucun.
4. $166.25 pour les deux.
5. Il n ’est pas dans l ’intérêt du public de donner les détails dem andés.

P ar M. B érubé.— 1. Combien de personnes ont été détenus dans la  prison 
com m une du district de K am ouraska, pour l ’année exp iran t le 30 ju in  1912 ?

2. Quels sont les noms de ces personnes et le lieu de leur résidence ?
3. P endan t com bien de tem ps ces personnes ont-elles été détenues dans 

ladite prison ?
4. Pour quelle offense dans chaque cas ?
Réponse p a r l ’honorable Sir Lom er Gouin :
1 .  Vingt.
2, 3 et 4. I l n ’est pas dans l ’in térêt public de donner les détails dem andés.
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P ar M. Bérubé.— 1. Le gouvernem ent a-t-il été requis d ’augm enter le 
salaire du géolier de la prison de Fraserville, dans le comté de Tém iscouata ?

2. P ar qui cette dem ande lui a-t-elle été faite.
3. Est-ce l ’in tention  du gouvernem ent d’augm enter ce salaire, et quand  ?
Réponse p a r l ’honorable sir Lom er G ouin :
1. Non.
2. ...................
3. Non.

P ar M. Sauvé.— 1. Le gouvernem ent a-t-il un  représen tan t a ttitré  aux  
Etats-Unis ?

2. Dans l’affirm ative, dans quelle v ille tient-il son bureau ?
3. Quel est son salaire ?
Réponse par l ’honorable sir Lom er Gouin :
1, 2 et 3. Non.

L ’ordre du jou r appelle la deuxièm e lecture du b ill (174) am endan t le 
code civil relativem ent aux  substitutions.

M. Perron propose, secondé par M. D aigneault, que le bill soit lu m ain ­
ten an t une deuxièm e fois.

E t la  motion étant soumise à la Cham bre, celle-ci se divise et l’adopte.
Ce bill est, en conséquence, lu la deuxièm e fois et renvoyé au com ité de 

la législation et des lois expirantes.

L ’ordre du  jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill (176) am endan t 
l ’article 29 du  Code de procédure civile.

M. S tein propose, secondé par M. Grégoire, que le bill soit lu m ain tenan t 
une deuxièm e fois.

E t la  m otion étan t soumise à la  Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
Ce bill est, en conséquence, lu la deuxièm e fois et renvoyé au comité de la 

législation et des lois expirantes.

L ’ordre du jou r appelle la deuxièm e lecture du bill (177) am an d an t 
l ’article 121 du  Code de procédure civile.

M. Stein propose, secondé par M. Grégoire, que le bill soit lu  m ain tenan t 
 une deuxièm e fois.

E t la m otion é tan t soumise à la Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
Ce bill est, en conséquence, lu la  deuxièm e fois et renvoyé au com ité de 

la  législation et des lois expirantes.

L ’ordre du jo u r appelle la  deuxièm e lecture du bill (172) am endan t la 
 loi électorale de Québec, relativem ent aux  dépenses d ’élection.

M. Langlois (M ontréal St-Louis) propose, secondé p a r M. Benoit, que le 
bill soit lu m ain tenan t une deuxièm e fois.
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E t la  m otion é tan t soumise à la Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
Ce b ill est, en  conséquence, lu la deuxièm e fois et renvoyé au  comité de 

la  législation e t des lois expirantes.

L ’ordre d u  jo u r appelle la  deuxièm e lecture du  bill (173) am endan t la 
loi de l ’instruction publique relativem ent aux  biens imposables et à la  percep­
tion des cotisations.

M. L étourneau (M ontréal Hochelaga) propose, secondé par Leclerc, que le 
b ill soit lu  m ain tenan t une deuxièm e fois.

E t la  m otion é tan t soumise à la  Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
Ce bill est, en conséquence, lu  la deuxièm e fois et renvoyé au  com ité de  

la  législation e t des lois expirantes.

L ’ordre du  jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill (175) am en d an t 
l ’article 549 du  Code de procdure civile.

M. D aigneault propose, secondé p a r M. T anguay, que le b ill soit lu  m ain ­
ten a n t une deuxièm e fois.

E t la  m otion é tan t soumise à la  Cham bre, celle-ci se divise et l’adopte.
Ce b ill est, en conséquence, lu  la deuxièm e fois et renvoyé au com ité de 

la  législation et des lois expirantes.

L ’ordre du  jo u r appelle la deuxièm e lecture du  bill (178) am en d an t la 
loi de l ’instruction  publique relativem ent à la com m utation de certaines 
taxes scolaires.

M. Perron propose, secondé par M. D aigneault, que le b ill soit lu  m ain ­
ten a n t une deuxièm e fois.

E t la  m otion é tan t soumise à la  Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
Ce bill est, en conséquence, lu  la  deuxièm e fois et renvoyé au com ité de 

la  législation et des lois expirantes.

L’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill (179) am en d an t la  
loi électorale de Québec au  sujet des personnes qui ne peuvent être électeurs.

M. Perron propose, secondé p a r M. D aigneault, que le b ill soit lu  m ainte­
n an t une deuxièm e fois.

E t la m otion é tan t soumise à la Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
Ce bill est, en conséquence, lu  la deuxièm e fois et renvoyé au comité de la 

législation et des lois expirantes.

Sur la  m otion de l ’honorable M. Taschereau, appuyée p a r l ’honorable 
M. A llard  :

Résolu que dem ain  la  Cham bre se form era en comité général pour con­
sidérer des résolutions relatives au projet de loi No 27, concernant la p réven­
tion des incendies.

Conform ém ent à  l’ordre du jour, la Cham bre se forme de nouveau en 
com ité des subsides.
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( e n  c o m i t é )

1. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas sept cent cinquante piastres soit 
ouvert à Sa Majesté pour :— assurance aux palais de justice et prisons, etc., 
pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

2. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas quatre cent vingt-six piastres et 
soixante-seize centins soit ouvert à Sa Majesté pour :— loyers des palais de ju s ­
tice et prisons, etc., pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

3. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas quarante-cinq m ille piastres soit 
ouvert à Sa Majesté pour :— palais de justice, Trois-Rivières, agrandissem ent, 
pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

4. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas dix m ille piastres soit ouvert à Sa 
Majesté pour :—palais de justice et prison, H ull, district d ’Ottawa, annex à la 
prison des femmes, vou tes, etc., pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

5. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas dix m ille piastres soit ouvert à Sa 
Majesté pour :— palais de justice et prison, district de Saint-H yacinthe, recons­
titution d ’une vœute et autres réparations, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  
1914.

6. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cinq m ille piastres soit ouvert à Sa 
Majesté pour :— réparation et entretien des écoles Normales, pour l ’exercice 
finissant le 30 ju in  1914.

7. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cent cinquante m ille piastres soit 
ouvert à Sa Majesté pour :— ponts en fer, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  
1914.

8. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cinq m ille piastres soit ouvert à Sa 
Majesté p o u r:— em bellissem ent des bâtisses et des terrains du P arlem ent, pour 
l’exercice finissant le 30 ju in  1914.

9. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas deux m ille piastres soit ouvert à Sa 
Majesté p o u r :— am eublem ent Mont Laurier, pour l’exercice finissant le 30 ju in  
1914.

10. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas v ing t m ille piastres soit ouvert à Sa 
Majesté pour :— “ édifices publics ” , et “ Loi des établissem ents industriels ” S. 
R. Q., 1909. articles 3749-3789; 3829-3866, pour l ’exercice finissant le 30 
ju in  1914.

11. Résolu, q u ’u n  crédit n ’excédant pas six cents piastres soit ouvert à Sa 
Majesté pour .— Greffier des conseils de conciliation et d ’arbitrage, en vertu  des
S. R. Q., 1909, arts 2489-2520— “ Loi des différends industriels de Québec ” — 
T raitem ent, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

12. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas soixante-quinze m ille piastres soit 
ouvert à Sa Majesté pour :— dépenses générales (terres et forêts), pour l ’exercice 
finissant le 30 juin 1914.

13. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas dix  m ille piastres soit ouvert à Sa 
Majesté pour :— comptes courants, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

14. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas d ix-huit m ille piastres soit ouvert à 
Sa Majesté pour :— protection des forêts, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  
1914.
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15. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux m ille piastres soit ouvert |à Sa 
Majesté pour :— publication de cartes régionales et de brochures, pour l ’exercice 
finissant le 30 ju in  1914.

16. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas deux m ille piastres soit ouvert à Sa 
Majesté p o u r:—Parc N ational des Laurentides, S. R. Q., 1909, art. 1693, pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

17. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas cent m ille piastres soit ouvert à Sa 
Majesté pour :— arpentages, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

18. Résolu  q u ’un  crédit n ’excédan t p as  quatre-vingt m ille  piastres soit ouvert 
à  Sa Majesté pour :— service forestier, (com prenant l ’inspection et la classifica­
tion des terres), pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

19. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas trois m ille  piastres soit ouvert à Sa 
Majesté pour :— pépinière de B erthierville : entretien, pour l ’exercice finissant 
le 30 ju in  1914.

Résolutions à rapporter.

M. l’O rateur prend de nouveau place au  fauteuil et M. le Président du 
comité fait rapport que ce dernier a adopté plusieurs résolutions et q u ’il désire 
avoir la perm ission de siéger de nouveau.

Ordonné que le rapport soit reçu m aintenant.
Résolu q u ’à sa prochaine séance, la Cham bre se formera de nouveau en 

com ité des subsides.
M. le Président du comité soum et lesdites résolutions à la Cham bre et 

elles sont lues une prem ière et une seconde fois.
Ordonné que l ’adoption desdites résolutions soit prise en considération à 

la  prochaine séance.

E t alors, la  Cham bre s’ajourne à dem ain.
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Mardi, 3 décembre 1912
Sur la  m otion de M. Lem ieux, appuyée par M. Langlois (Saint-Sauveur).
Ordon né que les règles de cette Cham bre concernant la réception et la 

présentation des bills privés ainsi que la règle 58, paragraphe 3a soient sus­
pendues, à l ’exception de celles relatives au x  sommes a être payées au  com p­
table de la Cham bre et q u ’il lui soit perm is de présenter la  pétition de Marie- 
A ndré de Souffron que ladite pétition soit lue et reçue à cette séance, et q u ’il 
lui soit perm is de présenter u n  bill No 137 autorisant M arie-André de 

Souffron à p ra tiquer l’art dentaire dans la province de Québec, après exam en,
E n  conséquence, ladite pétition est présentée, lue et reçue.

Ordonné que M. Lem ieux ait la perm ission de présenter un  bill (137) 
autorisant le collège des chirurgiens dentistes de la province d e  Québec à  
adm ettre M arie-André de Souffron au  nom bre de ses membres, après exam en.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill ait lieu à la  prochaine séance.

Sur la m otion de M. Lem ieux, appuyée p ar M. Langlois (Saint-Sauveur) :
Ordonné que les règles de cette Cham bre concernant la réception et la 

présentation des bills privés ainsi que la  règle 58, paragraphe 3a soient sus­
pendues, à l ’exception de celles relatives aux sommes a être payées au comp­
table de la  Cham bre et q u ’il lu i soit perm is de présenter la pétition de Léo 
Doran, de M ontréal, que ladite pétition  soit lue et reçue à cette séance, et q u ’il 
lu i soit perm is de présenter u n  bill No 138 autorisant Léo D oran à 
p ra tiq u er l ’a rt dentaire.

E n  conséquence, la pétition est présentée, lue et reçue.

Ordonné que M. Lem ieux ait la permission de présenter un  bill (138) 
au to risan t le collège des chirurgiens dentistes de la province de Québec, à 
adm ettre  Léo D oran au nom bre de ses mem bres, après examen.

E n  conséquence, il présente ce b ill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill ait lieu à la prochaine séance.

M. Reed, du comité des ordres perm anents, présente à la  Cham bre le 
12ème rapport de ce comité lequel se lit comme suit :

V otre comité a exam iné les pétitions suivantes et trouve que les avis 
p u b liés sont suffisants dans chaque cas :

De la  ville de Saint-Jérôm e, dem andan t une loi am endan t sa charte ;
De “ The Sherbrooke Young W omen’s C hristian Association ” , dem an­

d an t une loi la  constituant en corporation ;
E t de Désiré Paré, dem andan t une loi ra tifian t certaine donation.
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L ’honorable M. K aine, du  comité des chem ins de fer, canaux , etc., pré­
sente à la  C ham bre le 5èm e rapport de ce comité, lequel se lit com m e suit :

“ Votre comité a exam iné le bill (68) concernant la “ L ittle  N ation R iver 
R ailw ay Com pany ” et l’a adopté avec quelques am endem ents ” .

L ’honorable sir Lom er Gouin, du  comité de législation, présente à la 
Cham bre le 3ème rapport de ce comité lequel se lit comme suit :

“ V otre comité a exam iné les bills su ivants et les a adoptés sans am en­
dem ent :

Bill (178) am endan t la  loi de l ’instruction  publique re la tivem ent à la 
com m utation de certaines taxes scolaires.

B ill (175) am endan t l ’article 549 du Code de procédure civile.
Bill (169) am endan t la loi de l ’instruction publique rela tivem ent à  ré tri­

bution m ensuelle.
Bill (166) am endan t la loi des cités et villes concernant la rém unération  

des m em bres du conseil.
“ V otre comité a aussi exam iné les bills suivants et les a adoptés avec 

am endem ents :
B ill (177) am endan t l ’article 121 du Code de procédure civile.
Bill (179) am endan t la loi électorale de Québec au  sujet des personnes 

qui ne peuvent pas être électeurs.
Bill (170) am endant l ’article 943 des S tatuts refondus, 1909, re la tive­

m ent au  nom bre des licences dans la  cité de H ull.
Bill (171) am endan t les articles 1196 et 1209 du Code de procédure 

civile relativem ent aux délais d ’appel.
“ Votre comité a aussi exam iné les bills suivants et les a rejetés :
Bill (172) am endan t la loi électorale de Québec re lativem ent aux  dé­

penses d ’élection.
Bill (176) am endan t l’article 29 du Code de procédure civile.

M. Mousseau, du comité des bills privés, présente à la Cham bre le 9ème 
rapport de ce comité, lequel se lit comme su it :

“ V otre comité a exam iné le b ill (60) am endan t la  charte de la v ille de 
la  Pointe-aux-Trem bles, auquel il a fait certains am endem ents q u ’il soum et à 
la  considération de Votre Honorable Chambre.

“ V otre comité a exam iné aussi les bills suivants et a l ’honneur de les 
rapporter sans am endem ent :

Bill (91) am endan t la loi 55-56 Victoria, chapitre 64, constituant en cor­
poration les adm inistrateurs de l ’U niversité Laval, à  Montréal.

B ill (119) au torisan t le barreau de la  province de Québec à  adm ettre 
M tre Léon V irotet au nom bre de ses membres, après examen.

Bill (116) autorisan t la com m unauté des sœurs des SS. NN. de Jésus et 
M arie à construire certains édifices à O utrem ont.
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Bill (77) autorisant le bureau des commissaires d ’écoles catholiques 
rom ains de la cité de Sherbrooke, à contracter un  em p ru n t au  m oyen d ’une 
ém ission d ’obligations.

Bill (86) constituant en corporation “ The B rethren C hurch of the  P ro­
vince of Quebec ” .

Bill (85) concernant la commission des écoles catholiques de M ontréal ” .

Ordonné que M. Perron ait la  perm ission de présenter u n  bill (121) 
am en d an t la  charte de la ville de Saint-Jérôm e.

E n  conséquence, il présente ce b ill, qu i est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du  bill a it lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que M. Morisset a it la perm ission de présenter un  bill (130) ra ti­
fiant la donation entre vifs faite par Ildebert alias Devine Chabot et uxor à 
Désiré Paré des lots portan t les Nos 233, 234 et 134 des p lan  et cadastre offi­
ciels de la paroisse de Saint-Lam bert, dans le comté de Lévis.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

L ’honorable M. Décarie, secrétaire de la province, transm et u n  message 
d u  lieutenant-gouverneur, que M. l ’O rateur lit comme suit, tous les députés se 
ten an t debout, tête découverte :

Messieurs de l’Assemblée législative,

I l  m ’est très agréable d ’accuser réception de l ’adresse, que vous m ’avez 
votée en réponse au  discours du trône, et je  vous en offre mes sincères rem er­
ciements.

F. L A N G E L IE R ,
L ieutenant-gouverneur

de la  Province de Québec.
Hôtel du Gouvernem ent,

Québec, 3 décem bre 1912.
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L ’honorable M. Décarie dépose sur le bureau  de la  Cham bre les docu­
m ents suivants :

Réponse à un  ordre de la Cham bre, en date du 14 novem bre 1912, pour 
la production de copie de toute correspondance, télégram m e, etc., échangés 
entre le Dr P. E. Pagé, de Saint-H erm as et le m inistre de l ’agriculture, depuis 
le mois de m ai 1912, ju sq u ’à ce jour, relativem ent aux  octrois accordés ou à 
être dem andés pour le comté des Deux-M ontagnes.

(Document de la session No 27).

Réponse à une adresse de l ’Assemblée législative, en date du  18 novem bre 
1912, pour copie d ’un  dossier préparé dans l ’ordre chronologique, copies de 
tous arrêtés m inistériels, rapport, contrats, résolutions, requêtes, lettres ou 
autres pièces et documents, se ra ttachan t à l ’abolition de la barrière de péage 
du  pont de S t-H enri de Lauzon com té de Lévis.

(Document de la session No 28).

Réponse à une adresse de l ’Assemblée législative en date du  25 novem bre 
1912, pour copie de tous arrêtés m inistériels, rapports, résolutions, lettres, 
chèques ou autres docum ents relatifs à l ’octroi par le gouvernem ent d ’un 
m on tan t de $5,000, pour la construction d ’une académ ie à Trois-Pistoles, dans 
le comté de Tém iscouata. (Document de la session No 29)

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération de certaines résolutions, 
rapportées du comité des subsides et lues deux fois le deux décem bre courant.

Résolu que cette Cham bre adopte lesdites résolutions.

L’ordre du  jo u r appelle la deuxièm e lecture du  bill (9) am endan t les 
S tatuts refondus, 1909, concernant les exhibitions de vues animées.

Ce b ill est, en conséquence, lu  la  deuxièm e fois et renvoyé au comité 
général au  cours de la  présente séance.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le com ité général, 
d ’un projet de résolutions concernant la loi relative aux  exhibitions de vues 
animées.

L ’honorable Sir Lomer Gouin propose, secondé par l ’honorable M. A llard, 
que M. l ’O rateur qu itte  m ain tenan t le fauteuil.

E t la  m otion é tan t soumise à la Chambre, celle-ci se divise et l ’adopte.
L ’honorable S ir Lom er Gouin, inform e alors la Cham bre que Son H o n ­

neur le lieutenant-gouverneur a pris connaissance du projet de résolutions et 
q u ’il le recom m ande à la  considération  de la Chambre.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité.

EX COMITÉ.

Résolu, 1.— Que les com m issaires et le secrétaire du B ureau de censure 
des vues anim ées qui sera nom m é en vertu  de l’article 3713e de la  loi qui
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accom pagne les présentes résolutions, recevront la rém unération  annuelle  
fixée par le lieutenant-gouverneur en conseil, m ais n ’excédant pas

Pour le président  $1,000 00
Pour u n  com m issaire....................  600  00
Pour le secrétaire ...........................  600  00

Résolu, 2. — Que la rém unération m entionnée dans la résolution précédente
et toutes les dépenses encourues par la commission, dans l ’exécution de ses 
devoirs, ainsi que toutes autres dépenses encourues pour la  mise à exécution 
de la  section 1 de la  loi qui accom pagne les présentes résolutions, seront 
payées chaque mois à même le fonds consolidé du  revenu de la province.

Résolu, 3 — Que toute personne soum ettant à l ’approbation de la commis­
sion, quelque film ou au tre appareil sem blable, q u ’elle se propose de faire 
servir dans la province à des exhibitions de vues animées, au m oyen d ’un  
ciném atographe, de m achines de vues anim ées ou par d ’autres m oyens sem ­
blables, devra, avan t de se servir de ces films ou appareils, payer au percepteur 
du  revenu de la province pour le d istrict de M ontréal, un  droit de une 
piastre sur chaque film ou copie de film.

Résolu, 4.— Que, le et après le prem ier m ai 1913, aucune personne, corpo­
ration  ou club ne pourra, sous peine des am endes et pénalités édictées dans la 
section 3 de la loi qui accompagne les présentes résolutions, exploiter ou ten ir 
une salle de vues animées, telle que définie dans la résolution 5, sans avoir 
p réalablem ent obtenu une licence du gouvernem ent de la m anière et après le 
paiem ent des droits et honoraires m entionnés dans la  résolution 6.

Résolu, 5.— Que les mots “ salle de vues an im ées” désignent, pour les 
fins de la résolution 1, une salle publique dans laquelle il se donne hab ituelle­
m ent, m oyennant un  p rix  quelconque pour l ’adm ission du public, des repré­
sentations ou exhibitions de vues animées.

Résolu, 6. —Que, pour obtenir une licence dans le b u t d ’exploiter ou de 
ten ir une salle de vues animées, la personne qui fera application devra payer 
au  percepteur du revenu q u ’il appartient, outre les droits fixés dans le ta rif 
m entionné dans la résolution S. un  honoraire de cinq piastres, dont trois 
piastres devront être remises au trésorier de la province et deux retenues par 
le percepteur.

Résolu, 7.— Que, toute personne tom bant sous le coup des résolutions 4 et 
5 devra m ontrer sa licence à tout percepteur du  revenu de la province q u ’il 
appartien t ou à toute personne à ce autorisée par écrit p a r tel percepteur du  
revenu et, que, à défaut de ce faire, cette personne sera considérée n ’avoir 
aucune licence et sera punissable en conséquence.

Résolu, 8.— Que celui qu i dem andera la  licence m entionnée dans la réso­
lution 4 devra, avan t que cette licence lu i soit octroyée, payer au  percepteur 
du revenu de la province q u ’il appartien t, les droits m entionnés dans la 
présente résolution, savoir :

Pour chaque licence de salle de vues animées, le ta rif  sera le suivant, 
pourvu que, dans chaque cas l ’honoraire et le dro it ne puissent excéder deux 
cents piastres et être m oindres que vingt-cinq piastres :

a. Dans les cités de M ontréal et de Québec, v ing t centins pour chaque 
siège capable d ’accom m oder une personne ;
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b. D ans les cités de Trois-Rivières, Sherbrooke, W estm ount, H ull, Sorel, 
Lachine et de Salaberry de Valleyfield et dans les villes de M aisonneuve et 
de V erdun, quinze centins pour chaque siège capable d ’accom m oder une 
personne ;

c. P arto u t ailleurs, dix centins pour chaque siège capable d ’accom m oder 
une personne

Résolutions à rapporter.

M. l ’O rateur prend de nouveau place au fauteuil et M. le Président du 
comité fait rapport que ce dernier a adopté plusieurs résolutions.

Ordonné que le rapport soit reçu m ain tenan t
E n  conséquence, M. le Président du  comité soum et lesdites résolutions à 

la  Cham bre et elles sont lues une prem ière fois.
E t la motion que lesdites résolutions soient m ain tenan t lues la deuxièm e 

fois é tan t soumise à la Cham bre, M. Tellier, secondé p a r M. G ault propose 
en am endem ent ;

Que ces résolutions ne soient pas lues m ain tenan t la deuxièm e fois m ais 
q u ’elles soient de nouveau renvoyées au  comité général de cette Cham bre, 
avec instruction  de les am ender, en y re tran ch an t les résolutions Nos 3, 4, 5, 
6, 7 et 8, cette Cham bre étan t opposée aux  diverses taxes imposées p ar ces 
résolutions.

E t la m otion étan t soumise à la  Cham bre, celle-ci se divise et, sur la 
dem ande qu i en est faite, les nom s sont inscrits comme suit ;

Pour :

Messieurs
Bernier, Patenaude,
Camp bell, Prévost,
Cousineau, Sauvé,
Gadoury, Slater,
Gault, Smart,
Labissonnière, Sylvestre,
Lavergne, T ansey,
M orin, Tellier.— 16

C o n t r e  :

Messieurs

Allard, Délisle,
Benoit, Demers,
Bissonnet, Désaulniers,
Bouchard, Devlin,
Bullock, Dorris,
Carbonneau, Finnie,
Caron, (M atane) Fortier,
Daigneault, Francœur.
Décarie, Gendron,
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Godbout, Pilon,
Gosselin, Reed,
Gouin, Robert (Rouville),
Grégoire, Robillard,
Kaine, Scott,
Langlois (St-Sauveur), Séguin,
Leclerc, Stein,
Lemieux, Tanguay,
Létourneau (Hochelaga), Taschereau,
Létourneau (Québec-Est), Tessier (Trois-Rivières),
Mackenzie, T herrien.
Mayrand, Tourigny,
Mercier, Turcot,
Morisset. Vil as,
Mousseau, Walker.— 49.
Péloquin,

Ainsi l ’am endem ent est rejeté.
E t la m otion principale étan t de nouveau soumise à la  Cham bre, celle-ci 

l ’adopte.
E n  conséquence, les résolutions sont lues la deuxièm e fois.
Résolu que cette Cham bre adopte lesdites résolutions.
Ordonné que les résolutions soient renvoyées au  comité chargé de l ’étude 

d u  b ill (9) am endan t les S tatu ts refondus, 1909, concernant les exhibitions 
de vues animées.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération p a r le com ité général, 
du  bill (9) am endan t les S tatuts refondus, 1909, concernant les exhibitions 
de vues animées.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le Président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le bill ainsi am endé par le comité général soit m ain tenan t 
pris en considération.

La Cham bre procède, en conséquence, à la  prise en considération du bill.
La m otion “Que le bill soit lu  m ain ten an t une troisièm e fois,” est 

soumise à la Chambe, qui se divise et l ’adopte.
Le b ill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux 

honorables conseillers de l ’adopter.

Conform ém ent à l ’ordre du jour, la C ham bre se forme de nouveau en 
com ité des subsides.
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( e n  c o m i t é )

1. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas soixante et h u it m ille piastres, 
soit ouvert à Sa Majesté, pour :—distribu tion  parm i les institu tions catholiques 
en vertu  de l ’article 2937 S. R. Q., 1909 : pour les collèges classiques, 
$17,000.00 ; pour les écoles modèles et académ iques, $51,000.00, pour l ’exer­
cice finissant le 30 ju in  1914.

2. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas treize m ille quatre cent q u atre  
v in g t cinq piastres, soit ouvert à Sa Majesté, pour :— distribution parm i les insti­
tu tions protestantes en vertu  de l ’article 2937 S. R. Q., pour l’exercice finissant 
le 30 ju in  1914.

3. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas v ing t cinq m ille piastres, soit 
ouvert à Sa Majesté, pour l’Université Laval, Québec, pour l ’exercice finis­
san t le 30 ju in  1914.

4. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas v ing t cinq m ille piastres, soit 
ouvert à Sa Majesté, pour l’Université Laval, M ontréal, (dont deux m ille 
piastres à être payées à la Faculté de Droit), pour l'exercice finissant le 30 
ju in  1914.

5. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas v ingt cinq m ille piastres, soit 
ouvert à Sa Majesté, pour l ’U niversité McGill, Montréal, pour l ’exercice finis­
san t le 30 ju in  1914.

6. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux m ille cinq  cents piastres, soit 
ouvert à Sa Majesté, pour le Collège Bishop, Lennoxville, pour l ’exercice finis­
san t le 30 ju in  1914.

7. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas deux m ille quatre  cent soixante et 
dix piastres, soit ouvert à Sa Majesté, pour les H igh  Schools, Québec et M ont­
réal, pour l’exercice finissant le 30 ju in  1914.

8. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas tren te  m ille piastres, soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l ’Ecole Polytechnique, M ontréal, en vertu de 57 Vic., c. 23, 
s. 17, tel q u ’am endé par les lois 3 Ed. V I I ., c. 1S, s. 4 ; 7 Ed. V II, c. 28, s, 1 ; 
8 Ed. V II, c. 31, s. 1 ; 9 Ed. V II, c. 30, s. 1 et 1 Geo. V (2e session), c. 36, 
s. 2, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

9. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas dix m ille piastres, soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l’allocation pour le m aintien  des Ecoles Techniques en 
dehors des cités de Québec et de M ontréal, pour l’exercice finissant le 30 
ju in  1914.

Résolutions à rapporter.

M. l ’O rateur prend de nouveau place au  fauteuil et M. le P résident du 
comité fait rapport que ce dern ier a adopté plusieurs résolutions q u ’il désire 
avoir la  perm ission de siéger de nouveau.

Ordonné que le rapport soit reçu m ain tenant.
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Résolu q u ’à sa prochaine séance, la Cham bre se formera de nouveau en 
comité des subsides.

M. le P résident du comité soumet lesdites résolutions à la C ham bre et 
elles sont lues une prem ière et une seconde fois et adoptées.

Sur la m otion de M. Francœ ur, appuyée p a r M. G alipeault :
Ordonné que l ’ordre du jo u r pour la  deuxièm e lecture du b ill (165) loi 

dé tachan t certains lots du canton Nelson, m unicipalité de Lyster, dans le 
comté de M égantic, et les annexan t à  la m unicipalité de Sainte-Agathe, dans 
le comté de Lotbinière, pour toutes fins, soit rescindé.

Ordonné que ledit bill soit renvoyé au comité de la législation et des lois 
expirantes.

IN T E R P E L L A T IO N S  AU M IN IST È R E  E T  RÉPO NSES.

P ar M. Bérubé.— 1. Quel m ontant d ’argent a été accordé pour chem ins 
de colonisation dans le comté de Témiscouata, du  1er jan v ie r 1911 au 15 
m ai 1912 ?

2. Quel m ontant a été accordé pendan t le m êm e temps, pour ponts de 
colonisation ?

3. Combien d ’argent a-t-il été accordé pour chem ins de colonisation, 
depuis le 15 mai ?

4. Combien pour ponts de colonisation, depuis la m êm e date ?
5. A qui, dans chaque cas, cet argent a-t-il été rem is ?
6. P our quels chem ins ou ponts de colonisation ces argents ont-ils é té  

accordés dans chaque cas ?
7. A la dem ande de qui ?
Réponse p ar l ’honorable M. Devlin :
1. $12,921.70.
2. $ 1,869.02.
3. $ 2,743.55.
4. $ 1,908.13.
5. A ux conducteurs ci-dessous m entionnés.
6. Pour l ’ouverture de la route sur les lots 25, 26 et 27 des

rangs 7 et 8 de P ack in g to n ...........................................................................  $ 168 37
Conducteur P  T. Légaré.
Pour un  chem in entre les rangs 3 et 4 d ’Escourt depuis le lot 

35 au  lot 2 6 ......................................................................................................... 499 92
Conducteur, E rnest Brasseur.
Pour la  route neuve du  prem ier rang  du  canton B égon  200 00
Conducteur, Narcisse Gagnon.
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P ar M. Sauvé.— 1. Est-il vrai que le gouvernem ent va présenter une 
m esure à l ’effet d ’abolir les rentes seigneuriales ?

2. Dans l’affirmative, le gouvernem ent se propose-t-il de présenter cette 
m esure dans le cours de la présente session ?

Réponse par l ’honorable sir Lom er Gouin :
Le gouvernem ent ne se propose pas de présenter à cette session d ’au tre  

législation à cet effet que celle qui se trouve déjà dans nos statuts.

P a r M. Sauvé.— 1. Quel est le salaire du représentant de la province en 
A ngleterre ?

2. Combien lui a-t-il été alloué, l ’an  dernier, pour dépenses de ses bu reaux  ?



Réponse par l ’honorable sir Lom er G ouin :
1. Le salaire est fixé par l ’article 711 des S tatu ts refondus, 1909.
2. $5,000.00 en vertu  de l ’article 712 des S tatuts refondus, 1909, et 

$10,000.00 pour installation de son bureau, dont il devra rendre compte.

P a r M. Sauvé.— 1. Quel sont le ou les agents chargés par le gouverne­
m ent de la province de Québec de recru ter les colons aux  E tats-U nis ?

Réponse par l ’honorable M. Devlin :
Elzéar G ingras, J. N. Jutras, Ure M itchell et L. E. Carufel.

Sur la  m otion de l ’honorable M. Prévost, appuyée p a r M. D ’A uteuil :
Ordonné q u ’il soit déposé sur le bureau  de cette Cham bre, copie de cor­

respondance et autres docum ents en rapport avec la construction du pont de 
Shawbridge, dans le comté de Terrebonne.

E t alors, la C ham bre s’ajourne à dem ain.

Mercredi, 4 décembre 1912.
Sur la m otion de M. Perron, appuyée par M. R obillard.
Ordonné que toutes les règles de cette Cham bre concernant la publication 

des avis, la réception des pétitions pour bills privés et la présentation 
des bills privés, soient suspendues, à l ’exception de celles relatives à la 
somme qui doit être payée au  com ptable de la  Cham bre, et q u ’il lu i soit per­
mis de présenter la pétition de la  corporation de la  paroisse Sain t-L auren t et 
autres, dem andan t la ratification de certains règlem ents ; que ladite pétition 
soit lue et soit reçue à cette séance et q u ’il lui soit perm is de présenter u n  bill 
140.— Loi ra tifian t certains règlem ents de la paroisse Saint-L aurent et que ce 
bill soit lu  une prem ière fois à, cette séance.

E n  conséquence, la pétition est présentée, lue et reçue.

Ordonné que M. Perron ait la permission de présenter un  bill (140) ra ti­
fiant certains règlem ents de la paroisse de Saint-Laurent.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill ait lieu à la prochaine séance.

M. Mousseau, du comité des bills privés, présente à la Cham bre le 10ème 
rapport de ce com ité lequel se lit comme su it:

“ V otre comité a exam iné les bills su ivants et a l ’honneur de les rap ­
porter sans am endem ent :

Bill (73) constituant en corporation “ T he H ebrew  Free Loan Associa­
tion.”
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Bill (52) in terp ré tan t certaines clauses du testam ent de feu W alter Drake, 
et ratifian t deux actes de vente.

Bill (111) v a lidan t le titre  de la com pagnie “ The Ross R ealty  Company, 
L im ited ” , concernant la  propriété connue comme étant le lot No 4679 aux  
p lan  et livre de renvoi officiels de la paroisse de Montréal.

Bill (71) an n ex an t une partie  du territo ire  de la m unicipalité scolaire de 
la paroisse des Saints-Anges de Lachine, dans le comté de Jacques-Cartier, au  
territo ire  de la  m unicipalité scolaire de la cité de Lachine, dans le m êm e comté.

“ Votre com ité a exam iné les bills suivants auxquels il a fait certains 
am endem ents q u ’il soum et à la considération de Votre H onorable Cham bre :

Bill (87) am endan t la charte de la ville de Longueuil.
Bill (92) am endan t la charte de la ville de Saint-Lam bert.

Ordonné que M. T herrien  ait la permission de présenter u n  bill (125) 
constituan t en corporation la  “ Sherbrooke Y oung W om en’s C hristian Asso­
ciation ” .

E n  conséquence, il présente ce bill, qu i est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné, que la deuxièm e lecture du  bill a it lieu à la prochaine séance.

Ord nné que M. Lavergne ait la  perm ission de présenter u n  b ill (182) 
am en d an t la  loi concernant les péages sur les chem ins sous le contrôle de la 
com m ission des chem ins à barrières de la  rive nord à Québec.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill ait lieu à  la prochaine séance.

Ordonné que M. F rancœ ur ait la  permission de présenter u n  bill (159) 
am endan t l ’article 29 des S tatu ts refondus, 1909.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

M. l’O rateur inform e la Cham bre que le greffier du Conseil législatif a 
apporté le message su ivant :

Le Conseil législatif informe l ’Assemblée législative q u ’il a passé le b ill 
su iv an t sans am endem ent :

Bill (2) concernant l ’U ngava et érigeant ce territoire sous le nom  de 
“ N ouveau Québec ” .

L ’honorable M. Décarie, secrétaire de la province, dépose sur le bureau 
de la Cham bre, les docum ents su ivants :

Réponse à u n  ordre de la Cham bre, en date du  25 novem bre 1912, pour 
la production de copie de toute dem ande, rapport, requête ou a utres docum ents 
se ra ttach an t à une enquête accordée par le départem ent des Terres de la Cou­
ronne, aux  fins de s’enquérir des accusations, plaintes ou griefs énoncés contre
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M. N athaniel Lebel, en sa qualité d ’agent des Terres du comté de Tém iscouata, 
depuis le 1er jan v ie r 1912, ju sq u ’au 5 novem bre 1912.

(Document de la session No 30).

Sur la motion de l ’honorable M. A llard, appuyée p ar l ’honorable M. 
Taschereau :

Ordonné que le rapport de la Commission du Régim e des eaux courantes, 
déposé sur le bureau  de la Cham bre, soit im prim é et distribué.

IN T E R P E L L A T IO N S  AU M IN IS T E R E  E T  REPO N SES.

P ar M. Bérubé.— 1. Combien de patentes pour lots de colonisation ont- 
elles été accordées dans le comté de Tém iscouata, depuis le 21 septem bre
1911, ju sq u ’au  15 m ai 1912?

2. A qui ont été octroyées ces patentes?
3. Depuis combien de tem ps les billets de location des lots ainsi patentés 

étaient-ils émis ?
Réponse par l ’honorable M. A llard :
1. 26.
2 et 3. Voir liste.
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P ar M. B érubé.— 1. Combien de patentes pour lots de colonisation ont 
été accordées dans le comté de Tém iscouata, depuis le 15 m ai 1912 ?

2. A qui ces patentes ont-elles été octroyées ?
3. A quelle date dans chaque cas?
4. Depuis com bien de tem ps les billets de location des lots ainsi paten­

tés étaient-ils émis ?
Réponse par l’honorable M. A llard  :
1. 51.
2, 3 et 4. V oir liste.
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P ar M. Langlois (M ontréal-St-Louis.)—Quels bénéfices le gouvernem ent 
a-t-il retirés m ensuellem ent de la publicité du “Jou rna l d ’A griculture et 
d ’H orticulture, depuis le nouveau contrat arrêté entre le m in istre de l’ag ri­
cu ltu re  et le “ C anada ” ?

Réponse par l ’honorable M. Caron :
P ren an t pour base le p rix  m axim um  de 30 cents fixé par le contrat, les 

profits ont été les suivants :
Mars 1912 .......................................................................... $ 41 01
A vril 19 1 2 ..........................................................................      204 79

Sur la m otion de M Sauvé, appuyée par M. B ernier :
Ordonné q u ’il soit déposé sur le bureau  de cette C ham bre :
Copie de toute correspondance, télégram m e, etc., entre le gouvernem ent et 

A rth u r Sauvé, re lativem ent à u n  concasseur pour les paroisses de Saint-Benoit 
et de Saint-A ugustin (Deux-M ontagnes), depuis jan v ie r 1909, ju sq u ’à ce jour.

Sur la  m otion de M. Stein, appuyée par M. Benoit :
Ordonné q u ’il soit déposé sur le bureau de cette Cham bre :— Copies de 

rapports, lettres et au tres docum ents se rapportan t à l'hospice des vieillards 
au couvent des Sœurs de la Charité de Sainte-A nne de la Pocatière.

Un débat s’é tan t élevé, l’honorable M. Prévost soulève la question de 
savoir si M. Stein, au cours d ’u n  discours, a le droit de lire u n  docum ent 
public qu i n ’a pas été déposé sur le bureau  de la Cham bre. M. l ’O rateur 
décide que M. Stein a ce droit. (Bourinot, 3e édition, p. 462 ; May, 11e 
édition, p. 339).

E t le débat se continuant, l ’honorable M. Prévost soulève la question de 
savoir si M. Stein, au cours d ’un  discours, a le droit de lire u n  docum ent dont
il dem ande la  production. M. l ’O rateur décide que comme il s’agit, dans 
l ’espèce, d ’un  docum ent que M. Stein se déclare prêt à déposer su r le bureau 
de la Cham bre et non d ’un  docum ent dont il dem ande à la Cham bre d ’ordon­
ner la production, ce docum ent peut être lu. (May ibidem).

E t le débat se con tinuan t de nouveau, l ’honorable M. Prévost soulève la 
question de savoir si M. Stein, au cours d ’u n  discours, a le droit de lire u n  
docum ent qui fait allusion à un  débat de la session en cours. M. l’O rateur 
décide que, bien que les règles de la  procédure parlem entaire proh iben t la 
lecture de tou t docum ent ém anan t d ’u n  étranger et faisant allusion à un  
débat qu i au ra it eu lieu en cette Cham bre pendant la session en cours, ou 
com m entant ou contredisant des paroles qui au ra ien t été prononcées dans 
cette Cham bre par un  député (Bourinot, 3e édition, p. 459 et 460 ; May, 11e 
édition, p. 324), il ne lui parait pas que M. Stein ait ju sq u ’à présent tran s­
gressé ces règles.

La m otion principale est soumise à la Cham bre qu i l ’adopte.

Sur la  m otion de M. Bérubé, appuyée p a r M. Sauvé,
Ordonné q u ’il soit déposé sur le bureau cette C ham bre : E ta t in d iq u an t
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1. Combien de lots octroyés pour fins de colonisation dans le comté de Tém is­
co u ata, ont été révoqués depuis le 1er jan v ie r 1900, ju sq u ’au 15 m ai 1912.
2 Combien, depuis le 15 mai 1912.   3. Quelles étaient, dans chaque cas, les
personnes possédant les billets de location desdits lots. 4. Quelle est la  date 
de chaque révoca tion. 5. Quelle était, dans chaque cas, la  raison de cette 
révocation.

L ’honorable M. Décarie, secrétaire de la province, dépose sur le bureau  
de la Cham bre :—

Réponse à  un ordre de la Cham bre, en date du 4 décembre 1912.— In d i­
q u an t 1. Combien de lots octroyés pour fins de colonisation dans le com té de 
Tém iscouata, ont été révoqués depuis le 1er jan v ie r 1900, ju sq u ’au 15 mai 
1912. 2. Combien, depuis le 15 m ai 1912. 3. Quelles étaient, dans chaque
cas, les personnes possédant les billets de location desdits lots. 4. Quelle est 
la date de chaque révocation. 5. Quelle était, dans chaque cas, la raison de 
cette révocation. ( Document de la session N o 31).

L’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le com ité général, 
du  bill (178) am endan t la loi de l ’instruction  publique re la tivem ent à la 
com m utation  de certaines taxes scolaires.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ra n t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du  comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l ’a adopté avec certains a m m endem ents.

Ordonné que le b ill ainsi am endé par le comité général soit m ain tenan t 
p ris en considération.

La C ham bre procède, en conséquence, à  la prise en considération du bill.
La motion “ Que le bill soit lu m ain tenan t une troisièm e fois ” , est sou­

mise à la  Cham bre, qu i se divise et l’adopte.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le b ill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L’ordre du  jou r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du  bill (175) am endan t l ’article 549 du Code de procédure civile.

En conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ra n t quelque tem ps ; puis, M. l’O rateur de nouveau prend place au  fauteuil.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du  bill (166) am endan t la loi des cités et villes concernant la  rém unération 
des m em bres du  conseil.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu  m ain tenan t une troisièm e fois.
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Le bill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

Conformem ent à l ’ordre du jo u r les bills suivants sont lus séparém ent la 
deuxièm e fois et renvoyés au  comité des bills privés :

Bill (121) am endan t la charte de la ville de Saint-Jérôm e.
Bill (130) ra tifian t la donation entre vifs faite p ar Ildebert alias Devine 

Chabot et uxor à Désiré Paré, des lots po rtan t les Nos 233, 234 et 134 des 
p lan  et cadastre officiels de la paroisse de Saint-Lam bert, dans le comté de 
Lévis.

L ’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill (181) am endan t la loi 
du  Barreau.

E n  conséquence, le bill est lu la  deuxièm e fois et renvoyé au comité de 
législation.

M. l'O ra teu r inform e la Cham bre que le greffier du  Conseil législatif a 
apporté le message su ivant :

Le Conseil législatif inform e l ’Assemblée législative q u ’il a passé le bill 
su ivant sans am endem ent :

Bill (19) am endan t la loi électorale de Québec.

L’ordre du jo u r appelle la prise en considération p ar le com ité général 
du bill (116) autorisan t la com m unauté des Sœurs des S.S. N.N. de Jésus et 
Marie, a construire certain  édifice, à O utrem ont.

Ordonné que l ’ordre soit rescindé.
Ordonné que le d it bill soit renvoyé de nouveau au  comité des bills privés.

E t alors, la Cham bre s’ajourne à  dem ain.

Jeudi, 5 décembre 1912
Sur la m otion de M. Mercier, appuyée p ar M. Langlois (M ontréal St- 

Louis).
Ordonné que les règles de cette Cham bre concernant la réception et la 

présentation des bills privés soient suspendues, à l ’exception de celles relatives 
aux  sommes à  être payées au  com ptable de la  Cham bre et qui lui soit perm is 
de présenter la  pétition  des Commissaires d ’école de la m unicipalité scolaire 
de la  Côte des Neiges, que ladite pétition soit lue et reçue à  cette séance et 
q u ’il lu i soit perm is de présenter u n  bill 141.— Loi pour perm ettre  aux  Com­
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missaires d ’écoles de la  m unicipalité scolaire de la Côte des Neiges de faire un 
rôle d ’évaluation annuel.

E n  conséquence la  pétition est présentée, lue et reçue.

Ordonné que M. M ercier ait la perm ission de présenter un bill (141) per­
m ettan t aux Commissaires d’écoles de la  m unicipalité scolaire de la  Côte des 
Neiges de faire un  rôle d ’évaluation annuel.

E n  conséquence, il présente ce bill, qu i est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

Sur la  m otion de M. Gosselin, appuyée p ar M. Godbout :
Ordonné que les règles de cette Cham bre concernant la réception des 

pétitions et la  présentation des bills privés ainsi que la  règle 58 soient suspen­
dues, à l’exception de celles relatives aux sommes, à être payées au  com ptable 
de la Cham bre et q u ’il lui soit perm is de présenter la pétition de Joseph 
Coupal, cultivateur, David Norbert Coupal, cultivateur, Jacques M axim ilien 
Coupal , cultivateur, tous trois de la paroisse de St-.Jacques le M ineur, et 
F rançois Z éphirin  Coupal, cu ltivateur de la  paroisse de Ste-M arguerite de 
B lairfindie, et que ladite pétition soit lue et reçue à cette séance et q u ’il lui 
soit perm is de présenter un  bill 139 : Loi au torisan t Joseph Coupal et al à 
vendre certains biens substitués.

E n  conséquence, ladite pétition est présentée, lue et reçue.

Ordonné que M. Gosselin ait la perm ission de présenter u n  bill (139) au ­
torisant Joseph Coupal et al, à vendre certains biens substitués.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

M. Lévesque, du comité de législation, présente à la C ham bre le 4ème 
rapport de ce comité lequel se lit comme suit :

“ Votre comité a exam iné le bill su ivant et l’a adopté avec certains am en­
dem ents :

Bill (173) am endan t la loi de l’instruction  publique rela tivem ent aux  
biens im posables et à la perception des cotisations.

M. Mousseau, du comité des bills privés, présente à la Cham bre le 11ème 
rapport de ce comité lequel se lit comme suit :

“ V otre comité a exam iné les bills su ivants auxquels, il a fait certains 
am endem ents q u ’il soum et à la considération de Votre H onorable C ham bre :

Bill (83) constituan t en corporation la Com pagnie du  cim etière Saint- 
Charles.

Bill (80) constituant en corporation “ Les Servites de M arie” .
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Bill (122) am endant la charte de l ’Association Saint-Jean-Baptiste de 
M ontréal.”

“ Votre comité a exam iné aussi le bill (126) autorisant le barreau  de la  
province de Québec à adm ettre Joseph Cohen au nom bre de ses m em bres, et 
a l ’honneur de le rapporter sans am endem ent.”

M. Godbout, du comité des ordres perm anents, présente à la Cham bre le 
13ème rap p o rt de ce comité, lequel se lit comme suit :

“ V otre comité a  exam iné les pétitions suivantes et trouve que les avis 
donnés sont suffisants dans chaque cas :

De “ The F arm ers In te ru rb an  E lectric R ailw ay Com pany ” , d em andan t 
une loi la constituant en corporation ;

De l ’Association des anciens élèves de l ’école polytechnique de M ontréal, 
et de l ’Association de bienfaisance des pom piers de M ontréal, dem andant res­
pectivem ent une loi am endan t leur charte ” .

Ordonné que M. V ilas ait la perm ission de présenter un  bill (94) au tori­
san t la  vente ou toute au tre  disposition d ’une propriété appartenan t à la  suc­
cession de feu demoiselle M arie-Anne-Angélique-Clara Delisle.

En conséquence, il présente ce bill, qu i est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du  bill a it lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que M. Tessier (Trois-Rivières) a it la perm ission de présenter un  
bill (118) am endan t la charte de la cité de Trois-Rivières.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du  b ill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. M ayrand a it la perm ission de présenter un  b ill (128) 
constituant eu corporation “ T he F arm er’s In te ru rb an  E lectric R ailw ay Com­
pany ” .

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du  bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. M ercier ait la perm ission un  bill (107) am en d an t la  
charte de l ’association de bienfaisance des pom piers de M ontréal.

E n  conséquence, il présente ce b ill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du b ill a it lieu à  la  prochaine séance.

Ordonné que M. M ercier ait la permission de présenter un  bill (108) am en­
d an t la  charte de l’association des anciens élèves de l’école polytechnique de 
Montréal.

E n  conséquence, il présente ce bill, qu i est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du  bill ait lieu à la prochaine séance.
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L ’honorable M. Décarie secrétaire de la province dépose sur le bureau de 
la  Cham bre les docum ents suivants :

Réponse à un  ordre de la  Cham bre en date du 14 novem bre 1912, pour 
production de copie de toute correspondance, télégram me, etc., échangés entre 
A rth u r Sauvé et le m inisire de l’agriculture, depuis le mois de février 1912 
ju sq u ’à ce jour, relativem ent à des octrois pour la rivière Saint-Pierre, à Sain t- 
H erm as. (Document de la session No 32).

Réponse à un  ordre de la  Cham bre en date du 14 novem bre 1912, pour 
production de copie de toute correspondance, télégram m es, etc., échangés 
en tre M. J. A. C. E thier, avocat, Sainte-Scholastique, et le m inistre de l ’a g r i­          
cu lture, depuis le mois de m ai 1912 ju sq u ’à ce jour, rela tivem ent aux  octrois 
accordés ou à être dem andés pour le comté des Deux-M ontagnes.

(Document de la session No 33).

L ’honorable M. Prévost a ttire  l ’atten tion  de M. l ’O rateur sur le procès- 
v e rbal de la  séance du 4 décembre 1912, et se p lain t que le rapport des 
décisions qui se trouvent à la  page 212 desdits procès-verbaux n ’est pas fidèle.

M. l ’O rateur prom et d ’exam iner la question.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le com ité général, 
du  bill (169) am endan t la loi de l ’instruction publique rela tivem ent à la 
ré tribu tion  mensuelle.

E n  conséquence, la  C ham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ra n t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le Président du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
bill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu m ain tenant une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisième fois.
Résolu que le b ill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le b ill au Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le com ité général, 
du  bill ( 177) am endan t l ’article 121 du Code de procédure civile.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ra n t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayant de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le Président du  com ité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
b ill et l ’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le bill ainsi am endé par le comité général soit m ain ten an t 
p ris en considération.

La Cham bre procède, en conséquence, à la  prise en considération du bill.
Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu  une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.
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L’ordre du jo u r appelle la  prise en considération, par le com ité général, 
d u  bill (179) am endant la loi électorale de Québec au sujet de personnes qu i 
ne peuvent être électeurs.

E n conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ra n t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. je Président du comité fait rapport que ce dernier n ’a pas term iné 
l’exam en du bill et q u ’il désire avoir la perm ission de siéger de nouveau.

Ordonné que le comité siège de nouveau à la  prochaine séance.

L ’ordre du jo u r appelle la  prise en considération par le comité général, 
d u  bill (170) am endan t l’article 943 des S tatu ts refondus, 1909, rela tivem ent 
au  nom bre de licences dans la  cité de H ull.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu m ain tenan t une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la  prise en considération, p ar le comité général, 
d u  bill (171) am endan t les articles 1196 et 1209 du  Code de procédure civile 
re lativem ent aux délais d ’appel.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ra n t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
b ill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu  m ain tenan t une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le b ill au  Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill (No. 182), am endan t 
la loi concernant les péages des chem ins sous le contrôle de la commission 
des chem ins à barrière  de la rive nord, à  Québec.

M. Lavergne propose, secondé p ar M. Sauvé, que le bill soit m ain tenan t 
lu une deuxièm e fois.

E t la m otion étan t soumise à la Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
Ce bill est, en conséquence, lu  la  deuxièm e fois et renvoyé au comité de 

la législation et des lois expirantes.

L ’ordre du  jo u r appelle la prise en considération, p a r le comité général, 
du bill (26) am endan t les S ta tu ts refondus, 1909, re lativem ent à la création 
d ’un  fonds d ’indem nité destiné aux propriétaires ou possesseurs qui ont souffert 
des dom m ages causés à leurs moutons.
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E n conséquence, la  cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ra n t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que celui-ci a exam iné le bill 
et l’a adopte avec certains am endem ents.

Ordonné que le b ill ainsi am endé par le comité général soit m ain tenan t 
p ris en considération.

La Cham bre procède, en conséquence, à la  prise en considération du bill. 
Les am endem ents sont lus une prem ière et une deuxièm e fois.
E t la m otion : que lesdits am endem ents soient m ain tenan t adoptés, est 

soumise à la Cham bre qui l ’adopte.
E n  conséquence, les am endem ents sont adoptés.
E t la  m otion : que le b ill soit m ain tenan t lu la troisièm e fois é tan t 

soumise à la  Cham bre.
L ’honorable M. Prévost, secondé par M. D’Auteuil, propose en am ende­

m ent, que la m otion principale soit am endée, en re tran ch an t le m ot “m ain ­
t a n t ” en y ajou tan t les mots “ dans six m ois.”

E t la m otion étan t soumise à la Cham bre, celle-ci se divise et, sur la 
dem ande qu i en est faite, les noms sont incrits comme suit :

P O U R  :

Messieurs

Bérubé, Prévost,
Campbell, Sauvé,
Cousineau. Slater,
D ’Auteuil, Smart,
Gault, Sylvestre,
Lavergne, Tansey,
Patenaude, Tellier. —14.

c o n t r e  :

Messieurs

Bissonnet, Leclerc,
Bouchard, Létourneau (M ontréal-Hochelaga),
Carbonneau, Létourneau, (Québec-Est),
Caron (Iles-de-la-Madeleine), L évesque,
Daigneault, Mackenzie,
D écarie, Mayrand,
Dorris, Mercier,
Francœur, Morisset,
Godbout, Mousseau,
Gosselin, Ouellette,
Gouin, Péloquin,
Kaine, Perron,
Kelly, Petit,
Langlois (St-Sauveur), Pilon,
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Robert (Beauharnois), Therrien.
Robert (Rouville), Tourigny,
Robillard, Tourville,
Séguin, Vilas,
Taschereau, Walker.— 39.
Tessier (Trois-Rivières),

Ainsi l ’am endem ent est rejeté.
E t la m otion principale étan t de nouveau soumise à la  Cham bre, celle-ci 

l ’adopte.
Le b ill est, en conséquence, lu  une troisième fois.
Résolu que le b ill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, p a r le comité général, 
du  bill (117) constituant en corporation l ’In stitu t des com ptables et auditeurs 
de la province de Québec.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ra n t quelque tem ps ; puis M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du  comité fait rapport que ce dern ier n ’a pas term iné 
l’exam en du b ill et q u ’il désire avoir la permission de siéger de nouveau.

Ordonné que le comité siège de nouveau à la  prochaine séance.

L’ordre du  jo u r appelle la  prise en considération, par le comité général, 
du  bill (60) am endan t la charte de la ville de la Pointe-aux-Trem bles.

En conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ra n t quelque tem ps ; puis, M. l’O rateur ay an t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le Président du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
bill et l ’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le bill ainsi am endé p ar le com ité général soit m ain ten an t 
pris en  considération.

La Cham bre procède, en conséquence, à  la prise en considération du bill.
Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisième fois.
Résolu que le b ill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l’adopter.

Conform ém ent à l’ordre du jo u r les bills su ivants sont lus séparém ent la 
deuxièm e fois et renvoyés au  com ité des bills privés :

Bill (101) am endan t la charte de la cité de Montréal.
E t bill (125) constituant en corporation la “ Sherbrooke Y oung W om en’s 

 C hristian Association”.

E t alors, la Cham bre s’ajourne à dem ain.

3  G e o r g e  V  5  d é c e m b r e  1 6 9



Vendredi, 6 décembre 1912
L ’honorable M. K aine, du comité des chem ins de fer, canaux, etc., pré­

sente à la Cham bre le 6ème rapport de ce comité, lequel se lit comme suit :
“ V otre com ité a exam iné le b ill (75) am endan t la  charte de la com pa­

gnie du chem in de fer Roberval et Saguenay et changeant le nom  de cette 
com pagnie en celui de “ La com pagnie du chem in de fer le Nord ” et l ’a 
adopté avec quelques am endem ents. Votre comité désire recom m ander que 
le nom de ladite com pagnie ne soit pas changé.”

M. Mousseau, du comité des bills privés, présente à la  Cham bre le 12ème 
rapport de ce com ité lequel se lit comme su it :

“ V otre comité a exam iné les bills su ivants auxquels il a fait certains 
am endem ents q u ’il soum et à la considération de Votre H onorable C ham bre :

B ill (131) constituant en corporation la ville de Châteauguay.
Bill (103) am endan t la  charte de la com pagnie “The Saraguay E lectric 

and  W ater Com pany.”
“V otre com ité a aussi exam iné les bills su ivants et a l'h o n n eu r de les 

rapporter sans am endem ent :
B ill (129) relative à la  construction des église et sacristie dans la  paroisse 

de Sainte-A nastasie de Lachute.
Bill (127) am endan t la  loi constituant en corporation la  ville de M égantic.
E t bill (123) concernant la succession de Louis P h ilorum  Lazure.”

Sur la  m otion de M. Mousseau, appuyée p ar M. Robert (B eauharnois) :
Ordonné que les règles de cette C ham bre concernant la réception et la 

présentation des pills privés soient suspendues à l ’exception de celles relatives 
au x  sommes à être payées au com ptable de la Cham bre et q u ’il lui soit perm is 
de présenter une pétition, que ladite pétition soit lue et reçue à cette séance et 
q u ’il lu i soit aussi perm is de présenter u n  b ill (142), v a lid an t le contra t de 
vente entre Jam es Cochrane K ing  et David Yuile, en date du 19 ju in  1907.

E n  conséquence, ladite pétition est présentée, lue et reçue.

Ordonné que M. Mousseau ait la perm ission de présenter un  bill (142) 
v a lid an t le contra t de vente entre Jam es Cochrane K ing  et D avid Y uile en 
date du 19 ju in  1907.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. P etit a it la perm ission de présenter un  b ill (66) consti­
tu a n t en corporation “ La Fédération O uvrière m utuelle du N o rd ” .

E n  conséquence, il présente ce bill, qu i est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

L ’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill (4) am endan t la loi 
de la chasse de Québec.

Le bill est, en conséquence, lu la deuxièm e fois et renvoyé au com ité 
g énéral de la Cham bre.
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Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité général.
En conséquence, la  Cham bre se forme en com ité général et siège ainsi 

d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le Président du comité fait rapport que ce d ern ier a exam iné le 
bill et l’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le bill ainsi am endé par le comité général soit m ain ten an t 
pris en considération.

La Cham bre procède, en conséquence, à la  prise en considération du  bill.
Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le b ill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le b ill au Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

IN T E R P E L L A T IO N S  AU M IN IST E R E  ET REPO NSES

P ar M. Langlois (M ontréal-St-Louis).—1. A quelle date a été im prim é 
chaque mois, le “ Jou rna l d ’A griculture et d ’H orticu lture ” depuis le 1er ja n ­
vier 1912 ?

2. A quelle date a été faite, chaque mois, depuis la m êm e date, l ’expédi­
tion de ce jo u rn a l?

3. Quel a été le tirage m ensuel du “ Jou rna l d ’A griculture et d ’H orticu l­
tu re  ” , depuis le 1er jan v ie r 1912 ?

4. Tous les exem plaires de chaque tirage ont-ils été distribués le même 
mois aux  abonnés ?

5. Est-il v rai que plusieurs m illiers d ’exem plaires restent plusieurs mois 
chez l ’im prim eur sans être d istribués?

Réponse p a r l ’honorable M. Caron :
1. Le journal a été mis sous presse aux  dates suivantes :
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2. L ’expédition a été commencée aux  dates ci-après m entionnées et con­
tinuée sans in terruption  et avec diligence.
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4. Oui, sauf les retards incontrôlables du services des postes, on autres 
retards indépendants du gouvernem ent provincial ou de la “ Compagnie de 
P ublication du  Canada ” .

5. Non.



Conform ém ent à l ’ordre du jo u r les bills su ivants sont lus séparém ent la 
 deuxièm e fois et renvoyés au  comité des bills privés.

Bill 140 ra tifian t certains règlem ents de la paroisse de Saint-L aurent.
Bill 107 am endant la charte de l’Association de bienfaisance des pom ­

piers de M ontréal.
Bill 108 am endan t la charte de l ’Association des anciens élèves de l’école 

polytechnique de M ontréal.

L ’ordre du  jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill (128) constituant en 
corporation “ The Farm ers’ In te ru rb an  Electric R ailw ay Com pany ” .

Ce bill est, en conséquence, lu  la  deuxièm e fois et renvoyé au comité des 
chem ins de fer, canaux, lignes télégraphiques, etc.

Sur la m otion de l ’honorable sir Lom er Gouin, appuyée par l ’honorable 
M. A llard :

Ordonné que lorsque cette Cham bre s’ajournera au jourd’hui, elle soit 
ajourné, au prochain lundi à h u it heures p. m.

E t alors, la Cham bre s’ajourne.

Lundi, 9 décembre 1912.
H uit heures p . m.

Ordonné que M. Létourneau (M ontréal-H ochelaga), a it la permission de 
présenter un  b ill (183) am endan t la  loi constituant en corporation l ’école 
polytechnique.

E n conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que M. K elly ait la perm ission de présenter u n  bill (187), 
am endan t les articles 61 et 1286 du Code de procédure civile re la tivem ent 
 aux poursuites devant la cour de m agistrat.

En conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que M. Tessier (R im ouski) a it la perm ission de présenter u n  
b ill (186), am endan t l ’article 685 du Code de procédure civile, re la tivem ent 
à la saisie-arrêt.

E n  conséquence, il présente ce bill, qu i est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que M. Stein a it la perm ission de présenter un  bill 185, am en­
d a n t les S tatu ts refondus, 1909, concernant les arpenteurs.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du  bill a it lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que M. G ault a it la  perm ission de présenter un  b ill (184), 
am en d an t l ’article 1220 du  Code civil.
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E n conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. D aigneault a it la permission de présenter u n  bill (188), 
an n ex an t certains lots du canton Simpson, dans le comté d ’A rthabaska, au  
comté de D rum m ond, pour les fins électorales et municipales.

En conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une première fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que l ’honorable M. Décarie ait la permission de présenter un  
bill (29), établissant le B ureau des Statistiques de Québec.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que l ’honorable sir Lomer Gouin ait la  permission de présenter 
u n  bill (30), am endan t les articles 3076 et 3077 des S tatuts refondus, 1909.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que l ’honorable M. Caron, a it la perm ission de présenter un  
b ill (8), am endan t les S tatu ts refondus, 1909, et le Code m unicipal, re la tive­
m ent à la voirie.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du  bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que l’honorable sir Lomer Gouin ait la perm ission de présenter 
un  bill (15), am endan t la loi concernant la représentation à l ’Assemblée 
législative.

E n conséquence, il présente ce bill, qu i est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill ait lieu à la prochaine séance.

L’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le com ité général 
du bill (78) constitu an t en corporation “T he Calum et & N orthern R ailw ay 
Com pany” .

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dern ier n ’a pas te rm in é  
l ’exam en du bill et q u ’il désire avoir la permission de siéger de nouveau.

Ordonné que le comité siège de nouveau au  cours de la présente séance.

  L ’ordre du  jo u r appelle la prise en considération, par le com ité général, 
du  bill (91) am endan t la loi 55-56 Victoria, chapitre 64, constituant eu corpo­
ra tion  les adm in istra teurs de l ’U niversité Laval, à M ontréal.

E u  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M l'O ra teu r ay an t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le P résident du  comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
bill et l ’a adopté sans am endem ent.
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Ordonné que le b ill soit lu  m ain tenan t une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la  prise en considération, p ar le comité général, 
du bill (119) au torisan t le barreau de la province de Québec à adm ettre  M tre 
Léon V irolet au nom bre de ses m embres, après exam en.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ra n t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du  comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu  m ain tenan t une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le b ill au  Conseil législatif et dem ande 

aux  honorables Conseillers de l’adopter.

L’ordre du jo u r appelle la  prise en considération, par le comité général, 
du bill (77) au to risan t le bureau des commissaires d ’écoles catholiques rom ains 
de la cité de Sherbrooke, à contracter un  em prun t au  moyen d ’une émission 
d ’obligations

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ra n t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu  m ain tenan t une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le b ill au  Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L’ordre du jo u r appelle la prise en considération, p a r le comité général, du 
bill (86) constituan t en corporation “The B rethren Church of the P rovince of 
Québec” .

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le Président du comité fait rapport que ce dern ier n ’a pas term iné 
l ’exam en du  bill et q u ’il désire avoir la perm ission de sièger de nouveau.

Ordonné que le comité siège de nouveau à la prochaine séance.

L’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du bill (68) concernant la “L ittle N ation R iver R ailw ay Com pany” .

E n  conséquence, la Cham bre se forme en com ité général et siège ainsi 
d u ra n t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce d ern ier n ’a pas te rm in é  
l ’exam en du bill et q u ’il désire avoir la perm ission de siéger de nouveau.

Ordonné que le comité siège de nouveau à la prochaine séance.
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L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le com ité général, 
du  b ill (73) constituant en corporation “The Hebrew Free Loan Association” ,

E n conséquence, la C ham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le Président du comité fait rapport que celui-ci a exam iné le bill 
et l ’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le bill ainsi am endé par le comité général soit m ain tenan t 
pris en considération.

La Cham bre procède, en conséquence, à la prise en considération du bill.
Les am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois.
Ordonné que l’adoption des am endem ents soit remise à la prochaine 

séance.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du  bill (52) in te rp ré tan t certaines clauses du testam ent de feu W alter D rake 
et ra tifien t deux actes de vente.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en com ité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le Président du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
b ill et l ’a adopté sans am endem ent.

La m otion “ Que le bill soit lu m ain tenan t une troisième fois ” , est sou­
mise à la Cham bre, qui se divise et l ’adopte.

Le b ill est, en conséquence, lu  une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre d u  jo u r appelle la  prise en considération, par le com ité général 
du  bill (71) an n ex an t une partie du territo ire de la m unicipalité scolaire de 
la  paroisse des Saints-Anges de Lachine, dans le comté de Jacques-Cartier, au 
territo ire de la m unicipalité scolaire de la cité de Lachine, dans le m êm e 
comté.

E n conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis M. l’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le Président du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
bill et l ’a adopté sans am endem ent.

La m otion “ Que le bill soit lu  m ain tenan t une troisièm e fois ” , est sou­
m ise à la Cham bre, qui se divise et l ’adopte.

Le bill est, en conséquence, lu une troisième fois.
Ré o u  que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L’ordre du jou r appelle la prise en considération, p ar le comité général 
du b ill (111) validan t le titre  de la com pagnie “Ross Realty, L im ited” , à la 
propriété connue comme étan t le num éro 4679 des p lan  et livre de renvoi 
officiels de la paroisse de Montréal.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au

1 7 6  9  DÉCEMBRE 1 9 1 2



fauteuil, M. le Président du  comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l ’a adopté sans am endem ent.

La m otion “Que le bill soit lu m ain tenan t une troisièm e fo is” , est sou ­
mise à la Cham bre, qu i se divise et l ’adopte.

Le bill est, en conséquence, lu une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le b ill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jour appelle la prise en considération, p ar le comité général, 
du  bill (87) am endan t la charte de la ville de Longueuil.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au  fau­
teuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le bill 
et l ’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le bill ainsi am endé par le comité général soit m ain tenan t 
pris en considération.

La Cham bre procède, en conséquence, à la prise en considération du bill.
Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu  une troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L’ordre du  jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du bill (92) am endan t la charte de la ville de St-Lam bert.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
bill et l ’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le bill ainsi am endé p a r le comité général soit m ain ten an t 
pris en considération.

La Cham bre procède, en conséquence, à la prise en considération du bill.
La m otion “Que le bill soit lu  m ain tenan t une troisièm e fois” , est sou­

mise à la  Cham bre, qui se divise et l ’adopte.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le b ill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux 

 honorables Conseillers de l ’adopter.

Conform ém ent à l ’ordre du jour, les bills suivants sont lus séparém ent 
la  deuxièm e fois et renvoyés au comité des bills privés :

Bill (135) constituant en ville le village de Cartierville.
Bill (136) autorisan t le pasteur titu laire  et les syndics de l ’église St-Geor­

ges, à M ontréal, à  vendre les biens de lad ite église.
Bill (94) autorisant la vente ou toute au tre  disposition d ’une propriété 

ap p arten an t à la  succession de feu m adem oiselle M arie-Angélique-Clara de Lisle.
Bill (66) constituan t en corporation “La Fédération ouvrière m utuelle 

du N o rd ” .
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M. l’O rateur informe la C ham bre que le greffier du Conseil législatif a 
apporté  le message su ivan t :

Le Conseil législatif inform e l’Assemblée législative q u ’il a passé le bill 
su ivant sans am endem ent :

Bill (25) am endan t la loi des établissem ents industriels de Québec.

E t alors, fa Cham bre s’ajourne à dem ain.

Mardi, 10 décembre 1912.
M. Mousseau, du comité des bills privés, présente à la Cham bre le 13ème 

rapport de ce comité, lequel se lit comme suit :
“Votre comité a exam iné les bills su ivants auxquels il a fait certains 

am endem ents q u ’il soum et à la considération de votre honorable Cham bre.
Bill (79) am endan t la  loi constituant en corporation la cité de Québec.
B ill (74) concernant le bureau des commissaire d ’écoles protestants de la 

cité de Montréal.
Bill (125) constituant en corporation la “ Sherbrooke Y oung W om en’s 

C hristian  Association” .
“Votre comité a aussi exam iné les bills suivants et a l’honneur de les 

rapporter sans am endem ent :
B ill (62) ratifiant un  acte de vente fait par dam e Lucy Alice M acdonald 

et autres à W illiam  A. Desbarats, de la cité de Montréal.
Bill (130) ra tifian t la donation entre vifs faits p ar I ldebert alias Devine 

C habot et uxor à Désiré P aré des lots po rtan t les Nos 233, 234 et 134 des 
p lan  et cadastre officiels de la  paroisse de Saint-Lam bert, dans le comté de 
Lévis.

Q uant au  bill (115) an n ex an t la m unicipalité scolaire de la  v ille d e  Saint- 
P au l à celle de la  commission des écoles catholiques de M ontréal et au b ill (58) 
an n ex an t la  m unicipalité scolaire de la  ville E m ard, dans le comté de Jacques- 
Cartier, à la m unicipalité scolaire de la commission des écoles catholiques de 
M ontréal, V otre comité trouve que les préam bules, tels que formulés, n ’ont 
pas été prouvés.

L ’honorable sir Lomer Gouin, du comité de législation, présente à la 
C ham bre le 5ème rapport de ce comité lequel se lit com m e su it :

“Votre comité a exam iné le bill su ivant et l’a adopté sans am endem ent :
Bill (182) am endan t la  loi relative aux péages sur les chem ins sous le 

contrôle des syndics des chem ins à barrières de la rive nord à Québec.
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“V otre comité a aussi exam iné les bills suivants et les a rejetés :
Bill (165) détachant certains lots du canton Nelson, m unicipalité  de 

Lyster, dans le comté de M égantic et les an n ex an t à la  m unicipalité  d e  Sainte- 
A gathe dans le comté de Lotbinière pour toutes fins.

Bill (181) am endan t la loi du  Barreau.

Sur la m otion de l’honorable M. Décarie, appuyée p ar l ’honorable M. 
Taschereau :

Résolu, q u ’à la prochaine séance, la C ham bre se form era en comité 
général pour considérer un projet de résolutions concernant l ’établissem ent du 
bureau des statistiques de Québec.

Sur la  m otion de l ’honorable M. Caron, appuyée p ar l ’honorable M. A llard  :
Résolu, q u ’à  la prochaine séance la  Cham bre se form era en comité général 

pour considérer un  projet de résolutions relatives aux  lois concernant la  voirie.

L ’honorable M. Décarie, secrétaire de la  province, dépose sur le bureau 
de la  Cham bre les docum ents suivants :

Réponse à u n  ordre de la Cham bre en date du  4 décem bre 1912, pour 
la production de copie de toute correspondance, télégram m e, etc., entre le 
gouvernem ent et A rth u r Sauvé, relativem ent à un  concasseur pour les paroisses 
de St-Benoit et de St-Augustin (Deux-M ontagnes), depuis jan v ier 1909, ju sq u ’à 
ce jour. (Document de la session No 34).

Réponse à un  ordre de la Cham bre, en date du 3 décem bre 1912, pour la 
production de copie de correspondance et autres docum ents en rapport avec 
la construction du pont de Shawbridge, dans le comté de Terrebonne.

(Document de la session No 35.)

L ’ordre du jou r appelle la prise en considération, p ar le comité général, 
d ’un  projet de résolution concernant le con tra t passé entre le gouvernem ent 
de la province de Québec et les Frères de la C harité de St-V incent de P aul de 
M ontréal.

L ’honorable M. Décarie propose, secondé p ar l ’honorable M. Devlin, que 
M. l ’O rateur qu itte  m ain tenan t le fauteuil.

E t la  m otion é tan t soumise à la  Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
L’honorable M. Décarie inform e la Cham bre que Son H onneur le lieute­

nant-gouverneur a pris connaissance du projet de résolution et q u ’il le recom ­
m ande à la considération de la Cham bre.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général.
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E N  c o m i t é

Résolu,— Que le contrat passé entre le gouvernem ent de la province de 
Québec et les frères de la charité de Saint-V incent de Paul de M ontréal, le 26 
octobre 1912, devant Jos.-A. B runet, notaire, sous le num éro 9494 de ses m i­
nutes, et reproduit dans la cédule suivante soit ratifié :

CÉ D ULE

L ’an  m il neu f cent douze, le vingt-sixièm e jo u r du mois d ’octobre

D e v a n t  J os.-A. B r u n e t ,  notaire public pour la  province de Québec, résidant 
et p ra tiq u an t en la cité et le d istrict de M ontréal,

o n t  c o m p a r u  :

Sa M a j e s t é  N o t r e  S o u v e r a i n  L E  R o i  G e o r g e  V, représenté au  présent a c t e  
par l’honorable J é r é m i e - L .  D é c a r i e ,  de la cité de M ontréal, avocat, 
conseil du  roi, secrétaire et régistraire de la province de Québec, et dûm ent 
autorisé à l ’effet des présentes en vertu  d ’u n  ordre en conseil en date du 
cinq septem bre m il neuf cent douze, et approuvé par Sou H onneur le 
lieutenant-gouverneur le six septem bre m il neuf cent douze, et dont copie, 
signée par les parties est demeurée annexée à la m inute des présentes,

Partie de la première part ;

e t

         “ L e s  F r è r e s  d e  l a  C h a r i t é  d e  S a i n t - V i n c e n t  d e  P a u l  d e  M o n t r é a l ” , 
corps politique incorporé ayan t son siège d ’affaires en la  cité de M ontréal, 
représenté au  présent acte p ar le révérend frère Baudoin, supérieur pro­
vincial et directeur de ladite com m unauté, et spécialem ent autorisé aux  
fins des présentes par résolution des m em bres de ladite corporation 
adoptée à leu r séance du neuf septem bre m il neuf cent douze, copie de 
laquelle autorisation est ci-annexée après avoir été reconnue véritable 
par led it révérend frère Baudoin en présence dud it notaire,

Partie de la seconde part.

    L e s q u e l s ,  v u  le certificat d ’école de réforme accordé par le gouvernem ent de 
lad ite  province auxd its Frères de la  Charité de Saint-V incent de P au l de 
M ontréal, et publié le v ing t et u n  décem bre mil h u it cent soixante-douze 
dans la Gazette officielle de ladite province de Québec, p a r lequel certificat 
lesdits frères sont autorisés, à p a rtir  du v in g t et un  décem bre m il h u it 
cent soixante et douze, à recevoir les jeunes délinquants catholiques con­
dam nés à la  détention dans une prison de réforme, en cette province, ont 
fait ensemble le contrat qui suit, savoir :
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1. Les F rères de la Charité de St-Vincent de Paul de M ontréal s’enga­
gen t pour le term e et espace de dix  années à com pter du  prem ier septem bre 
dern ier (1912), de prendre sous leurs soins, de loger, nou rrir et vêtir les jeunes 
délinquants qui, d ’après la loi, leu r seront envoyés ; de faire toutes les dépenses 
exigées pour l ’entretien  de cet établissem ent ; de fournir les ateliers, les effets 
et m atériaux , et tout ce qui est nécessaire au  travail, à l ’enseignem ent prim aire  
et à l ’enseignem ent m écanique des jeunes délinquan ts ; de payer tou t le per­
sonnel de cet établissem ent et de faire tous les frais de direction et d ’adm inis­
tration , y com pris le m édecin, le chapelain et toutes les dépenses quelconques 
requises pour l ’institution, les réparations, changem ents et am eublem ents, le 
tou t sur un  aussi bon pied que ladite école de réforme est m ain tenan t tenue 
sous tous les rapports.

2. Le gouvernem ent de cette province, aussi longtem ps que l ’école de 
réforme des frères ci-dessus nom m és sera installée dans la m aison qui est 
actuellem ent occupée par eux dans ladite cité de M ontréal, paiera auxdits 
frères, pour chaque délinquan t actuellem ent détenu dans l’école de réforme 
ou qui y sera in terné dans la suite avec l ’autorisation voulue par la loi, la 
somme de cent soixante (160) piastres par an.

3. La partie  de prem ière p art s’oblige, dans tous les cas à payer à la 
partie de la  seconde part, pour un  m in im um  de deux cent tren te  (230) enfants, 
à  cent soixante (160) piastres par enfant in terné dans laditel école de réforme.

Ce nom bre de deux cent tren te  signifie deux cent tren te  enfants con­
damnés. C ependant ceux qui ne sont q u ’arrêtés préventivem ent et placés 
pour quelques jours, leur présence ne modifiera en rien les p rix  et ils seront 
comptés à raison de cent soixante piastres.

4. Le p rodu it du  trava il des jeunes délinquan ts appartiendra  auxd its 
frères, m ais une proportion  de pas m oins d ’un  q u art de ce produit sera em ­
ployée p a r eux en prim es d ’encouragem ent, chaque année aux  délinquants, 
dont la conduite et l ’application au  travail seront satisfaisants, au jugem ent 
desdits frères, é tan t entendu que, q u an t aux  délinquan ts dont la conduite et 
l ’application ne donneraient pas satisfaction, ce pécule ne leur serait pas payé 
m ais appartiendra pour moitié auxdits frères et pour m oitié au gouvernem ent, 
lesditc frères devant rendre compte de tou t au lieutenant-gouverneur, chaque 
année.

5. Il sera loisible, en tou t tem ps, pour chacune des parties au présent 
contrat, d u ran t ledit term e de dix  années, de résilier et m ettre fin au  présent 
contrat en donnan t un  avis de douze mois.

6. Dans le cas où nu l arrangem ent ne serait fait à l’expiration desdites 
années, ledit contrat se continuera d ’année en année, m ais pourra être 
term iné à la  fin de chaque année, en p a r l ’une ou l ’au tre  des parties donnan t 
six mois d ’avis.

7. Toute somme payable auxdits frères en vertu  du présent arrangem ent 
leur sera payée m ensuellem ent comme su it : trois m ille piastres à la fin de 
chaque mois et la balance due à la fin du  trim estre.

8. Lesdits frères devront se conform er aux  lois concernant les écoles de 
réforme et aux  instructions qui peuvent leur être données de tem ps à au tre  
p a r le secrétaire provincial.
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9. Le d irecteur de ladite école de réforme devra transm ettre , tous les trois 
mois, au  secrétaire provincial, une liste des délinquants qui se sont distingués 
p ar leur bonne conduite.

10. Dans le cas de désertion des délinquan ts confiés à  leur garde, lesdits 
frères seront obligés de faire et payer tous les frais nécessaires pour appréhen­
der et incarcérer tous déserteurs.

11. Dans le cas où un pardon ou une remise de peine serait accordé à  
quelque délinquan t p a r l ’autorité compétente, le gouvernem ent cessera de 
payer pour tel délinquan t au m om ent de tel pardon ou remise de peine.

12. Lesdits frères de la  charité pourront adm ettre dans leu r m aison et y 
garder des enfants pensionnaires d ’un caractère difficile et vicieux pour lesquels 
les paren ts consentiront à payer la pension, m ais à  la condition que ces adm is­
sions ne soient pas au détrim ent de l’espace dont il y au ra  besoin pour les 
autres jeunes délinquants.

13. O utre les personnes autorisées par la  loi à ce faire, il sera loisible aux 
juges, shérifs, greffiers de la couronne, m agistrats de police, juges des sessions, 
m em bres du Conseil législatif et de la Cham bre d ’assemblée de la province de 
Québec, m em bres du Conseil exécutif, ainsi q u ’à l ’évêque diocésain, ses grands 
vicaires et autres personnes autorisées par ledit évêque, de visiter en tout temps, 
à  des heures convenables, ladite école de réforme ainsi tenue par lesdits frères.

14 Lesdits frères devront se conform er de p lus aux instructions et règle­
m ents qui seront, de tem ps à autre, adoptés p a r le lieutenant-gouverneur en 
conseil, pour la  régie et la bonne adm inistration  de ladite école de réforme, et 
su ivront les avis et instructions que les inspecteurs des prisons leu r donneront 
dans l ’accom plissem ent de leurs devoirs.

15. Et, à défaut par lesdits frères d ’exécuter les clauses et conditions du 
présent contrat, il deviendra nul et de nu l effet, à toutes fins que de droit.

16. Le coût des présentes sera à la charge de la partie de la seconde part 
qui devra en fournir une copie certifiée au gouvernem ent.

17. Le présent contra t sera soumis pour approbation à  la  Législature, à sa 
prochaine session, et devra être ratifié par elle.
F a i t  e t  P a s s é  à  M ontréal, les jour, mois et an  susdits sous le num éro neuf

m ille q u atre  cent quatre-vingt-quatorze.
E n  f o i  d e  q u o i , l e s d i t e s  p a r t i e s  o n t  s i g n é  a v e c  l e d i t  n o t a i r e ,  a p r è s  l e c t u r e

f a i t e .
(Signé) J é r é m i e  L. D é c a r i e ,

Secrétaire de la province.
“  L e s  F r è r e s  d e  l a  C h a r i t é  d e  S a i n t - 

V i n c e n t  d e  P a u l  d e  M o n t r é a l ,

Le Supérieur Provincial,
F r . B a u d o i n .

“ Jos. A. B r u n e t ,  N. P.

V raie copie de la m inute des présentes dem eurée en m on étude.

Jos. A. B r u n e t ,  N. P.
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D ans la  réunion  des soussignés, m em bres du conseil d ’adm in istration  de la 
corporation “ Les Frères de la  Charité de Saint-V incent de P au l de 
M ontréal ” , tenue le 9  septem bre 1 9 1 2 ,  il a été résolu que M. A m and de 
M uynck, en religion frère Baudoin, supérieur provincial de lad ite corpo­
ration  “Les Frères de la Charité de Saint-V incent de Paul de M ontréal” , 
soit autorisé et il est par les présentes autorisé à signer, avec le gouverne­
m ent de la province de Québec, une convention pour le m ain tien  de 
l’école de réforme dirigée par les frères de la Charité, à M ontréal.

Le Supérieur Provincial,
(Signé) F r . B a u d o i n .  

Les Conseillers,
(Signé) F r .  U r s m a r u s .

F r . D o m i n i q u e .
Copie exacte et véritable,

F r . C a s i m i r ,

Secrétaire.

Signé et paraphé ne varietur par les parties et le notaire soussigné pour dem eu­
rer annexé à un  acte de conventions et contrat entre le gouvernem ent de 
la  province de Québec et la corporation “ Les F rères de la Charité de 
Saint-V incent de P au l de M on tréa l” , reçu devant le notaire soussigné en 
date de ce jour.

M ontréal, 26 octobre 1912.

(Signé) J é r é m i e  L .  D é c a r i e ,

Secrétaire de la Province.
“                         L e s  F r è r e s  d e  l a  C h a r i t é  d e  S a i n t - V i n c e n t

d e  P a u l  d e  M o n t r é a l ,

Le Supérieur Provincial.
F r . B a u d o i n .

“ Jos. A. B r u n e t ,  N. P.
Vraie copie,

Jos. A. B r u n e t ,  N. P.

C o p i e  d u  r a p p o r t  d ’un  comité de l’honorable Conseil exécutif, en date du 
5 septem bre 1912, approuvé p ar le lieutenant-gouverneur le 6 septem bre
1912.

1070

C o n c e r n a n t  un con tra t entre le gouvernem ent et les Frères de la Charité de 
Saint-V incent de P au l de Montréal.

L ’honorable secrétaire de la  province, dans u n  m ém oire en date du 5 sep­
tem bre 1912, recom m ande q u ’il soit autorisé à signer u n  contrat, dont 
copie est annexée au  m ém oire susdit, é tan t le contrat entre le gouverne­
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m ent et les Frères de la Charité de Saint-V incent de Paul de M ontréal, 
re la tif aux  soins, à la surveillance et au  paiem ent des frais de garde et 
d ’entretien  des jeunes délinquants in ternés dans l ’éccole de réform e de 
M ontréal, ainsi q u ’à  la  direction et à la  régie de cette école.

Certifié,

(Signé) W m. L e a r m o n t h ,

Greffier Conseil exécutif intérim aire.

Signé et paraphé ne varietur par les parties et le notaire soussigné, pour 
dem eurer annexé à un acte de conventions et contrat entre le gouverne­
m ent de la province de Québec et la corporation Les Frères de la Charité 
de Saint-V incent de Paul de M ontréal, reçu devant le notaire soussigné, 
en date de ce jour,

M ontréal, 26 octobre 1912.

(Signé) J é r é m i e  L. D é c a r i k ,

Secrétaire de la province.
“  L e s  F r è r e s  d e  l a  C h a r i t é  d e  S a i n t - V i n c e n t

d e  P a u l  d e  M o n t r é a l ,

Le Supérieur Provincial,
F r . B a u d o i n .

“ Jos. A. B r u n e t ,  N. P.

Vraie copie,
Jos. A. B r u n e t ,  N. P.

M. l’O rateur prend de nouveau place au fauteuil et M. le P résident du 
comité fait rapport que ce dernier a adopté plusieurs résolutions.

Ordonné que le rapport soit reçu m ain tenant.
E n  conséquence, M. le Président du comité soum et lesdites résolutions à 

la  Cham bre et elles sont lues une prem ière et une seconde fois et adoptées.

Ordonné que l ’honorable M. Décarie, a it la  perm ission de présenter un
b ill (23) concernant le contrat passé entre le gouvernem ent de la  province de 
Québec et les Frères de la Charité de Saint-V incent de Paul de M ontréal, con­
cernan t les jeunes délinquants condam nés à une détention dans une école de 
réforme.

E n  conséquence, il présente ce bill, qu i est reçu et lu  une prem ière fois. 
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu im m édiatem ent.
Le bill est, en conséquence, lu  une deuxièm e fois et renvoyé au comité 

général de la Cham bre.
Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité.
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E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ra n t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le Président du comité fait rapport que celui-ci a exam iné le bill 
et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu  une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisième fois.
R ésolu  que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le b ill au Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

Conform ém ent à l ’ordre du jour, la Cham bre se forme de nouveau en 
com ité des subsides.

( e n  c o m i t é )

1 .  Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cinq m ille piastres soit ouvert à 
Sa Majesté p o u r :—In stitu t Technique de M ontréal, pour l ’exercise finissant le 
30 ju in  1914.

2. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas cent v ingt m ille piastres soit ou­
vert à Sa Majesté pour :— Ecoles Normales, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  
1914.

3. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas sept cents piastres soit ouvert à Sa 
Majesté pour :— traitem ent d ’un inspecteur des écoles supérieures protestantes, 
pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

4. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas vingt-trois m ille deux cents 
piastres soit ouvert à Sa Majesté pour :— institu tion  des sourds et m uets :

In stitu tion  catholique pour garçons, M o n tr é a l . . . .  $10,000.00
Institu tion  catholique pour filles, M o n tr é a l . . . .  10,000 00
In s titu t Nazareth, M o n tréa l............................................  1,600.00
In s titu t M ackay, M on tréa l.............................................. 1,600.00

pour l’exercice finissant le 30 ju in  1914.
5. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas quatre m ille piastres, soit ouvert à 

Sa Majesté pour encourager l’enseignem ent du  français, p ar des spécialistes, 
dans les académ ies protestantes conform ém ent aux  recom m andations du 
comité protestant de l ’instruction publique tel q u ’approuvé p a r ordre en con­
seil, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

6. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux cent m ille piastres soit ouvert 
à Sa Majesté p o u r:— écoles publiques, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

7. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cent vingt-cinq m ille piastres 
soit ouvert à Sa Majesté pour être distribué parm i les écoles publiques en 
dehors des cités et villes, conform ém ent aux  dispositions de l ’article 2929, S. 
R. Q., 1909, et de l ’article 2930 desdits statuts tel q u ’am endé par 1 Geo. V,
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(1ère session), chap. 20, sec. 3, pourvu que les m unicipalités paien t à leurs 
in stitu teurs u n  salaire annuel d ’au moins cent piastres, ce m ontan t ne devant 
pas être sujet aux  dispositions de l ’artic le 3012, R. S. Q., 1909, tel q u ’am ende 
par 1 Geo. V, (2ème session), chap. 27, sec. 2, et 2 Geo. V, chap. 24, sec. 5, 
pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

8. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas soixante m ille piastres soit ouvert 
à  Sa Majesté pour être distribué parm i les écoles publiques en dehors des cités 
et villes, conform ém ent aux  dispositions des articles 2929 et 2930, S. R. Q., 
1909, pourvu que les m unicipalités paient à leurs institu teurs u n  tra item en t 
annuel d ’au  moins cent vingt-cinq piastres, ce m ontan t ne devant pas être sujet 
aux  dispositions de l ’article 3012 des S. R. Q., 1909, pour l’exercice finissant 
le 30 ju in  1914.

9. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas quarante  m ille piastres soit 
ouvert à Sa Majesté pour être distribué parm i les écoles publiques en dehors 
des cités et villes, conform ém ent aux  dispositions des articles 2929 et 2930 
des S. R. Q., 1909, pourvu que les m unicipalités paient à leurs in stitu teurs un 
tra item en t annuel d ’au moins cent cinqua nte piastres, ce m ontan t ne devant 
pas être sujet aux dispositions de l ’article 3012 des S. R. Q., 1909, pour l ’exer­
cice finissant le 30 ju in  1914.

10. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas vingt-cinq m ille piastres soit 
ouvert à Sa Majesté pour :
Ecoles dans les m unicipalités p au v res ......................................................  $24,000 00
Transférer de l ’éducation supérieure protestante pour les écoles

pauvres p ro testan tes,........................................................................... 1,000 00 ;
pour l’exercice finissant le 30 ju in  1914.

11. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas douze mille piastres soit ouvert à 
Sa Majesté pour :— allocation aux m unicipalités scolaires de village et de la 
cam pagne qui em ploient des institu teurs pour les garçons de 10 à 18 ans, 
pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

12. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas cinq mille piastres soit ouvert à 
Sa Majesté pour l ’enseignement du dessin dans les écoles prim aires, pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

13. Résolu qu ’un  crédit n ’excédant pas soixante-quinze m ille piastres soit 
ouvert à Sa Majesté pour: — inspection des écoles, pour l ’exercice finissant le 
30 ju in  1914.

14. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas hu it m ille piastres soit ouvert à 
Sa Majesté pour:— institu teurs à la retraite, pour l ’exercice finissant le 30 juin 
1914.

15. Résolu qu ’un  crédit n ’excédant deux m ille piastres soit ouvert à Sa 
Majesté pour:— fonds de pension des instituteurs, au lieu des retenues sur l ’allo­
cation de l’éducation supérieure en vertu  de l ’article 3012, S. R. Q., 1909, 
tel q u ’am endé par 1 Geo. V, (2e session), chap. 27, section 2, et 2 Geo. V., 
chap. 24, section 5, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

16. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté pour l’Association des institu teurs protestants, pour l ’exercice 
finissant le 30 ju in  1914.
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17. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas douze m ille piastres soit ouvert à  
Sa Majesté pour: livres à donner en prix, reliure et fournitures scolaires, 
pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

18. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas trois m ille piastres soit ouvert à 
Sa Majesté pour le Conseil de l’Instruction  Publique, pour l’exercice finissant 
le 30 ju in  1914.

19. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas quinze cents piastres soit ouvert 
à  Sa Majesté pour : aide supplém entaire au comité protestant du  conseil de 
l ’instruction  publique, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

20. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas h u it m ille cinq cents pias­
tres soit ouvert à Sa Majesté pour : publication d ’un jou rnal français et d ’un 
jo u rn al anglais de l ’instruction publique, aux  conditions et de la m anière 
fixées par le secrétaire de la province, pour l’exercice finissant le 30 ju in  1914.

21. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas six cents piastres soit ouvert à  
Sa Majesté pour :— musée scolaire, pour l’exercice finissant le 30 ju in  1914.

Résolutions à rapporter.

M. l ’O rateur prend  de nouveau place au fauteuil et M. le P résident du 
comité fait rapport que ce dern ier a adopté p lusieurs résolutions et q u ’il 
désire avoir la  perm ission de siéger de nouveau.

Ordonné que le rapport soit reçu m aintenant.
Résolu q u ’à sa prochaine séance, la Cham bre se form era de nouveau en 

comité des subsides.
M. le Président du  comité soum et lesdites résolutions à la  Cham bre et 

elles sont lues une prem ière et une seconde fois et adoptées.

L ’ordre du jo u r appelle la  deuxièm e lecture du  bill (159) am endan t 
l ’article 29 des S tatu ts refondus, 1909.

M. F rancœ ur propose, secondé p a r M. G alipeault, que le bill soit lu  
  m ain tenan t une deuxièm e fois.

E t la m otion étan t soumise à la  Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
Ce bill est, en conséquence, lu  la deuxièm e fois et renvoyé au  comité de la 

législation et des lois expirantes.

L ’ordre du jo u r appelle la  deuxièm e lecture du bill (183), am endan t la 
loi constituant en corporation l ’école polytechnique.

M. Létourneau (M ontréal-Hochelaga) propose, secondé par M. Bouchard 
que le bill soit lu  m ain tenan t une deuxièm e fois.

E t la m otion étan t soumise à la Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
Ce bill est, en conséquence, lu  la  deuxièm e fois et renvoyé au  comité de 

la législation et des lois expirantes.
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L ’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill (186), am endan t 
l ’article 685 du Code de procédure civile, re lativem ent à la  saisie-arrêt.

M. Tessier (R im ouski) propose, secondé par M. Stein que le bill soit lu 
m ain ten an t une deuxièm e fois.

E t la  m otion étan t soumise à la  Cham bre, celle-ci se divise et l’adopte.
Ce bill est, en conséquence, lu la deuxièm e fois et renvoyé au comité de 

la législation et des lois expirantes.

L ’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill (185), am endan t 
les S tatu ts refondus, 1909, concernant les arpenteurs.

M. Stein propose, secondé par M. Tessier (R im ouski), que le bill soit lu  
m ain tenan t une deuxièm e fois.

E t la m otion é tan t soumise à la Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
Ce bill est, en conséquence, lu  la  deuxièm e fois et renvoyé au com ité de 

la législation et des lois expirantes.

L ’ordre du  jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill (184), am endan t 
l ’article 1220 du Code civil.

M. G ault propose, secondé p ar M. Tellier, que le bill soit lu m ain tenan t 
une deuxièm e fois.

E t la  m otion é tan t soumise à la  Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
Ce bill est, en conséquence, lu la deuxièm e fois et renvoyé au com ité de 

la législation et des lois expirantes.

L ’ordre du jo u r appelle l ’adoption des am endem ents faits en com ité 
général au  bill (73) constituant en corporation “T he H ebrew  Free Loan 
Association” .

M. F in n ie propose, secondé par M. Mercier, que lesdits am endem ents soient 
m ain ten an t adoptés, la m otion est soumise à la Cham bre, qui se divise et 
l ’adopte.

E n  conséquence, les am endem ents sont adoptés.
Ordonné que le bill soit lu une troisièm e lois à la prochaine séance.

Les bills suivants sont lus séparém ent la deuxièm e fois et renvoyés au 
com ité des bills privés :

Bill (133) concernant la  com m une de Laprairie.
Bill (134) concernant la F abrique de la paroisse de Saint-Georges, à 

M ontréal.

L’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill (137) au torisan t 
le collège des ch irurg iens dentistes de la province de Québec à adm ettre  M arie 
A ndré de Souffron au nom bre de ses m em bres, après exam en.

M. Lem ieux propose, secondé p ar M. Péloquin, que le bill soit lu  m ain ­
ten an t une deuxièm e fois.
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E t la  m otion é tan t soumise à la  Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
Ce bill est, en conséquence, lu  la  deuxièm e fois et renvoyé au  com ité des 

bills privés.

L ’ordre du jo u r appelle la  deuxièm e lecture du bill (138) au torisan t 
le collège des chirurgiens dentistes de la province de Québec à adm ettre Léo 
D oran au nom bre de ses mem bres, après exam en.

M. Lem ieux propose, secondé p ar M. Péloquin que le bill soit lu  m ain ­
ten an t une deuxièm e fois.

E t la  m otion é tan t soumise à la Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
Ce b ill est, en conséquence, lu  la  deuxièm e fois et renvoyé au comité des 

bills privés.

E t alors, la Cham bre s’ajourne à dem ain.

Mercredi, 11 décembre 1912
L ’honorable sir Lom er Gouin, du comité de législation, présente à la 

C ham bre le 6ème rapport de ce comité, lequel se lit comme su it :
“Votre comité a exam iné le b ill su ivan t et l ’a adopté sans am endem ent :
Bill (186) am endan t l ’article 685 du Code de procédure civile, re la tive­

m ent à la saisie-arrêt” .
“Votre comité a aussi exam iné les bills suivants et les a adoptés avec 

certains am endem ents:
Bill (184) am endan t l ’artic le 1220 du Code civil.
Bill (159) am endan t l’article 29 des S tatu ts refondus 1 9 0 9 ” .
“Votre com ité a aussi exam iné le b ill su ivant et l ’a rejeté:
Bill (185) am endan t les S tatu ts refondus 1909, concernant les arpen­

teurs” .

M. Mousseau, du  comité des bills privés, présente à la Cham bre le 14ème 
rapport de ce comité, lequel se lit comme su it :

“Votre comité a exam iné les bills su ivants auxquels il a faits certains 
 am endem ent q u ’il soum et à la considération de votre honorable C ham bre :

Bill (72) concernant la  “N ational H ydro-Electric Com pany L im ite d ” .
E t bill (121) am endan t la  charte de la ville de Saint-Jérôm e.”

Ordonné que l’honorable M. Décarie a it la  perm ission de présenter un  
bill (31) am endan t la loi de l’instruction publique.
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E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du  bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que l ’honorable sir Lom er Gouin ait la perm ission de p résen ter 
u n  bill (33) am endan t les S tatu ts refondus, 1909, rela tivem ent au  service 
civil.

E n  conséquence, il présente ce b ill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que l ’honorable M. M ackenzie ait la permission de présenter un  
bill (32) am endan t les S tatu ts refondus, 1909, relativem ent aux  véhicules- 
moteurs.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que l’honorable M. Taschareau a it la perm ission de p résen ter 
Un bill (34) pourvoyant à l’abolition des ponts de péage à Saint-H yacinthe.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que M. Lavergne a it la  perm ission de présenter un bill (189) 
am endan t l’article 6569 des S tatu ts refondus, 1909.

En conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. F rancœ ur a it la perm ission de présenter u n  bill (190) 
am endan t les articles 7033 et 7034 de S tatu ts refondus, 1909.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné, que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

L ’ordre du  jo u r appelle la prise en considération p ar le comité général, 
du bill (173) am endan t la loi de l’instruction publique rela tivem ent aux  
biens im posables et à la perception des cotisations.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur, ay an t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le  
bill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu m ain tenan t une troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.
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L’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le com ité général, 
du  bill (182) am endan t la loi concernant les péages sur les chem ins sous
le contrôle de la commission des chem ins à barrières de la rive nord, à Québec.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis M. l ’O rateur prend  place au fauteuil.

L ’ordre du  jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill (180) re la tif à 
l ’organisation m unicipale du  comté de Saguenay et am endan t les articles 283, 
291, 293 et 1081 du Code m unicipal et l ’article 75 des S tatu ts refondus, 1909.

M. D ’A uteuil propose, secondé par l ’honorable M. Prévost, que le bill soit 
lu  m ain ten an t une deuxièm e fois.

E t la  m otion é tan t soumise à la  Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
Ce bill est, en conséquence, lu la deuxièm e fois et renvoyé au comité de

la  législation et des lois expirantes.

Sur la m otion de l ’honorable M. Taschereau, appuyée p ar l ’honorable M. 
Décarie :

Résolu q u ’à la  prochaine séance la Cham bre se formera en comité général 
pour considérer un  projet de résolutions pourvoyant à l ’abolition des ponts 
de péage à S t-H yacinthe.

Sur la m otion de l ’honorable sir Lom er Gouin, appuyée p ar l ’honorable 
M. A llard.

Résolu q u ’un  com ité spécial, composé de l ’honorable sir Lomer Gouin, 
des honorables MM. Caron et Prévost et de MM. Cousineau, Fortier, Kelly, 
Létourneau (M ontréal-Hochelaga), R obert (Rouville), Sylvestre, Tellier, Tes­
sier (R im ouski) et W alker, soit nom m é pour étudier le rapport de la commis­
sion chargée de reviser le Code m unicipal, que le Conseil législatif soit prié de 
nom m er un  comité avec mission d ’étudier ce rapport conjointem ent avec le 
susdit com ité de cette Chambre.

Résolu q u ’un  message soit en conséquence envoyé au  Conseil législatif 
p rian t leurs H onneurs de nom m er u n  comité à cet effet.

Ordonné que le greffier porte ce message au  Conseil législatif.

L ’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill (30) am endan t les 
articles 3076 et 3077 des S tatu ts refondus, 1909.

L’honorable sir Lomer Gouin propose, secondé p a r l ’honorable M. Tas­
chereau que le bill soit lu m ain ten an t une deuxièm e fois.

E t la m otion é tan t soumise à la Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
Le bill est, en conséquence, lu  une deuxièm e fois et renvoyé au comité 

général de la Cham bre.
Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité.
E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 

d u ran t quelque tem ps; puis M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au
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fauteuil, M. le P résident du  comité fait rapport que celui-ci a exam iné le b ill et 
l ’a adopté sans am endem ent.

La m otion “Que le bill soit lu  m ain ten an t une troisièm e fois” , est sou­
mise à la Cham bre, qui se divise et l ’adopte.

Le bill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le b ill au Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill (15) am endant la 
loi concernant la représentation à l ’Assemblée législative.

Le b ill est, en conséquence, lu une deuxièm e fois et renvoyé au  comité 
général de la  Cham bre.

Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité.
E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 

d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que celui-ci a exam iné le bill 
et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu  une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le b ill au Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du  jo u r appelle la troisièm e lecture du  bill (73) constituan t 
en  corporation “ The Hebrew Free Loan A ssociation” .

M. F inn ie  propose, secondé par M. Mercier, qne le bill soit lu  m ain tenan t 
une troisièm e fois, la m otion est soumise à la  Cham bre qui se divise et 
l ’adopte.

Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le b ill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du  jo u r appelle la prise en considération, p a r le comité général 
du  bill (78) constituant en corporation “The Calum et and N orthern  R ailway 
Com pany” .

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ra n t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le Président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l ’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le bill ainsi am endé par le comité général soit m ain tenant 
pris en considération.

La C ham bre procède, en conséquence, à la  prise en considération du bill.
Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu  une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
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Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le b ill au  Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, p ar le comité général, 
du bill (1 1 7 ) , constituant en corporation l ’In s titu t des com ptables et au d i­
teurs de la province de Québec.

En conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi d u ra n t 
quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au fauteuil, 
M. le P résident du comité fait rapport que ce dernier n ’a pas term iné l ’exam en 
du  bill et q u ’il désire avoir la  permission de siéger de nouveau.

Ordonné que le comité siège de nouveau à la prochaine séance.

M. l ’O rateur inform e la  Cham bre que le greffier du  Conseil lég islatif a  
apporté les messages suivants :

Le Conseil législatif inform e l ’Assemblée législative q u ’il a passé le bill 
su ivan t avec certains am endem ents pour lesquels il dem ande le concours de 
l ’Assemblée législative.

Bill (96) constituant en corporation la  m unicipalité du village de Sala­
berry, dans le comté de Québec.

Le Conseil législatif informe l ’Assemblée législative q u ’il a passé les bills 
suivants avec certains am endem ents pour lesquels il dem ande le concours de 
l ’Assemblée législative.

Bill (5) concernant les renards et autres an im aux  à fourrure gardés en 
captivité.

Bill (56) ra tifian t le règlem ent No 110 de la  ville de Beauharnois, un  
acte de convention in tervenu  entre la corporation de ladite ville et la  com pa­
gnie dite “How ard Sm ith Paper Com pany L im ited” , et am endan t la charte 
de ladite ville.

Le Conseil législatif inform e l ’Assemblée législative q u ’il a passé les b ills 
suivants sans am endem ent :

Bill (51) am endan t les lois concernant les com m issaires d ’écoles de la 
cité de W estm ount.

Bill (54) am endan t la loi concernant le bureau  des commissaires d ’écoles 
catholiques rom ains de la  cité de Québec.

Bill (59) concernant la  com m unauté des Sœurs de la  Charité de l’H ôpital 
Général de Montréal.

Bill (67) autorisan t le Collège des chirurgiens-dentistes de la  province de 
Québec à adm ettre A llan M cDonald S trang  au nom bre de ses membres.

Bill (110) autorisant les syndics de la paroisse de St-Bruno, comté du Lac 
St-Jean, à contracter u n  em prun t pour payer la  balance du coût de construc­
tion et de parachèvem ent de l’église et de la  sacristie de ladite paroisse.

Le Conseil législatif inform e l’Assemblée législative q u ’il a passé le bill 
in titu lé  : Loi am endan t la  loi 42-43  V ictoria, chapitre 74, constituant en cor­
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poration “T he Bishop’s College School Association” , pour lequel il dem ande le 
concours de l ’Assemblée législative.

Sur la m otion de M. Gault, appuyée par M. T ellier :
Ordonné que le b ill du  Conseil législatif, in titu lé  : Loi am endan t la  loi 

4 2-43  Victoria, chapitre 74, constituant en corporation “T he Bishop’s College 
School Association” , soit m ain tenan t lu  une prem ière fois.

E n  conséquence, ce bill, est lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du  b ill a it lieu à la prochaine séance.

La C ham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au  bill (96) constituan t en corporation la m unicipalité  du 
village de Salaberry, dans le comté de Québec, et lesdits am endem ents sont 
lus une prem ière fois.

Ordonné, que la seconde lecture desdits am endem ents soit remise à la pro­
chaine séance.

La C ham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au  bill (5) concernant les renards et autres an im au x  à 
fourrure gardés en captivité, et les am endem ents sont lus une prem ière fois.

Ordonné que la seconde lecture desdits am endem ents soit remise à la p ro­
chaine séance.

La C ham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au  bill (56) ra tifiant le règlem ent No 110, de la ville de 
Beauharnois, un  acte de convention in tervenu  entre la corporation de lad ite 
ville et la  com pagnie dite “H oward Sm ith Paper Com pany Lim ited” , et 
am endan t la charte  de lad ite  ville, et lesdits am endem ents sont lus une pre­
mière fois.

Ordonné que la seconde lecture desdits am endem ents soit remise à la pro­
chaine séance.

Les b ills suivants sont lus séparém ent la deuxièm e fois et renvoyés au  
com ité des bills privés :

B ill (118) am endan t la charte de la  ville de Trois-Rivières.
Bill (139) autorisan t Joseph Coupai et al à vendre certains biens substi­

tués.
E t bill (141) pour perm ettre aux  com m issaires d ’école de la m unicipalité 

scolaire de la  Côte des Neiges, de faire un  rôle d ’évaluation annuel.

E t alors, la Cham bre s’ajourne à dem ain.
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Jeudi, 12 décembre 1912.
L ’honorable sir Lom er Gouin, du comité de législation, présente à la 

C ham bre le 7èm e rapport de ce comité lequel se lit comme suit :
“Votre comité a exam iné le bill su ivant et l’a adopté avec certains 

am endem ents:
Bill (167) am endan t l ’article 94 du Code de procédure civile.”
“Votre comité a aussi exam iné les bills suivants et les a rejetés :
Bill (168) am endan t l ’article 85 du Code civil re lativem ent à l ’élection de 

domicile.
E t bill (163) am endan t l ’article 94 du Code de procédure civile relative­

m ent à l’élection de dom icile.”

M. Mousseau, du comité des bills privés, présente à la C ham bre l e  15ème 
rapport de ce comité lequel se lit comme suit :

“V otre comité a exam iné les bills su ivants auxquels, il a fait certains 
am endem ents q u ’il soum et à la  considération de Votre H onorable Cham bre:

Bill (84) concernant la succession P ierre Edm ond Paquette.
Bill (114) relative à la substitution créée par le testam ent de feu Wolfred 

Nelson, en ce qui concerne la souche de feu W alter Jam es Nelson.
Bill (116) autorisan t la  com m unauté des sœurs des SS. NN. de Jésus et 

M arie à construire certains édifices à  O utrem ont.”
Sur la m otion de M. B érubé, appuyée p ar M. Sauvé,
Résolu q u ’une hum ble adresse soit présentée à Son H onneur le lieu te­

nant-gouverneur, le p rian t de bien vouloir faire déposer sur le bureau de cette 
C ham bre :—

Copie préparée su ivant l’ordre chronologique, de tous arrêtés m inisté­
riels, correspondances, états de comptes détaillés ou en bloc, chèque ou autres 
docum ents se rapportan t aux  m ontants payés par le gouvernem ent, depuis le 
30 jan v ie r 1911, ju sq u ’au 1er novem bre 1912, aux  m édecins chargés de fournir 
des soins aux  personnes détenues dans la prison com m une du district de 
K am ouraska, à Fraserville.

Ordonné que ladite adresse soit présentée à Son H onneur par ceux des 
m em bres de cette Cham bre qui font partie du Conseil exécutif de la province.

L’ordre du jo u r appelle la prise en considération, p a r le com ité général, 
du  b ill (186), am endan t l’article 685 du Code de procédure civile, re lative­
m ent à la saisie-arrêt.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ra n t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l ’a adopté sans am endem ent.
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L a m otion; que le bill soit lu  m ain tenan t une troisièm e fois, est soumise 
à la Cham bre qu i se divise et l ’adopte.

Le bill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le b ill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du  bill (184) am endan t l ’article 1220 du Code civil.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le Président du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
b ill et l ’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le bill ainsi am endé p ar le comité général soit m ain tenan t 
pris en  considération.

La C ham bre procède, en conséquence, à la  prise en considération du bill.
Ordonné que le b ill soit m ain tenan t lu une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, p a r le comité général 
du b ill (159) am endan t l ’article 29 des S tatu ts refondus.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le Président du  comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
b ill et l’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le bill ainsi am endé p a r le comité général soit m ain tenan t 
pris en considération.

La Cham bre procède, en conséquence, à la prise en considération du bill.
Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu  une troisièm e fois.
Le b ill est, en  conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le b ill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le b ill au Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill (188) an n ex an t certains 
lots du canton Simpson, dans le com té d ’A rthabaska, au comté de D ru m ­
m ond, pour les fins électorales et m unicipales.

M. D aigneault propose, secondé par M. Tourigny, que le b ill soit lu 
m ain tenan t une deuxièm e fois.

E t la  m otion étan t soumise à la  Cham bre, celle-ci se divise et l’adopte.
Ce bill est, en conséquence, lu  la deuxièm e fois et renvoyé au comité de 

la  législation et des lois expirantes.

L ’ordre du jo u r appelle la  deuxièm e lecture du bill (189) am endan t 
l ’article 6569 des S tatuts refondus, 1909.
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M. Lavergne propose, secondé par M. Sylvestre, que le bill soit lu  m a in ­
ten an t une deuxièm e fois.

E t la m otion étan t soumise à la  Cham bre, celle-ci se divise et l’adopte.
Ce bill est, en conséquence, lu la  deuxièm e fois et renvoyé au  com ité de 

la législation et des lois expirantes.

Sur la m otion de l ’honorable M. Décarie, appuyée par l ’honorable M. 
Taschereau :

Résolu que dem ain la Cham bre se form era en comité général pour consi­
dérer u n  projet de résolutions concernant le bill (31) loi am endan t la loi de 
l ’instruction publique.

L ’ordre du  jo u r appelle la prise en considération, p a r le comité général, 
d ’u n  projet de résolutions concernant une certaine vente faite p ar la ville de 
Nicolet au gouvernem ent de la province de Québec.

L ’honorable M. Taschereau propose, secondé p ar l ’honorable M. Décarie, 
que M. l ’O rateur quitte m ain tenan t le fauteuil.

E t la  m otion étan t soumise à la Cham bre, celle-ci se divise et l’adopte.

L’honorable M. Taschereau inform e alors la Cham bre que Son H onneur 
le lieutenant-gouverneur a pris connaissance du  projet de résolutions et q u ’il 
le recom m ande à la  considération de la Cham bre.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l’O rateur ay an t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dern ier n ’a pas term iné 
l’exam en du bill et q u ’il désire avoir la perm ission de siéger de nouveau.

Ordonné que le comité siège de nouveau à la prochaine séance.

Sept heures et demi p. m.

E n vertu de la 19ème règle, la Cham bre passe à la  considération des bills 
privés inscrits sur l’ordre du  jour.

L ’ordre du  jo u r appelle la  prise en considération, par le comité général, 
du bill (83) constituant en corporation la com pagnie du cim etière St-Charles.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
b ill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu m ain tenan t une troisièm e fois.
Le b ill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du  bill (68) concernant la “L ittle  N ation R iver R ailw ay C om pany” .
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E n conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ra n t quelque tem ps; puis, M. l’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu m ain ten an t une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers et l ’adopter.

L’ordre du jo u r appelle la prise en  considération, p ar le comité général, 
du bill (85) concernant la  commission des écoles catholiques de M ontréal.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que celui-ci a exam iné le bill 
et l ’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le bill ainsi am endé par le comité général soit m ain tenan t 
pris en considération.

La Cham bre procède, en conséquence, à la prise en considération du bill.
Les am endem ents sont lus une prem ière fois.
La m otion que les am endem ents soient m ain tenan t lus la  deuxièm e fois 

é tan t soumise à la  Chambre.
L’honorable M Prévost, secondé par M. Labissionnière propose en am en­

dem ent : que ces am endem ents ne soient pas lus m ain tenan t la deuxièm e fois 
mais que le bill soit renvoyé de nouveau au comité général, avec instruction 
de l’am ender en re tran ch an t de la clause 2, les mots su ivants :

“La Commission toutefois ne sera, en aucun cas, responsable en dom m a­
ges, à raison d ’accident qu i pourront arriver à aucun  des enfants qui lui 
seront envoyés ou q u ’elle pourra recevoir, ou pour aucun dom m age que 
ces enfants pourront causer, ces enfants restan t toujours sous la responsabilité 
de leurs paren ts ou de ceux qui en ont la garde” .

E t la m otion en am endem ent é tan t soumise à la Cham bre, celle-ci se 
divise et la rejette.

E t la m otion principale é tan t de nouveau soumise à la Cham bre, celle-ci 
se divise et l’adopte.

E n  conséquence, les am endem ents sont lus la deuxièm e fois.
E t la  m otion: que les am endem ents soient m ain ten an t adoptés, est sou­

mise à la  Cham bre qui se divise et l’adopte.
Les am endem ents, sont, en conséquence, adoptés.
Résolu que le bill soit m ain tenan t lu  la  troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le b ill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le com ité général, 
du  bill (80) constituant en corporation “Les Servites de Marie.”
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E u  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
b ill et l ’a  adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le bill ainsi am endé p ar le comité général soit m ain tenan t 
pris en considération.

La Cham bre procède, en conséquence, à la  prise en considération du bill.
Ordonné que le bill soit m ain ten an t lu  une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisième fois.
Résolu que le b ill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le b ill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération par le comité général, 
du bill (126) au torisan t le barreau de la  province de Québec à adm ettre Joseph 
Cohen au nom bre de ses membres.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
bil l et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu  m ain tenan t une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, p ar le com ité général, 
du  bill (131) constituant en corporation la ville de C hâteauguay.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en com ité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du  comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
bill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu  m ain tenan t une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l’adopter.

L ’ordre du jour appelle la prise en considération, par le comité général, 
du bill (103) am endan t la charte de la  com pagnie “ T h e  Saraguay Electric and 
W ater C om pany” .

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu m ain tenan t une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
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Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux 
honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du  bill (129) re la tif à la construction des église et sacristie dans la paroisse 
de Sainte-Anastasie de Lachute.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps; puis, M. l’O rateur ay an t de nouveau pris place au 
fauieuil, M. le président du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
bill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu m ain tenan t une troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du  jo u r appelle la prise en considération, p ar le comité général, 
du bill (127) am endant la loi constituant en corporation la ville de M égantic.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
bill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu m ain ten an t une troisième fois.
Le b ill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, p ar le comité général, 
du bill (123) concernant la succession de Louis-Philorum  Lazure.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
b ill et l ’a adopté sans am endem ent.

La m otion “Que le bill soit lu m ain tenan t une troisièm e fo is” , est sou­
mise à la Cham bre, qui se divise et l’adopte.

Le bill est, en conséquence, lu une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du  jo u r appelle la prise en considération, p ar le comité général, 
du  b ill (75) am endan t la  charte de la com pagnie du chem in de fer R oberval 
et Saguenay et changeant le nom de cette com pagnie en celui de: “ La 
com pagnie du chem in de fer Le Nord ” .

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
b ill et l ’a adopté sans am endem ent.
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Ordonné que le bill soit lu m ain tenan t une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté avec le titre  suivant : Loi am endan t la charte 

de la  com pagnie du chem in de fer Roberval et Saguenay.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général 
du  b ill (79) am endan t la loi constituant en corporation la cité de Québec.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au fau ­
teuil, M. le Président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le bill 
et l’a adopté sans am endem ent.

La m otion “Que le b ill soit lu  m ain tenan t une troisièm e fo is" , étan t 
soumise à la Chambre.

M. L étourneau (Québec-Est) secondé p ar M. Gosselin propose: que les 
mots après “que” soient retranchés et rem placés p ar les su ivants: le bill soit 
de  nouveau renvoyé au comité général avec instruction  de l ’am ender, en 
ajoutant la  clause suivante comme clause 22 “N onobstant toute loi ou règle­
m ent à ce contraire les cultivateurs ont le droit de vendre, dans les cours des 
résidences privées, les produits de leurs fermes tels que fruits, légumes, volailles, 
œufs, beurre, etc., excepté les viandes sans être obligés de prendre de licence à 
cet effet

E t la m otion en  am endem ent é tan t soumise à la  Cham bre, celle-ci se divise 
et, sur la  dem ande qui en est faite, les nom s sont inscrits comme su it :

P o u r  :

Messieurs

Benoit, Létourneau (Québec-Est),
Carbonneau, Lévesque,
Fortier, Mayrand,
Gosselin, P éloquin,
Grégoire, Perron,
Kelly, Taschereau,
Lemieux, Tessier (R im ouski).— 15
Létourneau (M ontréal-Hochelaga),

C o n t r e  :

Messieurs

Allard, Labissonnière,
Bernier, Morin,
B érubé, Prévost,
Delisle, Sylvestre,
Dorris, Tellier,
Gault, Tessier (Trois-Rivières),
Gouin, Therrien.— 14
Ainsi l ’am endem ent est adopté.
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E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le Président du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
bill et l ’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le bill ainsi am endé par le comité général soit m ain tenan t pris 
en considération.

La Cham bre procède, en conséquence, à la  prise en considération du bill.
Les am endem ents sont lus la prem ière ibis.
La m otion: que ces am endem ents soient m ain tenan t lus la deuxièm e 

fois, est soumise à la Cham bre qui se divise et l ’adopte.
E n  conséquence, les am endem ents sont lus la deuxièm e fois.
L a m otion: que cette Cham bre adopte m ain tenan t lesdits am endem ents 

est soumise à  la Cham bre qui se divise et l ’adopte.
E n  conséquence, les am endem ents sont adoptés.
La m otion: “ Que le bill soit lu  m ain tenan t une troisième fois” , est sou­

mise à la Cham bre, qui se divise et l ’adopte.
Le bill est, en conséquence, lu une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général 
du  b ill (74) concernant le bureau des commissaires d ’écoles protestants de 
la  cité de Montréal.

E n conséquence, la C ham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
bill et l’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu  m ain tenan t une troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jou r appelle la deuxièm e lecture des am endem ents que le 
Conseil législatif a apportés au bill (56) ratifian t le règlem ent No 110 de la 
v ille de Beauharnois, u n  acte de conventions in tervenu  entre la corporation 
de lad ite ville et la compagnie dite : “H ow ard Sm ith Paper Com pany L im i­
ted” , et am endan t la  charte de ladite ville.

En conséquence, les am endem ents sont lus la deuxièm e fois.
E t la m otion: que la Cham bre adopte lesdits am endem ents étan t soumise 

à la  Cham bre.
Sur la  motion de l’honorable sir Lom er Gouin, appuyée par l'honorable 

M. A llard.
Résolu que cette Cham bre accepte les am endem ents du Conseil législatif, 

m ais avec les am endem ents conséquentiels suivants :
1. E n  re tran ch an t du sixièm e paragraphe du préam bule, les mots : “de 

lu i conférer des pouvoirs additionnels et,” ainsi que les mots “concernant la
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m ode de rem plir les vacances dans les charges de m aire et d ’échevin d u ran t 
leur term e d ’office et concernant la qualité requise pour être électeurs ” ;

2. E n ajou tan t à la  fin de l ’article 12 du bill, les mots : “ m ais ” , depuis 
cinq heures ju sq u ’à sept heures de l’après-midi, les ouvriers, artisans et em ­
ployés des m anufactures ont la préséance pour déposer leur vote.”

Résolu q u ’un message soit envoyé au Conseil législatif in form ant leurs 
H onneurs que cette Cham bre a adopté les am endem ents au bill (56), ratifian t 
le règlem ent No 110 de la ville de Beauharnois, u n  acte de conventions in te r­
venu entre la corporation de ladite ville et la  com pagnie dite “H ow ard 
Sm ith  Paper Com pany L im ited.” et am endan t la  charte de ladite ville, avec 
les am endem ents ci-dessus.

Ordonné que le greffier porte le b ill au  Conseil législatif.

L’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture des am endem ents que le 
Conseil législatif a apportés au bill (96) constituant en corporation la m unici­
palité du  village de Salaberry, dans le comté de Québec.

E n  conséquence, les am endem ents sont lus la deuxièm e fois.
Résolu que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le b ill au  Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

Les bills su ivants sont lus séparém ent la  deuxièm e fois et renvoyés au  
comité des bills privés :

Bill (142) v a lidan t le contrat de vente entre Jam es Cochrane K in g  et 
D avid Yuile en date du 19 ju in  1907.

Bill (B) du Conseil législatif, am endan t la loi 42-43 Victoria, chapitre 
74, constituan t en corporation, “ The Bishop’s College School Association.”

M. l ’O rateur inform e la Cham bre que le greffier du Conseil législatif a 
apporté le message su ivan t :

Le Conseil législatit informe l ’Assemblée législative q u ’il a passé les bills 
suivants sans am endem ent :

Bill (88) au to risan t la com pagnie hydrau lique S tadacona à exercer cer­
tains pouvoirs d ’expropriation pour la pose de ses poteaux et l’installa tion  
de ses lignes de transm ission, conform ém ent à la loi des chem ins de fer de 
Québec.

Bill (109) au torisan t Louis Feiczewicz à changer son nom  de fam ille 
pour celui de F itch .

E t alors, la Cham bre s’ajourne à dem ain.
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Vendredi, 13 décembre 1912.
L ’honorable sir Lom er Gouin, du comité de législation, présente à la 

C ham bre le 8ème rapport de ce comité lequel se lit comme suit :
“Votre com ité a exam iné le bill su ivan t et l ’a adopté sans am en­

dem ent :
B ill (188) annexan t certains lots du canton Simpson, dans le comté 

d ’A rthabaska, au  comté de D rum m ond, pour les fins électorales et m unici­
pales.”

“Votre com ité a aussi exam iné les bills suivants et les a adoptés avec 
certains am endem ents :

Bill (10) re la tif aux  compagnies de fidéicommis.
Bill (180) re la tif à l ’organisation m unicipale du comté de Saguenay, et 

am endan t les articles 283, 291, 293, 927 et 1081 du Code m unicipal et l’a r ti­
cle 75 des S ta tu ts refondus, 1909.”

M. Mousseau, du  comité des bills privés, présente à la Cham bre le 16ème 
rapport de ce comité lequel se lit comme suit :

“Votre comité a exam iné les bills su ivants et a l ’honneur de les rappor­
ter sans am endem ent.

Bill (132) constituant en corporation “ The W h itlock G ulf C lu b ” .
Bill (136) au to risan t le pasteur titu la ire  et les m arguilliers de l ’église 

Saint-Georges de M ontréal à vendre les biens de ladite église.
Bill (108) am endan t la charte de l ’association des anciens élèves de l ’école 

polytechinique de M o n tréa l” .
“V otre comité a exam iné les b ills suivants auxquels il a fait certains 

am endem ents q u ’il soum et à la considération de votre honorable Cham bre.
Bill (120) concernant la loi constituant en corporation l ’Ecole royale 

d ’agriculture.
Bill (66) constituant en corporation La Fédération O uvrière M utuelle du 

Nord.
“Votre comité désire recom m ander à votre honorable Cham bre que le 

délai pour recevoir les rapports sur les bills privés soit prolongé à vendredi le 
20 du courant, inclusivem ent.

Résolu que cette Cham bre adopte ledit rapport.

M. Godbout, du comité des ordres perm anents, présente à la C ham bre le 
14ème rapport de ce comité lequel se lit comme suit :

“Votre comité désire recom m ander à votre honorable C ham bre que le 
délai pour recevoir les rapports sur les bills privés soit prolongé à vendredi le 
20 courant, inclusivem ent.

Résolu que cette Cham bre adopte ledit rapport.
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Ordonné que M. Lemieux a it la permission de présenter un bill (157) 
am en d an t la loi de l ’hygiène de Québec.

E n  conséquence, il présente ce bill, qu i est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu à la  prochaine séance.

M l’O rateur inform e la Cham bre que le greffier du Conseil législatif a 
apporté le message su ivan t :

Le Conseil lég islatif inform e l’Assemblée législative q u ’il a passé les bills 
su ivants avec certains am endem ents pour lesquels il dem ande le concours de 
l ’Assemblée législative.

Bill (11) am endan t l ’article 216 1 du  Code civil rela tivem ent à la  tenue 
d u  livre de présentation dans les bureaux  d ’enregistrem ent.

Bill (55) constituant en corporation la  commission du  Parc M aisonneuve.
Bill (64)  concernant “ The Girls Cottage In d u stria l School”.
Bill (69) am endan t la charte de la cité de Lachine.
Bill (82) changeant le nom  de la ville de M aisonneuve en celui de cité 

de M aisonneuve et am endan t la charte de cette m unicipalité.
Bill (99) constituant en corporation la cam p ag n ie  du  chem in de fer Alm a 

Jonquière.
Le Conseil législatif inform e l ’Assemblée législative q u ’il a passé les bills 

suivants avec certains am endem ents pour lesquels il dem ande le concours de 
l’Assemblée législative :

Bill (63) am endan t la charte de la v ille de V erdun.
Bill (95) am endan t la loi in titu lé : loi constituant en corporation “The

L ’Avenir and M elbourne R ailw ay Com pany” .
Bill (97) constituant en corporation le “Quebec and  N orth E astern  

R ailw ay” .
Bill (106) concernant la succession de feu John  Morris H en ry  Robertson.

La Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au  bill (63) am endan t la charte de la ville de V erdun, et 
les dits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois.

Ordonné que l ’adoption desdits am endem ents soit remise au  cours de la 
présente séance.

La Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au bill (11) am endan t l ’article 2161 du Code civil re la ti­
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vem ent à la tenue du livre de présentation dans les bureaux  d ’enregistrem ent, 
et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois.

Ordonné que l ’adoption desdits am endem ents soit remise au  cours de la 
présente séance.

La Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil
législatif a apportés au  bill (55) constituant en corporation la commission du
P arc M aisonneuve, et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une 
seconde fois.

Ordonné que l’adoption desdits am endem ents soit rem ise au  cours de la 
présente séance.

La C ham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil
législatif a apportés au  bill (64) concernant “ The Girls Cottage Industrial
School ” , et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois.

Ordonné que l ’adoption desdits am endem ents soit remise au  cours de la 
présente séance.

La Cham bre prend en considération les am endem ent que le Conseil 
législatif a apportés au bill (69) am endan t la charte de la cité de Lachine, et 
lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois.

Ordonné que l ’adoption desdits am endem ents soit remise au  cours de la 
présente séance.

La Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apporté au bill (82) changeant le nom de la ville de M aisonneuve 
en celui de cité de M aisonneuve et am endan t la  charte de cette m unicipalité, 
et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois.

Ordonné que l’adoption desdits am endem ents soit remise au  cours de la 
présente séance.

La Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au  bill (99) constituant en  corporation la com pagnie du 
chem in de fer Alm a et Jonquière, et lesdits am endem ents sont lus une p re­
m ière et une seconde fois.

Ordonné que l ’adoption desdits am endem ents soit remise au  cours de la 
présente séance.

La Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au  bill (95 ) am endan t la loi in titu lé : loi constituan t en 
corporation “The L’A venir and M elbourne R ailway Company” , et lesdits 
am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois.

Ordonné que l ’adoption desdits am endem ents soit remise au  cours de la 
présente séance.
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L a Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au bill (97) constituant en corporation le “Quebec 
and  N orth E astern  Railw ay” , et lesdits am endem ents sont lus une prem ière 
et une seconde fois.

Ordonné que l ’adoption desdits am endem ents soit remise au  cours de la 
présente séance.

La Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil légis­
la tif a apportés au bill (106) concernant la  succession de feu John  Morris H enry  
Robertson, et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois.

Ordonné que l ’adoption desdits am endem ents soit remise au  cours de la 
présente séance.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
d ’u n  projet de résolutions concernant le bill (31) am endan t la  loi de l ’instruc­
tion publique. 

L 'honorable M. Décarie propose, secondé par l’honorable M. Taschereau, 
que M. l ’O rateur quitte m ain tenan t le fauteuil.

E t la m otion é tan t soumise à la Cham bre, celle-ci se divise et l’adopte.
L ’honorable M. Décarie inform e alors la  Cham bre que Son H onneur le 

lieutenant-gouverneur a pris connaissance du  projet de résolution et q u ’il 
le recom m ande à  la considération de la Cham bre.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité.

EN COMITÉ

Résolu,—Que l ’allocation votée annuellem ent p ar la Législature pour les 
écoles publiques, au  lieu d ’être distribuée entres les m unicipalités scolaires 
proportionnellem ent au chiffre de leur population d ’après le recensem ent p ré­
cédent, sera distribuée, à com pter du 1er ju ille t 1913, proportionnellem ent au 
nom bre des enfants inscrits aux  registres des écoles de chaque m unicipalité 
scolaire, tel que constaté p ar les rapports annuels des commissaires et des 
syndics d ’écoles p our l ’année scolaire antérieure.

Résolution à rapporter,

M. l ’O rateur prend de nouveau place au fauteuil et M. le Président du  
comité fait rapport que ce dernier a adopté une résolution.

Ordonné q u e le rapport soit reçu m aintenant.
E n  conséquence, M. le Président du  com ité soum et ladite résolution à la 

C ham bre et elle est lue une première et une seconde fois et adoptée.

Ordonné que ladite résolution soit envoyée au  comité chargé de l’étude 
du bill (31) am endan t la loi de l ’instruction publique.
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L ’ordre du  jo u r appelle la deuxièm e lecture du  bill (31) am endan t la loi 
de l ’instruction publique.

Le bill est, en conséquence, lu une deuxièm e fois et renvoyé au comité 
général de la  Cham bre.

Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité.
E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 

d u ran t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du  comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l ’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le b ill ainsi am endé par le comité général soit m ain tenan t 
pris en considération.

La Cham bre procède, en conséquence, à la prise en considération du  bill.
Ordonné que le bill soit m ain tenant lu une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l 'adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du  bill (187) am endan t les 
articles 61 et 1286 du Code de procédure civile re lativem ent aux  poursuites 
dev an t la cour de m agistrat.

M. K elly propose, secondé p a r M. Perron que le bill soit lu  m ain tenan t 
une deuxièm e fois.

E t la m otion é tan t soumise à la Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
Ce bill est, en conséquence, lu la deuxièm e fois et renvoyé au comité de 

la législation et des lois expirantes.

IN T E R P E L L A T IO N S  A U M IN IS T È R E  E T  REPO N SES.

P ar M. Cousineau.— 1. Combien a coûté ju sq u ’à ce jo u r la nouvelle 
prison de M ontréal, te rra in  et bâtisses com pris ?

2. Combien cette entreprise coûtera-t-elle une fois complétée ?
3. Quels sont les entrepreneurs et quels sont l ’objet, le p rix  et la date d e 

chaque con tra t d ’entreprise ?
4. Le m obilier a t-il été acheté ?
5. Si oui, de qui, et à quels p rix  ?
Réponse par l ’honorable M. Tasch ereau:
1. Construction $2,758,999.29. T errra in  $30,258.04.
2. A pproxim ativem ent le m on tan t des contrats donnés à la réponse No 3.
3. MM. J. B. Pauzé & Cie, ju sq u ’au décès de M. Pauzé arrivé le 14 sep­

tem bre 1911, et M. H enri Beauregard depuis cette date.
P rem ier c o n tra t ............................ $ 790,000.00 16 sept. 1907
D euxièm e “   810.000.00 5 avril 1909
Troisièm e “   884,722.30 4 sept. 1911
E x tra s ..................................................  447,324.23
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4. Une partie.
5. De R enaud, K ing  & Patterson G urney, Massey Co., T he G arth  Co., 

25 couchettes à $6.00, 3 doz. chaises à 45 cts, 1 poêle de cuisine $33.00. 
E lectroliers $11,996.40, appareils pour cuisine et boulangerie $11,206.00. Ces 
deux derniers item s sont compris dans l ’item  “ extras ” de la  réponse No 3.

P a r M. D aigneault.— 1. M. le D r E. P. Lachapelle est-il com m issaire de 
la ville de M ontréal ?

2. Occupe-t-il une position dans le conseil d ’hygiène de la province d e 
Québec.

3. D ans l’affirmative, quelle est cette position ?
4. Quels ém olum ents a-t-il perçus en 1908-1909-1910 et 1911 d an s 

cette dernière position ?
Réponse par l ’honorable M. Décarie :
1. Oui.
2 et 3. Oui, président.
4. Une indem nité annuelle statu taire  de $400.00.

P a r M. Langlois (Montréal-St-Louis).— 1. Le su rin ten d an t de l ’instruction 
publique a-t-il reçu une requête concernant la m unicipalité scolaire de Ste- 
Geneviève No 1. comté de Jacques-Cartier ?

2. Dans l ’affirmative, à quelle date et quelles étaient les signataires de 
cette requête ?

Réponse par l ’honorable M. Décarie :
1. Oui.
2. La requête, datée du 23 septem bre 1912, a été reçue au  départem ent 

de l ’instruction publique le 25 septembre.
E lle est signée par A thanase Dugas, fils, U rgel B runet, F irm in  Leblanc, 

Tréfflé B runet, Simon R uher (?), A lexis Paquin , Napoléon Locas (?), J. O. 
Labrosse.

Sur la m otion de M. Langlois (M ontréal, Saint-Louis), appuyée par M. 
M ercier :

Ordonné q u ’il soit déposé sur le bureau  de cette Cham bre:—
Un état in d iq u an t : 1. Quels sont les nom s des em ployés surnum éraires, 

sessionnels et perm anents du Conseil législatif, de l ’Assemblée législative et 
des divers départem ents de la législature (service intérieur).

2. Quelle est la nature des fonctions de chacun de ces employés.
3. Depuis com bien d ’années ces employés sont-ils au  service du gouver­

nem ent, soit comme surnum éraires, sessionnels ou perm anents.
4. Quel était le salaire de chacun de ces em ployés au 1er décem bre 1910

et quel  il é ta it au 1er décembre 1912.
5. Quel éta it le lieu de résidence de chacun de ces employés au m om ent

de leu r entrée en fonctions.

L’ordre du jo u r appelle la  prise en considération, p a r le com ité général, 
du bill (122) refondant la charte de l’Association St-Jean-Baptiste de Montréal.
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E n conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps; puis M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
bill et l ’a adopté avec certains am endem ents.

Odonné que le bill ainsi am endé p ar le comité général soit m ain tenan t 
pris en considération.

La Cham bre procède, en conséquence, à la prise en considération du bill.
Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le com ité général, 
du  b ill (125) constituant en corporation la “ Sherbrooke Y oung W om an’s 
C hristian Association” .

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ra n t quelque tem ps ; puis M. l ’O rateur ayant de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du  comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu  m ain tenan t une troisième fois.
Le b ill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du bill (62) ra tifian t un  acte de vente lait par dam e Lucy Alice Macdonald et 
autres à W illiam  A. Desbarats, de la cité de Montréal.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps; puis M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu m ain tenan t une troisième fois.
Le bill est, eu conséquence, lu une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, p a r le comité général, 
du  b ill (130) ratifian t la  donation entre vifs faite par Ildebert alias Devine 

  Chabot et uxor à Désiré P aré des lots po rtan t les Nos 233, 234 et 134 des p lans 
et cadastre officiels de la  paroisse de Saint-Lam bert, dans le com té de Lévis.

E n  conséquence, la Cham bre se tonne en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
bill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu m ain ten an t une troisièm e fois.
Le b ill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.

210 13 DÉCEMBRE 1912



Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
d u  b ill (72) concernant la “N ational H ydro-E lectric Com pany L im ited”.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place 
au fauteuil, M. le Président du  comité fait rapport que ce dernier a exam iné 
le b ill et l ’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le b ill ainsi am endé par le com ité général soit m ain tenan t 
pris en considération.

La C ham bre procède, en conséquence, à  la prise en  considération du bill.
Ordonné que le bill soit m ain ten an t lu  une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le b ill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le b ill au Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en  considération, par le comité général, 
du  bill (121) am endan t la  charte de la ville de Saint-Jérôm e.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le P résident du  comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit m ain ten an t lu une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du  jo u r appelle la  prise en considération, p a r le comité général, 
du  bill (84) concernant la succession P ierre-E dm ond Paquette.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en com ité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du com ité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
b ill et l ’a adopté sans am endem ent.

L a m otion “Que le bill soit lu  m ain tenan t une troisième fois” , est sou­
mise à la  Cham bre, qui se divise et l ’adopte.

Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du  jo u r appelle la prise en considération, p ar le comité général, 
du bill (114) re la tif à la substitution créée par le testam ent de feu W olfred 
Nelson en ce qui concerne la souche de feu W alter Jam es Nelson.

E n conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps; puis, M. l’O rateur ayan t de nouveau pris place au
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fauteuil, M. le Président du comité fait rapport que ce dern ier n ’a pas term iné 
l’exam en du bill et q u ’il désire avoir la permission de siéger de nouveau.

Ordonné que le comité siège de nouveau à la prochaine séance.

L ’ordre du jo u r appelle la  prise en considération, par le comité général, 
du  bill (116) autorisan t la com m unauté des SS. NN. Jésus et M arie à cons­
tru ire  certains édifices à Outrem ont.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au fauteuil, 
M. le P résident du  comité fait rapport que ce dernier a exam iné le bill et l ’a 
adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu  m ain tenan t une troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du  jo u r appelle la prise en considération, par le comité général 
du bill (117) constituant en corporation l ’In s titu t des com ptables et au d i­
teurs de la  province de Québec.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que celui-ci a exam iné le bill 
et l ’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le bill ainsi am endé par le comité général soit m ain ten an t 
p ris en considération.

L a Cham bre procède, en conséquence, à la prise eu considération du bill.
Les am endem ents sont lus une prem ière et u ne seconde fois.
L a m otion : “ Que ces am endem ents soient m ain tenan t ad o p té s” , est 

soumise à la  Cham bre, qui se divise et l ’adopte.
E n  conséquence, les am endem ents sont adoptés.
E t la m otion: que le bill soit m ain tenan t lu  la troisièm e fois, est soumise 

à la Chambre.
M. Tellier, secondé par M. Lavergne propose en am endem ent: que ce bill 

ne soit pas lu  m ain tenan t la troisième fois m ais dans six mois.
E t la  m otion é tan t soumise à la  Cham bre, celle-ci se divise et, sur la 

dem ande qui en est faite, les noms sont inscrits comme suit:

P o u r :

Messieurs

Campbell, L étourneau (Québec-Est),
Godbout, Morin, 
Gosselin, Morisset,
Langlois (St-Sauveur), Sylvestre,
Lavergne, Tellier.—11.
Leclerc,
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C o n t r e  :

Messieurs

Allard, Kelly,
Bissonnet, Mackenzie,
Bouchard, Mercier,
Carbonneau, Petit,
Décarie, Scott,
Delisle, Stein,
Demers, Taschereau,
Francœur,                                                         Tessier (R im ouski),
Gouin,                                                              Tessier (Trois-Rivières),
Grégoire, Therrien. — 21.
Kaine,

Ainsi l’am endem ent est rejeté.
E t la m otion principale étan t de nouveau soumise à  la  Cham bre, celle-ci 

l ’adopte sur la division précédente prise dans le sens inverse.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du  jo u r appelle la  deuxièm e lecture des am endem ents que le
Conseil législatif a apportés au bill (5) concernant les renards et autres an i­
m aux à fourrure gardés en captivité, et lesdits am endem ents sont lus une 
seconde fois et adoptés.

Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil législatif et 
inform e les hon orables conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en  considération des am endem ents que 
le Conseil législatif a apportés au  bill (11) am endan t l ’artic le 2161 du Code 
civil re la tivem ent à la  tenue du livre de présentation dans les bureaux d ’en­
registrem ent.

L a m otion “Que lesdits am endem ents soient m ain ten an t adoptés” , est 
soumise à la Cham bre, qui se divise et l ’adopte.

E n  conséquence lesdits am endem ents sont adoptés.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil législatif et 

informe les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération des am endem ents que 
le Conseil législatif a apportés au b ill (55) constituant en corporation la com­
mission du Parc M aisonneuve.

La m otion “Que lesdits am endem ents soient m ain tenan t adoptés” , est 
soumise à la Cham bre, qui se divise et l ’adopte.
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E n  conséquence lesdits am endem ents sont adoptés.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

L ’ordre du  jo u r appelle la  prise en considération des am endem ents que 
le Conseil législatif a apportés au  bill (64) concernant “The Girls Cottage 
In d u stria l School” .

La m otion “Que lesdits am endem ents soient m ain tenan t adoptés” , est 
soumise à la  Cham bre, qui se divise et l ’adopte.

E n  conséquence lesdits am endem ents sont adoptés.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération des am endem ents que 
le Conseil législatif a apportés au  b ill (69) am endan t la charte de la cité de 
Lachine.

La m otion “Que lesdits am endem ents soient m ain tenan t adoptés” , est 
soumise à la Cham bre, qui se divise et l ’adopte.

E n  conséquence lesdits am endem ents sont adoptés.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération des am endem ents que 
le Conseil législatif a apportés au  bill (82) changeant le nom de la ville de 
M aisonneuve en celui de la  cité de M aisonneuve et am endan t la charte de 
cette m unicipalité.

La m otion “Que lesdits am endem ents soient m ain ten an t ad o p tés” , est 
soumise à la  Cham bre, qui se divise et l ’adopte.

E n  conséquence lesdits am endem ents sont adoptés.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération des am endem ents que 
le Conseil législatif a apportés au bill (99) constituant en corporation la  com ­
pagnie du  chem in de fer Alm a et Jonquière.

La m otion “Que lesdits am endem ents soient m ain tenan t adoptés” , est 
soumise à  la Cham bre qui se divise et l ’adopte.

E n  conséquence lesdits am endem ents sont adoptés.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette C ham bre a accepté leurs am ende­
ments.

L ’ordre du jour appelle la prise en considération des am endem ents que 
le Conseil législatif a apportés au  bill (63) am endant la charte de la ville de 
V erdun.
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La m otion “Que lesdits am endem ents soient m ain tenan t adoptés” , est 
soumise à la  Cham bre qui se divise et l ’adopte.

E n  conséquence, lesdits am endem ents sont adoptés.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette C ham bre a accepté leurs am ende­
ments.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération des am endem ents que 
le Conseil législatif a apportés au  bill (95) am endan t la  loi constituan t en cor­
poration, “ The L ’A venir and M elbourne R ailw ay C om pany” .

La m otion “Que lesdits am endem ents soient m ain tenan t ad o p tés” , est 
soumise à la Cham bre, qu i se divise et l ’adopte.

E n  conséquence, lesdits am endem ents sont adoptés.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette C ham bre a accepté leurs am ende­
ments.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération des am endem ents que le 
Conseil législatif a apportés au  bill (97) constituant en corporation le “ Quebec 
and North E astern  Railway ” .

La m otion “Que lesdits am endem ents soient m ain ten an t ad o p tés” , est 
soumise à la Cham bre, qui se divise et l ’adopte.

E n  conséquence lesdits am endem ents sont adoptés.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bil l au Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

L ’ordre du jo u r appelle la  prise en considération des am endem ents que 
le Conseil législatif a apportés au  bill (106) concernant la succession de feu 
John  M orris H enry Robertson.

La m otion “Que lesdits am endem ents soient m ain ten an t adoptés” , est 
soumise à la Cham bre, qui se divise et l ’adopte.

En conséquence, lesdits am endem ents sont adoptés.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le b ill au  Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

S ur la motion de l’honorable sir Lom er Gouin, appuyée p a r l ’honorable 
M. A llard .

Ordonné que lorsque cette Cham bre s’a jo u rn e ra  au jou rd ’hui, elle soit 
ajournée à quatre  heures p. m., du prochain  lundi.

E t alors, la C ham bre s’ajourne.
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Lundi, 16 décembre 1912.
Quatre heures p. m.

Ordonné que M. Stem ait la perm ission de présenter un bill (158) am en­
d an t l ’article 1834B du Code civil.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que l ’honorable M. Taschereau ait la perm ission de présenter 
un  bill (39) am endan t l ’article 6663 des S tatu ts refondus, 1909.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du  b ill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que l ’honorable M. Taschereau ait la perm ission de présenter un 
bill (38) am endan t la loi des chem ins de fer de Québec relativem ent aux  pro­
cédures en expropriation.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

Ordonné que l’honorable M. A llard  ait la perm ission de présenter u n  bill 
(37) accordant certains pouvoirs additionnels à la commission du régim e des 
eaux courantes de Québec.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que l ’honorable M. Macken zie ait la permission de présenter un 
b ill (35) am endan t la loi im posant certaines taxes sur les corporations, com­
pagnies, sociétés, personnes, raisons sociales et associations commerciales.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill ait lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que l’honorable M. M ackenzie ait la permission de présenter un 
bill (36) concernant la loi des licences de Québec et la commission des licences 
de la  province de Québec.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill ait lieu à la  prochaine séance.

Ordonné que l ’honorable sir Lom er Gouin ait la permission de présenter 
un  bill (40) am endan t les S tatuts refondus, 1909, concernant les jeunes délin­
quants.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.
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M. l’O rateur inform e la Cham bre que le greffier du Conseil législatif a 
apporté le message su ivan t :

Le Conseil législatif informe l ’Assemblée législative q u ’il a passé les bills 
su ivants sans am endem ent :

Bill (9) am endan t les S tatu ts refondus, 1909, concernant les exhibitions 
des vues animées.

Bill (26) am endan t les S tatu ts refondus, 1909, re la tivem ent à la  création 
d ’un fonds d ’indem nité destiné aux propriétaires ou possesseurs qu i ont souf­
fert de dom m ages causés à leurs moutons.

Bill (105) autorisan t le barreau de la province de Québec à adm ettre  J. 
F. Bugeaud au nom bre de ses membres, après examen.

Le Conseil législatif informe l ’Assemblée législative q u ’il a passé les bills 
su ivants avec certains am endem ents pour lesquels il dem ande le concours de 
l’Assemblée législative.

Bill (93) am endan t les lois concernant la cité de H ull.
E t bill (102) confirm ant les titres de l’im m euble connue sous le num éro 

1060 aux p lan  et livre de renvoi officiels du quartie r St-Antoine, dans la  cité 
de Montréal.

  La Cham bre prend  en considération les am endem ents que le Conseil
législatif a apportés au  bill (93) am endan t les lois concernant la  cité de H ull, 
et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois.

Ordonné que l ’adoption desdits am endem ents soit remise au  cours de la 
présente séance.

La Cham bre prend  en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au  b ill (102) confirm ant les titres de l ’im m euble connu 
sous le num éro 1060 aux  p lan  et livre de renvoi officiels du  q u artie r St- 
Antoine dans la cité de M ontréal, et lesdits am endem ents sont lus une pre­
mière et une seconde fois.

Ordonné que l ’adoption desdits am endem ents soit remise au  cours de la 
présente séance.

L 'ordre du jour appelle la prise en considération, p ar le com ité général, 
du  bill (86) constituant en corporation “The B rethren C hurch of the Province 
of Quebec” .

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l ’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le bill ainsi am endé p ar le comité général soit m ain tenan t 
pris en considération.

La Cham bre procède, en conséquence, à la  prise en considération du bill.
Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu  une troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisième fois.
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Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le b ill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers d e  l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du  bill (132) constituant en corporation “ The W hitlock Golf C lub” .

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ra n t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le Président du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
b ill et l’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le b ill ainsi am endé p ar le comité général soit m ain tenan t 
pris en considération.

L a C ham bre procède, en conséquence, à la prise en considération du  bill.
Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l’adopter.

L ’ordre du jour appelle la prise en considération, par le comité général, 
du  b ill (136) autorisan t le pasteur titu la ire  et les syndics de l’église St- 
Georges, à M ontréal, à vendre les biens de ladite église.

E n conséquence, la Cham bre se forme en com ité général et siège ainsi 
d u ra n t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayant de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le Président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu m ain tenan t une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, p ar le comité général, 
du bill (108) am endan t la charte de l’association des anciens élèves de l ’école 
polytechnique de Montréal.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le Président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu m ain ten an t une troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.
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L’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le com ité général, 
du  bill (120) concernant la loi constituant en corporation l ’école royale d ’a­
griculture.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps; puis, M. l’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du comité la it rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu m ain tenan t une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le com ité général, 
du bill (66) constituant en corporation La Fédération ouvrière m utuelle  du 
Nord.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis M. l’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le bill ainsi am endé par le comité général soit m ain tenan t 
p ris en considération.

La Cham bre procède, en conséquence, à la  prise en considération du bill.
Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu  une troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

M. K elly  propose, secondé p ar M. Ouellette, que le b ill (168) am endan t 
l ’article 85 du Code civil relativem ent à l ’élection de domicile, rejeté par le 
comité de législation soit inscrit sur les ordres d u jo u r de cette Cham bre pour 
considération en comité général.

E t la m otion é tan t soumise à la Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.

M. Kelly propose, secondé par M. Ouellette, que le bill (163) am endan t 
l ’article 94 du  Code de procédure relativem ent à l ’élection de domicile, rejeté 
par le comité de législation soit inscrit sur les ordres du jo u r de cette C ham bre 
pour considération en comité général.

E t la  m otion é tan t soumise à la Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.

S ur la m otion de M. Cousineau, appuyée par M. Lavergne :
Ordonné que les sommes payées au com ptable de cette Cham bre par les 

prom oteurs du b ill (115) concernant l ’annexion de la m unicipalité scolaire 
de la ville Saint-Paul à la m unicipalité scolaire de la cité de M ontréal, leur 
soient remises après déduction des frais de traduction et d ’impression, vu que 
ce bill concerne l’instruction  publique, et q u ’il a été rejeté.
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Sur la m otion de M. Cousineau, appuyée par M. Lavergne :
Ordonné que les sommes payées au com ptable de cette Cham bre par les 

prom oteurs du bill (58) concernant l ’annexion de la m unicipalité scolaire de 
la ville E m ard  à la m unicipalité scolaire de la commission scolaire de la 
cité de M ontréal, leur soient remises après déduction des frais de trad u c­
tion et d ’impression, vu que ce bill concerne l ’instruction  publique et q u ’il a 
été rejeté.

Sur la  m otion de M. Létourneau (Québec Est) appuyée p a r M. B ouchard :
Ordonné que les sommes payées au  com ptable de cette Cham bre par les 

prom oteurs du bill (54) am endan t la  loi concernant le bureau des commissaires 
d ’écoles catholiques rom ains de la cité de Québec, leur soient remises après 
déduction des frais de traduction et d ’impression, vu que ce bill concerne 
l ’instruction  publique.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du b ill (167) am endan t l’article 94 du Code de procédure civile.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’Orateur, ayant de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du comité tait rapport que ce dernier a exam iné le 
b ill et l ’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le bill ainsi am endé par le comité général soit m ain tenan t 
pris en considération.

La Cham bre procède, en conséquence, à  la p rise en considération du  bill.
Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porto le bill au Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers ce l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du b ill (114) re la tif à la  substitu tion créée par le testam ent de feu W olfred 
Nelson en ce qui concerne la souche de feu W alter Jam es Nelson.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
b ill et l ’a adopté sans am endem ent.

La m otion “Que le bill soit lu m ain tenan t une troisièm e fo is” , est soumise 
à la Cham bre, qui se divise et l’adopte.

Le b ill est, en conséquence, lu une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, p ar le com ité général, 
du  bill (188) annexan t certains lots du canton Simpson, dans le comté 
d ’A rthabaska, au comté de D rum m ond, pour les fins électorales et m unicipales.
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E n  conséquence, la Cham bre se forme en com ité général et siège ainsi 
d u ra n t quelque tem ps; puis, M. l'O rateu r ayant de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le président du com ité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
bill et l’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le b ill soit lu m ain tenan t une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du  jo u r appelle la deuxièm e lecture du  bill (157) am endan t la loi 
d ’hygiène publique de Québec.

M. Lem ieux propose, secondé par M. F innie que le bill soit lu m ain tenan t 
une deuxièm e fois.

E t la  m otion é tan t soumise à la  Chambre, celle-ci se divise et l ’adopte.
Ce bill est, en conséquence, lu  la deuxièm e fois et renvoyé au  comité de 

la législation et des lois expirantes.

Sur la m otion de l’honorable M. Décarie, appuyée p a r l ’honorable M. 
Taschereau :

Résolu q u ’à la prochaine séance la  Cham bre se form era en comité général 
pour considérer un  certain  projet de résolutions concernant l ’asile de la Longue 
Pointe.

Sur la m otion de l’honorable M. Décarie, appuyée p ar l ’honorable M. 
Taschereau :

Résolu q u ’à la prochaine séance la Cham bre se form era en comité général 
pour considérer u n  projet de résolution concernant l’école polytechnique.

Sur la m otion de l ’honorable M. A llard, appuyée par l’honorable M. 
Taschereau :

Résolu que, m ercredi prochain, le 18 courant, la Cham bre se form era en 
comité général pour considérer certaines résolutions relatives au  bill (37) 
accordant certains pouvoirs additionnels à la Commission du  régime des eaux 
courantes de Québec.

Sur la m otion de l ’honorable M. M ackenzie, appuyée par l ’honorable M. 
K aine :

Résolu q u ’à la prochaine séance la  Cham bre se form era en comité général 
pour considérer certaines résolutions concernant la Commission des licences 
de la province de Québec.

L ’ordre du  jo u r appelle la prise en considération, p ar le comité général, 
d ’un projet de résolutions concernant les com pagnies de fidéicom m is.

L ’honorable M. M ackenzie propose, secondé par l ’honorable M. K aine, 
que M. l’O rateur qu itte  m ain tenan t le fauteuil.

E t la  m otion é tan t soumise à la Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
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L ’honorable M. M ackenzie inform e alors la C ham bre que Son H onneur 
le lieutenant-gouverneur a  pris connaissance du projet de résolutions et q u ’il 
le recom m ande à la considération de la  Chambre.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité.

E N  C O M IT É

Résolu, 1 .—Que pour défrayer les dépenses du  bureau de l’inspecteur qui 
sera nom m é en vertu  de l ’article 7096ff  de la loi qui accompagne les présentes 
résolutions, les com pagnies enregistrées payeront annuellem ent au trésorier 
de la  province une contribution n ’excédant pas quatre  m ille piastres.

Résolu, 2.— Que la  somme m entionnée dans la résolution précédente sera 
imposée proportionnellem ent au  capital libéré de chaque com pagnie enregis­
trée, et que le certificat du trésorier de la province sera décisif q u an t au m on­
tan t que chaque telle compagnie devra payer en vertu  de l’article 7096hh de 
la loi q u i accom pagne les présentes résolutions.

Résolu, 3.— Q u’il sera loisible au  lieutenant-gouverneur en conseil de 
faire et am ender, de tem ps à  autre, le ta rif  des droits et honoraires q u ’il 
pourra ju g e r à propos de déclarer payables ;

a. Sur la constitution en corporation des compagnies de fidéicommis.
b. Sur les certificats d ’enregistrem ent annuels, tem poraires ou supplé­

m entaires, et sur les renouvellem ents de certificats d’enregistrem ent.
E t que ces droits et honoraires seront payables au  trésorier de la  pro­

v ince qui en délivrera un  reçu à la personne qu i en fera le paiem ent. 
Résolutions à rapporter,

M. l ’O rateur prend  de nouveau place au  fauteuil et M. le P résident du 
comité fait rapport que ce dern ier a adopté plusieurs résolutions.

Ordonné que le rapport soit reçu m ain tenan t.
E n  conséquence, M. le P résident du com ité soum et lesdites résolutions à 

la  Cham bre et elles sont lues une prem ière et une seconde fois.
E t la m otion que la Cham bre adopte m ain tenan t lesdites résolutions 

étan t soumise à la Cham bre, celle-ci se divise et, sur la dem ande qui en est 
faite, les nom s sont inscrits comme su it :

P o u r  :

Messieurs

Allard, Delisle,
Benoit, Dorris,
Bouchard, Finnie,
B u llock , Francœur,
Campbell, Gosselin,
Carbonneau, Gouin,
Caron (M atane), K aine,
Décarie, Kelly,
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Lavergne, Mousseau,
Létourneau (M ontréal-H ochelaga), Taschereau,
Mackenzie, Tessier (R im ouski),
Mercier, Walker.—24.

C o n t r e  :

Messieurs

Bernier, Patenaude,
Bérubé, Sauvé,
Cousineau, Sylvestre,
Gault, Tellier.— 9.
Labissonnière,

Ainsi la  m otion est adoptée.
E n conséquence, les résolutions sont adoptées.
Ordonné que lesdites résolutions soient envoyées au com ité chargé de 

l ’étude du bill (10) concernant les compagnie de fidéicommis.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le com ité général, 
du bill (10) concernant les compagnies de fidéicommis.

En conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi
d u ran t quelque tem ps; puis M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
b ill et l’a adopté sans am endem ent.

La m otion que “le bill soit lu m ain ten an t une troisièm e fois” , est soumise 
à la Cham bre, qui se divise et l’adopte.

Le b ill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte bill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l’adopter.

L’ordre du jo u r appelle la prise en considération, p a r le com ité général, 
d ’un projet de résolutions relatives au  projet de loi No 27, concernant la p ré­
vention des incendies.

L ’honorable M. Taschereau propose, secondé p a r l ’honorable M. Décarie, 
q u e  M. l ’O rateur qu itte  m ain ten an t le fauteuil.

E t la m otion étan t soumise à la Chambre, celle-ci se divise et l’adopte.
L ’honorable M. Taschereau inform e alors la Cham bre que Son H onneur 

le lieutenant-gouverneur a pris connaissance du projet de résolutions et q u ’il 
le recom m ande à la considération de la  Chambre.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité.

E n  c o m i t é .

Résolu, 1.— Q u’il sera loisible au lieutenant-gouverneur en conseil de 
nom m er pour la province u n  officier connu sous le nom  de “com m issaire des 
incendies de la  province” et dont les a ttribu tions seront celles indiquées par 
la  loi qu i accom pagne les présentes résolutions.
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Résolu, 2.— Q u’il sera égalem ent loisible au  lieutenant-gouverneur en 
conseil d e nom m er tels autres officiers subalternes q u ’il ju g era  nécessaires 
pour aider le commissaire dans l’exécution de ses devoirs, et de pourvoir à 
leu r rém unération.

Résolu, 3.— Que les traitem ents et toutes les dépenses nécessités par la 
mise à exécution de la loi qui accom pagne les présentes résolutions seront 
payés à m êm e le fonds consolidé du revenu de la province.

Résolu, 4.— Q u’il sera loisible au lieutenant-gouverneur en conseil d ’affec­
ter annuellem ent une somme n ’excédant pas $10,000.00, payable à même le 
fonds consolidé du  revenu de la province, pour accorder une prim e aux  m un i­
cipalités de village qui se pourvoiront d ’appareils effectifs pour com battre les 
incendies, à la satisfaction du commissaire.

Résolu, 5 .— Que, pour aider à défrayer les dépenses du service créé p a r la 
loi qui accom pagne les présentes résolutions, il sera imposé sur toutes les com­
pagnies d ’assurance contre le feu, faisant affaires dans la  province, une taxe 
annuelle  de ¼ de 1%  sur le m ontan t total des prim es ou cotisations brutes 
perçues par chacune d ’icelles dans la province.

Résolu, 6.— Que la taxe m entionnée dans la résolution précédente sera 
payable au  trésorier de la province, avan t le prem ier ju ille t de chaque année, 
y com pris l’année fiscale courante, et sera basée sur le rapport annuel que 
doit fournir toute com pagnie d ’assurance en vertu  des articles 1350, 6979 ou 
6980 des S tatu ts refondus, 1909, selon le cas, et que le certificat du trésorier 
sera définitif q u an t au  m ontant à payer p ar chaque com pagnie en vertu  de la 
résolution précédente.

Résolu. 7.— Que les commissaires des incendies nom m és pour les cités de 
Québec et de M ontréal et pour la ville de Lévis, possèderont dans les lim ites 
de leur ju rid ic tion  respective, les pouvoirs accordés au com m issaire des incen­
dies de la province nom m é en vertu  de la loi qui accom pagne les présentes 
résolutions, et que les cités de Québec et de M ontréal et la v ille de Lévis res­
teront soumises à la  ju rid iction  des commissaires nommés pour leurs limites, 
tel que prévu  p a r  les articles 3806 à 3822, inclusivem ent, des S ta tu ts refondus, 
1909.

Résolutions à rapporter.

M. l ’O rateur prend de nouveau place au  fauteuil et M. le P résident du 
com ité fait rapport que ce dernier a adopté plusieurs résolutions.

Ordonné que le rapport soit reçu m ain tenant.
E n conséquence, M. le Président du  com ité soum et lesdites résolutions à 

la Cham bre et elles sont lues une prem ière fois.
E t la  motion que lesdites résolutions soient m ain tenan t lues la deuxièm e 

fois est soumise à la Cham bre.
M. Gault, secondé par M. Tellier, propose en am endem ent.
“Que ces résolutions ne soient pas lues m ain tenan t pour la deuxièm e fois, 

m ais q u ’elles soient de nouveau renvoyées au  com ité général de cette C ham bre
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avec instruction  de les am ender, en y re tranchan t les résolutions 5e et 6e qui 
im posent sur les compagnies d ’assurance contre le feu une taxe nouvelle qui 
ne m anquera pas de retom ber en définitive sur les assurés.”

E t la  m otion étan t soumise à la Chambre, celle-ci se divise et, sur la 
dem ande qu i en est faite, les nom s sont inscrits comme suit :

p o u r  :

Messieurs

Bérubé,                                                             Labissonnière,
Bernier, Patenaude,
Cousineau, Sylvestre,
Gault, Tellier.— 8.

C O N T R E  :

Messieurs.

Allard, Gosselin,
Benoit, Gouin,
Bouchard, Kaine,
Bulloch, Kelly,
Campbell,   Lavergne,

Carbonneau, Létoumeau (M ontréal-Hochelaga),
Caron (M atane), Létoumeau (Québec-Est),
Décarie, Mackenzie,
Delisle, Mercier,
Dem ers, Taschereau,
Dorris. Tessier (Rim ouski),
Finnie, Walker.— 25.
Francœur,

Ainsi l'am endem ent est rejeté.
E t la m otion principale é tan t soumise à la Cham bre, celle-ci l ’adopte.
En conséquence, les résolutions sont lues la  deuxièm e fois.
La motion que lesdites résolutions soient m ain ten an t adoptées, est soumise 

à la  Cham bre, qu i l ’adopte sur la m êm e division prise en sens inverse.
Ordonné que lesdites résolutions soient envoyées au  comité chargé de 

l’étude du  bill (27) pour prévenir les incendies.

L ’ordre du  jo u r appelle la deuxièm e lecture du  b ill (27) pour prévenir 
les incendies.

Le bill est, en conséquence, lu  une deuxièm e fois et renvoyé au comité 
général de la Cham bre.

Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité.
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E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dern ier n ’a pas term iné 
l ’exam en du bill et q u ’il désire avoir la permission de siéger de nouveau.

Ordonné que le comité siège de nouveau à la prochaine séance.

L ’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill (32) am endan t les 
S tatu ts refondus, 1909, re lativem ent aux  v éhicules-moteurs.

Le bill est, en conséquence, lu une deuxièm e fois et renvoyé au  com ité 
général de la Cham bre.

Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité.
E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 

du ran t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au fau­
teuil, M. le président du comité fait rapport que ce dernier n ’a pas term iné 
l ’exam en du  bill et q u ’il désire avoir la  perm ission de siéger de nouveau.

Ordonné que le comité siège de nouveau à la prochaine séance.

E t alors, la Cham bre s’ajourne à dem ain.

Mardi, 17 décembre 1912
M. Mousseau, du comité des bills privés, présente à la Cham bre le 17ème 

rapport de ce comité lequel se lit comme suit :
“Votre com ité a exam iné les bills suivants et a l’honneur de les rappor­

ter sans am endem ent :
B ill (137) au torisan t le collège des chirurgiens-dentistes d e  la province de 

Québec à adm ettre M arie-André de Souffron, de M ontréal, chirurgiens-dentiste 
au nom bre de ses membres.

Bill (B) du  Conseil am endant la loi 42-43 V ictoria, chapitre 74, consti­
tu an t en corporation “The Bishop's College School Association” .

Bill (94) au torisan t la vente ou tout au tre  disposition d ’une propriété 
appartenan t à la succession de feu demoiselle M arie-Anne-Angélique-Clara de 
Lisle.

Bill (81) pour perm ettre aux  com m issaires d ’écoles de la ville de la 
Longue-Pointe de faire u n  rôle d ’évaluation annuel.

Bill (134) concernant la  fabrique de la paroisse Saint-Georges à Montréal.
B ill (141) pour perm ettre aux  com m issaires d ’écoles de la  m unicipalité 

scolaire de la  Côte-des-Neiges de faire un  rôle d ’évaluation annuel.
B ill (142) v a lidan t l’acte de vente consenti par Jam es Cochrane K in g  à 

David Yuile, en date du dix-neuvièm e jo u r de ju in  m il neuf cent sept.”
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“Votre comité a exam iné les bills suivants auxquels, il a fait certains 
am endem ents q u ’il soumet à la considération de Votre H onorable C ham bre :

Bill (138) autorisant le collège des chirurgiens-dentistes de la province de 
Québec, à adm ettre Léo Doran, au nom bre de ses membres.

Bill (139) au to risan t Joseph Coupai et al, à vendre certains biens 
substitués.

L ’honorable M. Taschereau, du comité de législation, présente à  la 
cham bre le 9ème rapport de ce comité lequel se lit comme suit :

“ Votre comité a exam iné les bills su ivants et les a adoptés avec certains 
am endem ents :

Bill (183) am endan t la loi constituant en corporation l ’Ecole polytech­
nique.

Bill (187) am endan t les articles 61, 1278 et 1285 du code de procédure 
civile au sujet des poursuites dans la  Cour du m agistra t.”

L ’honorable M. Kaine, du comité des chem ins de fer, canaux, etc., p ré­
sente à la Cham bre le 7ème rapport de ce com ité lequel se lit comme suit :

Le prom oteur du bill (128) constituant en corporation “ The Farm ers 
In teru rb an  E lectric R ailw ay Com pany” , ayan t déclaré à votre comité q u ’il 
désire ne pas procéder sur ce bill, votre comité recom m ande, en conséquence, 
à Votre H onorable Cham bre que perm ission lui soit accordée de retirer ledit 
b ill et que les sommes payées par lui au com ptable de l ’Assemblée législative, 
lui soient remises moins le coût de l ’im pression et de la traduction  dud it bill.

Résolu que cette Cham bre adopte ledit rapport.

L ’ordre du jou r appelle la prise en considération, p a r le comité général, 
d u  bill (32) am endan t les S tatu ts refondus, 1909, re la tivem ent aux  véhicules- 
moteurs.

E n conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ra n t quelque tem ps ; puis, M. l’O rateur ayan t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
b ill et l ’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le bill ainsi am endé par le comité général soit m ain tenan t 
pris en considération.

La Cham bre procède, en conséquence, à la prise en considération du bill.
E t la m otion: que ce bill soit m ain tenan t lu  la troisièm e fois étant 

soumise à la Cham bre, M. Labissonnière, secondé p a r M. Morin propose en 
am endem ent:

“Que ce b ill ne soit pas lu  m ain tenan t la troisièm e fois, mais q u ’il 
soit de nouveau renvoyé au  comité général de cette Cham bre, avec instruction 
de l ’am ender, en y rem plaçant le paragraphe 2 de l ’article 1406, dans la clause
3 p ar le su ivan t:

“ 2. Il est responsable de tous accidents ou dom m ages causés p a r son 
véhicule-m oteur dans un  chem in public ou place pub lique.”
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E t la m otion en am endem ent étan t soumise à la  Cham bre, celle-ci se 
divise et, sur la dem ande qui en est faite, les noms sont inscrits comme suit :

P o u r  :

Messieurs

Bernier, Morin,
B érubé, Patenaude,
Campbell, Prévost,
Cousineau, Sauvé,
D 'Auteuil, Slater,
Gadoury, Sylvestre,
Grég oire, Tansey,
Labissonnière, Tellier.— 16

C o n t r e  :

Messieurs

Allard, Létourneau (H ochelaga),
Benoit, Létourneau (Québec-Est),
Bissonnet, L évesque,
Bullock, Mackenzie,
Carbonneau, Mayrand,
Caron, (M atane) Mercier,
Daig neault, Mousseau,
Décarie, Péloquin,
Demers, Perron,
Désaulniers,   Petit,
D evlin, Pilon,
Dorris, Robert (Rouville),
Finnie, Robillard,
Francœur. Scott,
Galipeault, Séguin,
Gault, Stein,
Gendron, Tanguay,
Gosselin, Taschereau,
Gouin, Tessier (R im ouski),
Kaine, Tessier (Trois-Rivières),
K elly, Touriyny,
Langlois (M ontréal-St-Louis), Turcot,
Langlois (St-Sauveur), Vilas,
Leclerc, Walker.— 48.

A insi l ’am endem ent est rejeté.
E t la m otion principale é tan t de nouveau soumise à la  C ham bre l ’honora­
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ble M. Prévost secondé par M. D ’A uteuil propose, en am endem ent, que ce 
bill ne soit pas lu  la  troisième fois m ain tenant, mais dans six mois.

E t la m otion étan t soumise à la Cham bre, celle-ci se divise et, su r la  
dem ande qui en est faite, les noms sont inscrits comme su it :

P o u r  :

M essieurs

Bernier, Marin,
Bérubé, Patenaude,
Campbell, Prévost,
Cousineau, Sauvé,
D ’Auteuil, Slater,
Gadourg, Sylvestre,
Gault, Tansey,
Labissonnière, Tellier.— 16.

C o n t r e  :

Messieurs

Allard, Létourneau (M ont.-Hochelaga),
Benoit, Létourneau (Québec-Est),
Bissonnet, Lévesque,
Bullock, Mackenzie,
Carbonneau, Mayrand,
Caron (Iles-de-la-Madeleine), Mercier,
Daigneault, Mousseau,
Décarie, Péloquin,
Demers, Perron,
Désaulniers, Petit,
Devlin, Pilon,
Dorris, Robert (Rouville),
Finnie, Rebillard,
Francœur, Scott,
Galipeault, Séguin,
Gendron, S tein,
Gosselin, Tanguay,
Gouin, Taschereau,
Grégoire, Tessier (Rim ouski),
Kaine, Tessier (Trois-Rivières),
Kelly, Tourigny,
Langlois (Montréal-St-Louis), Turcot,
Langlois (St-Sauveur), Vilas,
Leclerc, Walker.— 48.

Ainsi l ’am endem ent est rejeté.
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E t la  m otion principale é tan t de nouveau soumise à  la Cham bre, celle-ci 
l’adopta par la m êm e division prise en sens inverse.

Le bill est, en conséquence, lu  une troisième lois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le b ill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill (39) am en d an t 
l’article 6663 des S tatu ts refondus, 1909.

Le bill est, en conséquence, lu  la deuxièm e fois et renvoyé au comité 
général de la Cham bre.

Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité.
E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 

d u ra n t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que celui-ci a exam iné le bill 
et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu une troisième fois à la prochaine séance.

L’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du  b ill (27) pour prévenir les incendies.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ra n t quelque tem ps; puis M. l’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le Président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l ’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le b ill ainsi am endé p ar le comité général soit m ain ten an t 
pris en considération.

La Cham bre procède, en conséquence, à la  prise en considération du  bill.
Les am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois et adoptés.
E t la m otion que ce bill soit m ain tenan t lu la troisièm e fois é tan t soumise 

à la Chambre.
M. Bérubé, secondé par M. Sauvé, propose en am endem ent:
“Que ce bill ne soit pas lu m ain ten an t pour la  troisièm e fois m ais q u ’il 

soit de nouveau référé au  comité général de cette Cham bre, avec instruction  
de  l’am ender, en y re tran ch an t la clause 3822h, cette clause é tan t exorbitante 
et injuste en ce q u ’elle autorise la violation des domiciles sans motifs suffi­
sants, et q u ’elle assujettit les citoyens des cités, villes et villages à l ’obligation 
d ’obéir et de se conformer, sous peine d ’am ende, aux  ordres arb itra ires du 
com m issaire des incendies de la province, de ses officiers, des chefs des b ri­
gades du feu et en certains cas des m aires” .

E t la m otion en am endem ent étan t soumise à la Cham bre, celle-ci se 
divise et, sur la dem ande qui en est faite, les noms sont inscrits comme suit :

P our:

Messieurs

Bernier, D'Auteuil,
Bérubé, Gadoury,
Cousineau, Gault,
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Labisonnière, Sauvé,
Morin, Sylvestre,
Patenaude, Slater,
Prévost, Tellier.— 14.

C o n t r e  :

Messieurs

Allard, Létoumeau (Québec-Est),
Benoit, Lévesque,
Bissonnet, Mackenzie,
Bullock, Mayrand,
Campbell, Mercier,
Carbonneau, Morisset,
Caron, (Iles-de-la-Madeleine) Mousseau,
Daigneault, Péloquin,
Décarie, Perron,
Demers, Petit,
Désaulniers, Pilon,
Devlin, Robert (Beauharnois),
Dorris, Robert (Rouville),
Finnie, Robillard,
Francœur,   Scott,
Galipeault, Séguin,
Cendron, Stein,
Gosselin, Tanguay,
Gouin, Tansey,
Grégoire, Taschereau,

     Kaine, Tessier (R im ouski),
Langlois (St-Sauveur),                                      Tessier (Trois-Rivières)
Leclerc, Tourigny,
Lemieux, Vilas,
Létoumeau  (M ont.-Hocbelaga), Walker.— 50.

Ainsi l ’am endem ent est rejeté.
E t la m otion principale é tan t soumise à la  Cham bre, celle-ci l ’adopte.
Le b ill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le b ill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le b ill au  Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du  jo u r appelle la deuxièm e lecture du  b ill (36) concernant la loi 
des licences de Québec et la commission des licences de la  province de Québec.
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L ’honorable M. M ackenzie propose, secondé p ar l'honorable M. K aine :
Que le b ill soit m ain ten an t lu  la deuxièm e fois.
E t la  m otion é tan t soumise à la Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
Le bill est, en conséquence, lu  une deuxièm e fois et renvoyé au  comité 

général de la  Cham bre.
Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité.
E n  conséquence, la Cham bre, se forme en comité général et siège ainsi 

d u ra n t quelque tem ps; puis M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du  comité fait rapport que celui-ci a exam iné le bill 
et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu  une troisièm e fois à la prochaine séance.

E t alors, la Cham bre s’ajourne à dem ain.

Mercredi, 18 décembre 1912
M. Mousseau, du  comité des bills privés, présente à la  Cham bre le 18ème 

rapport de ce comité, lequel se lit comme su it :
“V otre comité a exam iné les bills suivants, auxquels il a fait certains 

am endem ents q u ’il soum et à la considération de Votre Honorable Cham bre :
Bill (90) am endan t la charte de la ville Saint-Laurent.
Bill (57) constituant en corporation de ville “ Model City” .
Bill (118) am endan t la loi constituant en corporation la  cité des Trois- 

Rivières.
Bill (133) concernant la  Com mune de Laprairie.
Bill (135) constituant en v ille le village de C artierville et de la  partie 

adjacente de la  paroisse de Saint-Laurent.
“Votre comité a exam iné aussi le b ill (140) ra tifian t certains règlem ents 

de la  paroisse de Saint-Laurent, et a l ’honneur de le rapporter sans am en­
dem ent.

Ordonné que l ’honorable M. Caron ait la permission de présenter u n  bill  
(41) am endan t les S tatu ts refondus, 1909, concernant la société d ’industrie  
laitière de la  province de Québec.

E n  conséquence, il présente ce bill, qu i est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu à la  prochaine séance.

M. l ’O rateur inform e la Cham bre que le greffier du Conseil législatif a 
apporté le message su ivant :

Le Conseil législatif inform e l’Assemblée législative q u ’il acquiesce à sa 
dem ande pour la  form ation d ’un  com ité conjoint, pour étudier le rapport de
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la  commission chargée de reviser le Code m unicipal et que les honorables 
MM. Pérodeau, Cham pagne, Chapais, De Varennes, B érard et Bryson, soient 
nom m és, pour ag ir au  nom  du Conseil législatif, comme m em bres dud it com ité 
conjoint.

Le Conseil législatif informe l ’Assemblée législative q u ’il a passé les bills 
su ivants sans am endem ent :

Bill (15) am endan t la loi concernant la représentation à l ’Assemblée 
législative.

Bill (23) ra tifian t le contrat passé entre le gouvernem ent de la  province 
de Québec et les Frères de la  Charité de Saint-V incent de P au l de M ontréal, 
concernant les jeunes délinquan ts condam nés à une détention dans une école 
de réforme.

Bill (119) au torisan t le barreau  de la province de Québec, à adm ettre 
M tre Léon V irolet, au  nom bre de ses membres, après examen.

Bill (124) au torisan t le barreau  de la  province de Québec, à adm ettre 
L yan  W illiam  Jacobs, au nom bre de ses membres.

Le Conseil législatif inform e l’Assemblée législative q u ’il a passé les bills 
su ivants avec certains am endem ents pour lesquels il dem ande le concours de 
l’Assemblée législative :

Bill (60) am endan t la  charte de la v ille  de la  Pointe-aux-Trem bles.
Bill (65) constituant en corporation, “The H un tingdon  and  H em m ingford 

Railway C om pany.”
B ill (70) am endan t la charte de la ville Lasalle.
Bill (75) am endan t la charte de la  com pagnie du chem in de fer Rob erval 

et Saguenay.
Bill (78) constituant en corporation “ The Calum et and  N orthern R ailw ay 

Com pany.”
Bill (100) concernant la D onnacona Paper Com pany L im ited .”

L a Cham bre prend  en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au  bill (60) am endan t la  charte de la  ville de la Pointe- 
aux-Trem bles, et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde 
fois.

Ordonné que l ’adoption desdits am endem ents soit remise au  cours de la 
présente séance.

La Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au  bill (65) constituant en corporation, “T he H u n tingdon  
and  H em m ingford R ailw ay Com pany” , et lesdits am endem ents sont lus une 
prem ière et une seconde fois.

Ordonné que l ’adoption desdits am endem ents soit remise au cours de la 
présente séance.
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L a Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au  bill (70) am endan t la  charte de la  v ille Lasalle, et 
lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois.

Ordonné que l ’adoption desdits am endem ents soit remise au cours de la 
présente séance.

L a Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au bill (75) am endan t la charte de la com pagnie du chem in 
de fer Roberval et Saguenay, et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et 
une seconde fois.

Ordonné que l ’adoption desdits am endem ents soit remise au cours de la 
présente séance.

La C ham bre prend  en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au bill (78) constituant en corporation “ The C alum et and 
N orthern  R ailw ay Company” , et lesdits am endem ents sont lus une prem ière 
et une seconde fois.

Ordonné que l ’adoption desdits am endem ents soit remise au  cours de la 
présente séance.

La Cham bre prend  en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au  bill (100) concernant la Donnacona Paper C om pany 
L im ited ” , et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois

Ordonné que l ’adoption desdits am endem ents soit remise au  cours de la 
présente séance.

Sur la  m otion de l’honorable sir Lom er Gouin, appuyée p ar l ’honorable 
M. A llard  :

Ordonné q u ’à p artir de jeudi, le 19 de ce mois, la Cham bre tienne trois 
séances tous les jours, excepté le dim anche ; que la  prem ière séance ait lieu de 
onze heures du m atin  à une heure de l’après-midi, la deuxièm e, de trois heures 
à six heures de l ’après-midi, et la troisième, de h u it heures du soir ju sq u ’à ce 
que la C ham bre décide de s’ajourner ; et q u ’à chaque séance, l ’ordre du jo u r 
soit réglé su ivan t les dispositions de l ’article 19 du règlem ent qui ont rapport 
aux  séances du  m ardi, sauf en ce qu i concerne les interpellations, lesquelles 
auron t p riorité sur les ordres du jour.

S ur la m otion de M. Mousseau, appuyée par M. Morisset :
Ordonné q u ’il soit déposé sur le bureau  de cette C ham bre.— Copie de 

lettres, plans, docum ents concernant la création d ’une route de M ontréal à la  
frontière ouest de la  province, par la rive nord du Saint-L aurent et qui passera 
p ar le comté de Soulanges, en u tilisan t le chem in am élioré qui borde le canal 
de Soulanges.
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L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, p ar le com ité général, 
du  bill (180) re la tif à l ’organisation m unicipale du comté de Saguenay et 
am endant les articles 283, 291, 293 et 1081 du  Code m unicipal et l ’article 75 
des S ta tu ts refondus, 1909.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le Président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
b ill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu  m ain tenan t une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le b ill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l’adopter.

L ’ordre du  jour appelle la prise en considération, p a r le comité général, 
du  bill (163) am endan t l’article 94 du  Code de procédure civile relativem ent 
à l ’élection de domicile.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps; puis, M. l’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le Président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le b ill soit m ain tenan t lu une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l’adopter.

L ’ordre du jou r appelle la prise en considération, p a r le comité général, 
du  bill (183) am endan t la loi constituant en corporation l’école polytechnique.

En conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
bill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le b ill soit m ain tenan t lu  une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, p a r le com ité général, 
du  bill (187) am endan t les articles 61 et 1286 du  Code de procédure civile 
relativem ent aux  poursuites devant la cour de m agistrat.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
bill et l’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le bill ainsi am endé p ar le comité général soit m ain tenan t 
pris en considération.
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L a Cham bre procède, en conséquence, à la  prise en considération du bill.
Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu  une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le b ill au Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l’adopter.

L’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill (158) am endan t 
l ’article 1834B du Code civil.

M. Stein propose, secondé par M. Tessier (Rim ouski), que le b ill soit lu 
m ain ten an t une deuxièm e fois.

E t la m otion étan t soumise à la Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
Le bill est, en conséquence, lu  une deuxièm e fois et renvoyé au comité 

général de la Chambre.
Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité.
E n  conséquence, la Cham bre, se forme en comité général et siège ainsi 

d u ran t quelque tem ps ; puis M. l’O rateur ay an t de nouveau pris place au  fau­
teuil, M. le président du comité fait rapport que celui-ci a exam iné le bill et 
l ’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le b ill ainsi am endé par le comité général soit m ain tenan t 
pris en considération.

La Cham bre procède, en conséquence, à la prise en considération du bill.
Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu  une troisième lois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

Sur la  m otion de l ’honorable M. Caron, appuyée par l ’honorable M. Devlin,
Résolu q u ’à la prochaine séance la Cham bre se formera en comité général 

pour considérer une certaine résolution concernant la société d ’industrie  lai­
tière de la province de Québec.

Sur la m otion de l ’honorable M. Décarie, appuyée par l ’honorable M. 
Taschereau.

Résolu q u ’à la prochaine séance la Cham bre se form era en comité général 
pour considérer une certaine résolution au to risan t la m odification du  contrat 
passé entre le gouvernem ent et les Sœurs de la C harité de Québec, relative­
m ent au m ain tien  des aliénés à l ’asile de Beauport.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
d ’u n  projet de résolutions concernant l ’établissem ent du B ureau des statisti­
ques de Québec.

L ’honorable M. Décarie propose, secondé par l ’honorable M. Taschereau, 
que M. l’O rateur qu itte  m ain tenan t le fauteuil.

E t la  m otion é tan t soumise à la Cham bre, celle-ci se divise et l’adopte.
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L ’honorable M. Décarie informe alors la  Cham bre que Son H o n n eu r le 
lieutenant-gouverneur a pris connaissance du  projet de résolutions et q u ’il le 
recom m ande à la considération de la Chambre.

E n conséquence, la Cham bre se forme en com ité général.

E n  COMITE

Résolu, 1.— Q u’il pourra être établi, sous l ’autorité du  secrétaire de la 
province, un  bureau perm anent appelé “le B ureau des statistiques de Qué­
bec,” et que le lieu tenant-gouverneur en conseil pourra nom m er, pour le bon 
fonctionnem ent de ce service, un  chef de bureau  et les autres officiers, commis 
et employés nécessaires, lesquels, sous la direction du secrétaire de la  province, 
seront chargés de m ettre à exécution les dispositions de la  loi qu i accom pagne 
les présentes résolutions et rem pliron t les autres fonctions qu i pourront leur 
être  assignées, de tem ps à autre, p a r le lieu tenant-gouverneur en conseil.

Résolu, 2. Que le secrétaire de la  province pourra aussi em ployer, de 
tem ps à autre, les employés ou personnes nécessaires pour recueillir pour le 
bureau, les statistiqeus et renseignem ents q u ’il jugera  utiles dans l’in térêt 
public.

Résolu, 3. Que, sous la direction du secrétaire de la province, le chef de 
bureau recueillera, condensera et m ettra en tableau des statistiques et renseigne­
m ents utiles sur cette province, en particu lier sur l ’éducation, l ’industrie, le 
commerce, l ’agriculture, la population, la colonisation, les produits nature ls 
du  sol, et généralem ent sur tou t ce qui concerne la  province et est d ’in térê t 
public.

Résolu, 4. Que, quand  il p ara îtra  au  secrétaire de la province que les 
statistiques et renseignem ents recueillis et condensés seront d ’une im portance 
e t d ’une au thenticité suffisantes pour que la  publication en soit utile, il les 
fera publier dans la forme et de la façon que prescrira le lieutenant-gouver­
neu r en conseil.

Résolutions à rapporter.

M. l ’O rateur prend de nouveau place au  fauteuil et M. le président du 
com ité fait rapport que ce dernier a adopté p lusieurs résolutions.

Ordonné que le rapport soit reçu m aintenant.
E n  conséquence, M. le président du  comité soum et lesdites résolutions 

à la Cham bre et elles sont lues une prem ière et une, seconde fois et adoptées.
Ordonné que lesdites résolutions soient envoyées au comité chargé de 

l ’étude du  b ill (29) concernant l ’établissem ent du bureau  des statistiques de 
Québec.

L ’ordre du  jo u r appelle la prise en considération des am endem ents que 
le Conseil législatif a apportés au  bill (60) am endan t la charte de la  ville de 
la Pointe-aux-Trem bles.

Résolu que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents.
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Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil législatif et 
inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

L’ordre du jo u r appelle la  prise en considération des am endem ents que 
le conseil législatif a apportés au  b ill (65) constituant en corporation “ The 
H untingdon  and H em m ingford Railway Com pany” .

Résolu que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération des am endem ents que le 
Conseil législatif a apportés au  bill (70) am endan t la  charte de la ville 
L asalle.

Résolu que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents,
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération des am endem ents que 
le Conseil législatif a apportés au  bill (75) am endan t la  charte de la com pa­
gnie du chem in de fer Roberval et Saguenay.

Résolu que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a aceepté leurs am ende­
ments.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération des am endem ents que 
le Conseil législatif a apportés au b ill (78) constituant en corporation “The 
C alum et and  N orthern Railway Com pany” ,

Résolu que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil législatif et 

inform e les honorables conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am en­
dements.

L 'ordre du jo u r appelle la prise en considération des am endem ents que 
le Conseil lég islatif a apportés au  bill (93) am endan t les lois concernant la 
cité de Hul l .

Résolu que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am en­
ments.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération des am endem ents que 
le Conseil législatif a apportés au  bill (102) confirm ant les titres de l’im m eu­
ble connu sous le num éro 1060 aux  plan et livre de renvoi officiels du  q u ar­
tier Saint-A ntoine, dans la cité de M ontréal.

Résolu que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents.
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Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil législatif et 
inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am en­
dem ents.

L ’honorable M. Décarie, secrétaire de la  province, dépose sur le bureau  
de la Cham bre, les docum ents su ivants:

Réponse à  une adresse de l’Assemblée législative, en date du  15 novem ­
bre 1912, pour copie de tous arrêtés m inistériels, requêtes, procès-verbaux, 
résolutions, rapports, oppositions, avis, lettres et autres pièces on docum ents 
quelconques, écrits, expédiés ou reçus, depuis le 1er ju ille t 1900, ju sq u ’à ce 
jour, par le gouvernem ent, par un  de ses m embres, ou par u n  de ses offi­
ciers ou em ployés relativem ent à un nouveau chem in projeté entre le lac 
N oir et la  m ontagne du Pain  de Sucre, à S t-Jean de M atha, comté de Joliette, 
ainsi q u ’un  pont sur la rivière Noire, sur le parcours de ce chemin.

(Document de la session No 36).
Réponse à  un ordre de la Cham bre, en date du 14 novem bre 1912, pour 

la production de copie de docum ents échangés entre le gouvernem ent ou 
aucun de ses m em bres et toute personne soit du Canada, soit de l ’étranger, au 
sujet de la  vente ou négociation des débentures m unicipales émises pour 
l ’am élioration des chem ins ru rau x  dans la  province.

(Document de la session No 37).
Réponse à un  ordre de la Cham bre, en date du 19 novem bre 1912, pour 

la production de copie de tous documents, contrats correspondances échangés 
entre le gouvernem ent ou aucun de ses m em bres et toute personne et se rap­
po rtan t à la nouvelle prison de M ontréal, à Bordeaux, depuis le dernier docu­
m ent à ce sujet et m entionné dans un ordre de cette C ham bre adopté à la 
session de 1912 (session dernière). Document de la session No  38).

L ’honorable M. Mackenzie dépose su r le bureau  de la  C ham bre les docu­
m ents suivants, savoir :

R apport sur les compagnies d ’assurance, 1912.
(Document de la session No 40.)

E t rapport sur les sociétés de secours m utuels, 1912.
(Document de la session No  39).

E t alors, la Cham bre s’ajourne à dem ain.

Jeudi, 19 décembre 1912
11 heures a. m.

M. l ’O rateur inform e la  Cham bre que le greffier du  Conseil législatif a 
apporté le message su ivant :

Le Conseil législatif inform e l ’Assemblée législative q u ’il a passé le bill 
(C) am endan t les S tatu ts refondus, 1909, concernant les obstructions dans les 
rivières, criques et cours d ’eau, pour lequel il dem ande le concours de l’Assem­
blée législative :
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Sur la  m otion de M. Morisset, appuyée p a r M. Mousseau :
Ordonné que le b ill du Conseil législatif am endan t les S tatu ts refondus, 

1909, concernant les obstructions dans les rivières, criques et cours d ’eau, 
soit m ain tenan t lu  la  prem ière fois.

E n  conséquence, le bill est lu la prem ière fois et rem is à  la prochaine 
séance pour la deuxièm e lecture.

M. Mousseau, du comité des bills privés, présente à la Cham bre le 19ème 
rapport de ce comité lequel se lit comme suit :

“Votre comité a exam iné les bills suivants auxquels il a fait certains 
am endem ents q u ’il soum et à la considération de Votre H onorable C ham bre :

Bill (101) am endan t la charte de la cité de M ontréal.
Bill (104) am endan t la charte de la ville de G rand’Mère.
Le prom oteur du bill (107) am endan t la charte de l ’Association de B ien­

faisances des pom piers de M ontréal, ay an t déclaré q u ’il désirait ne pas p ro­
cédé sur son bill, votre comité recom m ande à Votre H onorable Cham bre que 
permission lui soit accordée de le retirer.

Résolu que cette Cham bre adopte ce rapport.

IN T E R P E L L A T IO N S  AU M IN IST E R E  E T  R EPO N SES

P a r M. Langlois (M ontréal-St-Louis)— 1. Quel est le m ontan t total des 
taxes et contributions versées par la ville de M ontréal, dans la caisse p ro­
vinciale d u ran t l ’exercice 1911-12 ?

2. Quel est le m ontan t total des taxes et contributions versées p a r la 
v ille de Québec d u ran t le m êm e exercice?

3. Quel est le m ontan t total des taxes et contributions versées p ar le reste 
de la province d u ran t le m ême exercice ?

Réponse p a r l ’honorable M. M ackenzie :
R em arque: L ’item  concernant les taxes sur les corporations com m er­

ciales couvre toute la province, car, bien que le paiem ent de ces taxes se fasse 
là où est situé le bureau  principal de ces compagnies, les taxes sont imposées 
su r le capital de chaque corporation, et toutes ses places d ’affaires, fabriques, 
etc., et dans le cas des compagnies de chem in de fer sur l ’ensemble de leur 
m ilage dans la province.

Les item s des tim bres jud iciaires et d ’enregistrem ent com prenant l ’équi­
v alen t d ’honoraires des officiers publics à salaire fixe.
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L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du b ill (98) au torisan t la “Dom inion T rust Com pany” , à faire affaires dans 
la province de Québec.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ra n t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
b ill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu  m ain tenan t une troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du  b ill (137) autorisan t le collège des chirurgiens-dentistes de la province de 
Québec à adm ettre  Marie A ndré de Souffron au nom bre de ses mem bres, après 
exam en.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
bill et l’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu m ain tenan t une troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du  jo u r appelle la prise en considération, par le com ité général, 
du  b ill du  Conseil législatif am endan t la  loi 42-43 Victoria, chapitre 74, cons­
titu a n t en  corporation le “Bishop’s College School Association” .

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
b ill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu  m ain tenan t une troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jou r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du  bill (81) pour perm ettre aux  commissaires d ’écoles de la ville de la Longue- 
Pointe de faire u n  rôle d ’évaluation annuel.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
faufeuil, M. le président du  comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
bill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu  m ain tenan t une troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
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Résolu que. le b ill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du  jo u r appelle la prise en considération, par le com ité général, du 
b ill (94) autorisant la  vente ou toute au tre  disposition d ’une propriété apparte­
n a n t à la succession de feue mademoisselle M arie A ngélique C lara de Lisle.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu m ain tenan t une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du  b ill (134) concernant la F abrique de la paroisse St-Georges, à Montréal.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps; puis, M. l’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l ’a adopté sans am endem ent,

Ordonné que le b ill soit lu m ain tenan t une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le b ill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du  jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du  bill (141) pour perm ettre aux  commissaires d ’école de la m unicipalité  
scolaire de la  Côte des Neiges, de faire un rôle d ’évaluation annuel.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ra n t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
b ill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu  m ain tenan t une troisièm e fois.
Le b ill est, en conséquence, lu une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du  jo u r appelle la prise en considération, p a r le com ité général, 
du bill (142) va lid an t l’acte de vente consenti p ar Jam es Cochrane K in g  à 
D avid Yuile, en date du dix-neuvièm e jo u r de ju in  m il neuf cent sept.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
b ill et l ’a adopté sans am endem ent.
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Ordonné que le b ill soit lu  m ain tenan t une troisième fois.
Le b ill est, en conséquence, lu  une troisième fois.
Résolu que le b ill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du  bill (138) autorisan t le collège des chirurgiens dentistes de la province de 
Québec à adm ettre Léo Doran au nom bre de ses membres, après examen.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
bill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le b ill soit lu  m ain tenan t une troisièm e fois.
Le b ill est, en conséquence, lu  une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jou r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du  bill (90) am endan t la charte de la ville Saint-L aurent.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayant de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
b ill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu  m ain ten an t une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le b ill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le b ill au  Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l’adopter.

L ’ordre du jou r appelle la prise en considération, par le com ité général, 
du  bill (139) autorisan t Joseph Coupai et al à vendre certains biens substitués.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ra n t quelque tem ps; puis, M. l’O rateur ay an t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du  comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le b ill soit lu  m ain ten an t une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisième fois.
Résolu que le b ill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, p ar le comité général, 
du bill (118) am endan t la charte de la v ille de Trois-Rivières.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
b ill et l’a adopté sans am endem ent.
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Ordonné que le bill soit lu m ain tenan t une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisième fois.
Résolu que le b ill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du  jo u r appelle la prise en considération, par le com ité général, 
du bill (133) concernant la com m une de Laprairie.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l ’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le bill ainsi am endé p ar le com ité général soit m ain tenan t 
p ris en considération.

La Cham bre procède, en conséquence, à la prise en considération du bill.
Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu  une troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L 'ordre du jo u r appelle la  prise en considération des am endem ents que 
le Conseil législatif a apportés au  bill (100) concernant la “D onnacona Paper 
Com pany, L im ited” .

Résolu que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
m ents.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du  bill (135) constituant en ville le village de Cartierville.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
b ill et l ’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le bill ainsi am endé p a r le comité général soit m ain tenan t 
pris en considération.

La Cham bre procède, en conséquence, à la  prise en considération du bill.
Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu  une troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la  deuxièm e lecture du bill (29) établissant le 
B ureau des S tatistiques de Québec.

Le bill est, en conséquence, lu une deuxièm e fois et renvoyé au com ité 
général de la Cham bre.
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Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité.
E n  conséquence, la Cham bre, se forme en comité général et siège ainsi 

d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du  comité fait rapport que celui-ci a exam iné le bill et 
l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu  une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le b ill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du  jo u r appelle la prise en considération, par le com ité général, 
d ’un projet de résolutions concernant l ’école polytechnique.

L ’honorable M. Décarie propose, secondé p ar l ’honorable M. Taschereau, 
que M. l ’O rateur qu itte  m ain tenan t le fauteuil.

E t la motion é tan t soumise à la Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
L ’honorable M. D écarie inform e alors la  Cham bre que Son H onneur le 

lieu tenant-gouverneur a pris connaissance du  projet de résolutions et q u ’il 
le recom m ande à la considération de la  Cham bre.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité.

EN  COMITÉ

Résolu q u ’en sus de l ’allocation annuelle qu i lui est m ain tenan t payée en 
vertu  des lois 57 V ictoria, chapitre 23, section 17 ; 3 E douard  V II, chapitre 
17 ; section 4 ; 7 Edouard V II, chapitre 28, section 1 ; 8 E douard V II, chapitre 
31, section 1 ; 9 E douard  V II, chapitre 35, section 1 ; 1 George V (2ème 
session), chapitre 30, section 2, il sera payé à la corporation de l ’Ecole poly­
technique, à  même les fonds de l ’éducation supérieure, une som m e de cinq 
m ille piastres.

R ésolution à rapporter.

M. l ’O rateur prend de nouveau place au  fauteuil et M. le P résident du  
comité fait rapport que ce dernier a adopté une résolution.

Ordonné que le rapport soit reçu m ain tenant.
E n  conséquence, M. le P résident du comité soum et ladite résolution à 

la  C ham bre et elle est lue une prem ière et une seconde fois et adoptée.

Ordonné que M. Décarie ait la permission de présenter un bill (2) concer­
n an t l ’Ecole polytechnique.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu une prem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du bill a it lieu m ain tenant.
Le bill est, en conséquence, lu  une deuxièm e fois et renvoyé au  comité 

général de la  Cham bre.
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Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité.
E n  conséquence, la  Cham bre, se forme en comité général et siège ainsi 

d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fau teuil, M. le P résident du comité fait rapport que celui-ci a exam iné le b ill 
et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu  une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu, que le b ill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le b ill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l’adopter.

A une heure, su ivan t l ’ordre préalab lem ent voté, la C ham bre s’ajourne.

Trois heures, p. m.

M. l’O rateur inform e la C ham bre que le greffier du Conseil législatif a 
apporté le message su ivant :

Le Conseil législatif informe l ’Assemblée législative q u ’il a passé les bills 
suivants sans am endem ent :

Bill (30) am endan t les articles 3076 et 3077 des S ta tu ts refondus, 1909.
Bill (77) autorisan t le bureau  des commissaires d ’écoles catholiques rom ains 

de la cité de Sherbrooke à contracter u n  em p ru n t au  m oyen d ’une émission 
d ’obligations.

Bill (31) am endan t la loi de l’Instruc tion  publique.
Bill (91) am endan t la loi 55-56 Victoria, chapitre 64, constituan t en cor­

poration les adm in istrateurs de l ’université Laval, à M ontréal.

Le Conseil législatif inform e l ’Assemblée législative q u ’il a agrée ses 
am endem ents aux  am endem ents faits au  bill (56) ratifian t le règlem ent No 110 
de la ville de Beauharnois, un  acte de conventions in tervenu  en tre la corpora­
tion de ladite ville et la com pagnie dite “ H ow ard Sm ith Paper Company, 
L im ited” et am endan t la charte de lad ite ville, par le Conseil législatif, sans 
am endem ent.

Le Conseil législatif inform e l ’Assemblée législative q u ’il a passé les bills 
su ivants avec certains am endem ents pour lesquels il dem ande le concours de 
l ’Assemblée législative :

Bill (52) in te rp ré tan t certaines clauses du  testam ent de feu W alter D rake 
et ra tifian t deux actes de vente.

Bill (61) am endan t la  charte de la  ville Laval des Rapides.
Bill (71) annexan t une partie  du  territoire de la m unicipalité scolaire de
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la  paroisse des Saints-Anges de Lachine, dans le com té de Jacques-Cartier, au 
territo ire  de la m unicipalité scolaire de la cité de Lachine, dans le m êm e comté.

Bill (87) am endant la charte de la ville de Longueuil.
Bill (113) am endant la charte du  village du  Sault-au-Récollet.

L a Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil légis­
la tif  a apportés au bill (52) in te rp ré tan t certaines clauses du testam ent de feu 
W alter D rake et ratifian t deux actes de vente, et lesdits am endem ents sont 
lus une prem ière et une seconde fois.

Ordonné que l ’adoption desdits am endem ents soit remise au  cours de la 
présente séance.

L a Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au  bill (61) am endan t la charte de la  ville L aval des 
Rapides, et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois.

Ordonné que l ’adoption desdits am endem ents soit remise au cours de la 
présente séance.

La Cham bre prend  en considération les am endem ents que le Conseil légis­
la tif  a apportés au  bill (71) an n ex an t une partie  du  territo ire de la  m unicipa­
lité scolaire de la paroisse des Saints-Anges de Lachine, dans le comté de 
Jacques Cartier, au territoire de la m unicipalité scolaire de la  cité de Lachine, 
dans le m êm e comté, et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une 
seconde fois.

Ordonné que l’adoption desdits am endem ents soit remise au  cours de la 
présente séance.

La C ham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil 
législatf a apportés au  bill (87) am endan t la charte de la  v ille de Longueuil, 
et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois

Ordonné que l ’adoption desdits am endem ents soit remise au cours de la 
présente séan ce .

La C ham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au bill (113) am endant la charte du  village du Sault-au- 
Récollet, et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois.

Ordonné que l’adoption desdits am endem ents soit remise au  cours de la 
présente séance.

L ’ordre du  jo u r appelle la prise en considération, p ar le comité général, 
d ’un projet de résolutions concernant l ’asile de la Longue-Pointe.

248 19 DÉCEMBRE 1912



L ’honorable M. Décarie propose, secondé par l’honorable M. Taschereau, 
que M. l ’O rateur quitte m ain tenan t le fauteuil.

Et la  m otion étan t soumise à la  Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
L ’honorable M. Décarie inform e alors la Cham bre que Son H on n eu r le 

lieutenant-gouverneur a pris connaissance du projet de résolutions et q u ’il le 
recom m ande à la considération de la Chambre.

E n conséquence, la Cham bre se forme en comité général.

E n  c o m i t é .

A ttendu q u ’il convient de porter de cent douze piastres ou de cent dix 
p iastres à cent v ing t piastres p a r année, ju sq u ’à l ’expiration du contrat, la 
somme payable à la com m unauté des Sœurs de la  C harité de la Providence, 
pour les soins que les sœurs de ladite com m unauté donneront à l ’avenir aux  
aliénés de l ’un ou de l ’autre sexe qui leur seront confiés p a r le gouvernem ent 
de cette province ; q u ’il soit en conséquence :

Résolu, 1.— Que le con tra t passé entre le gouvernem ent et la com m unauté 
des Sœurs de la  C harité de la Providence, le 13 m ars 1897, et ratifié par la 
loi 9 Edouard V II , chapitre 5, pourra être modifié par le secrétaire de la pro­
vince, à ce dûm ent autorisé par le lieutenant-gouverneur en conseil, et avec 
le consentem ent de ladite com m unauté, dans la m esure indiquée dans la 
résolution suivante.

Résolu, 2— Que cette m odification, constatée par contra t po rtan t m inute, 
accordera à la com m unauté des Sœurs de la C harité de la  Providence, une 
somme totale de cent v ing t piastres par année, par tête, pour chaque m alade 
confié aux  soins des sœurs de ladite com m unauté, et ce à com pter du  prem ier 
jan v ie r 1913, ju sq u ’à l ’exp ira tion  du contrat ratifié p a r la  loi 9 E douard  V II, 
chapitre 5.

R é s o l u t i o n s  à  r a p p o r t e r .

M. l’O rateur prend  de nouveau place au  fauteuil et M. le président du 
comité fait rapport que ce dern ier a adopté plusieurs résolutions.

Ordonné que le rapport soit reçu m aintenant.
E n  conséquence, M. le président du  comité soum et lesdites résolutions à 

la  Cham bre et elles sont lues une prem ière et une seconde fois et adoptées.

Ordonné que l’honorable M. Decarie a it la perm ission de présenter un bill 
(6) concernant l ’asile de la Longue-Pointe.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu m ain tenant.
Le b ill est, en conséquence, lu  une deuxièm e fois et renvoyé au comité 

général de la  Cham bre.
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Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité.
E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 

d u ra n t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du  comité fait rapport que celui-ci a exam iné le bill 
et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le b ill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la  prise en considération, p ar le comité général, 
d ’un projet de résolution autorisant la m odification du contrat passé entre le 
gouvernem ent et les Sœurs de la C harité de Québec, relativem ent au m ain tien  
des aliénés à l ’asile de Beauport.

L ’honorable M. Décarie propose, secondé par l’honorable M. Taschereau, 
que M. l ’O rateur qu itte  m ain ten an t le fauteuil.

E t la  m otion é tan t soumise à la Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
L ’honorable M. Décarie inform e alors la  Cham bre que Son H onneur le 

lieutenant-gouverneur a pris connaissance du projet de résolution et q u ’il le 
recom m ande à la  considération de la  Cham bre.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général.

E N  C O M IT É .

A ttendu q u ’il convient de porter de cent dix  piastres à cent v ing t piastres 
p a r année, ju sq u ’au 31 décem bre 1922, la somme payable aux  sœurs de la 
C harité de Québec, pour les soins que lesdites sœurs donneront à l ’avenir aux  
m alades qui leu r seront confiés par le gouvernem ent pour tra item en t à l ’asile 
de Beauport, et a ttendu  q u ’il im porte aussi de faire remise auxdites sœurs de 
toute balance due sur les réclam ations m entionnées aux clauses 19 et 20 de 
leu r contra t;— q u ’il soit en conséquence

Résolu, 1.— Que le contrat passé entre le gouvernem ent et les sœurs de la 
C harité de Québec, le 23 février 1903, et ratifié par la  loi 3 E douard V II, 
chapitre 4, pourra être modifié par le secrétaire de la province, à ce dûm ent 
autorisé p ar le lieutenant-gouverneur en conseil, et avec le consentem ent des­
dites sœurs, dans la mesure indiquée dans les résolutions 2 et 3.

Résolu, 2.— Que cette modification, constatée par contrat po rtan t m inute, 
accordera aux  sœurs de la  Charité de Québec, à p a rtir du prem ier jan v ie r
1913, ju sq u ’au 31 décembre 1922, en ce qui concerne l ’asile de Beauport, une 
somme totale de cent v ing t piastres par année, par tête, pour chaque m alade 
confié aux  soins desdites sœurs dans l’asile de Beauport, pourvu  q u ’il appa­
raisse du  nouveau contrat po rtan t m odification de celui passé le 23 février
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1903, que lesdits contrats expireront le 31 décem bre 1922, en ce qui concerne 
l ’asile de Beauport.

Résolu, 3 .—Que la balance due sur les réclam ations m entionnées dans les 
clauses 19 et 20 du contrat en date du 23 février 1903, pourra aussi être 
remise aux  sœurs de la Charité de Québec, par le contrat à in te rv en ir et por­
ta n t m odification dudit contrat en date du  23 février 1903.

Résolutions à rapporter.

M. l’O rateur prend de nouveau place au fauteuil et M. le P résiden t du 
comité fait rapport que ce dern ier a adopté p lusieurs résolutions.

Ordonné que le rapport soit reçu m ain tenant.
E n  conséquence, M. le Président du comité soum et lesdites résolutions à 

la  Cham bre et elles sont lues une prem ière et une seconde fois et adoptées.

Ordonné que l’honorable M. Décarie ait la perm ission de présenter un  
bill (42) au torisan t la m odification du contra t passé entre le gouvernem ent et 
les Sœurs de la Charité de Québec, relativem ent au m aintien  des aliénés dans 
l’asile de Beauport.

E n  conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une p rem ière fois.
Ordonné que la deuxièm e lecture du  bill a it lieu m ain tenan t.
Le bill est, en conséquence, lu une deuxièm e fois et renvoyé au comité 

général de la Cham bre.
Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité.
E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 

d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’Ora teur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que celui-ci a exam iné le bill 
et l’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la  deuxièm e lecture du  bill (41) am endan t les 
Statu ts refondus, 1909, concernant la  société d ’industrie  laitière de la  pro­
vince de Québec.

Le bill est, en conséquence, lu une deuxièm e fois et renvoyé au comité 
général de la  Cham bre au  cours de la  présente séance.

L ’ordre du jo u r appelle la  prise en considération, p a r le comité général, 
d ’un  projet de résolutions concernant la société d ’industrie laitière de la  pro­
vince de Québec.
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L ’honorable M. Caron propose, secondé par l ’honorable M. Devlin, que 
M. l ’O rateur quitte m ain tenan t le fauteuil.

E t la m otion étan t soumise à la Cham bre, celle-ci se divise et l’adopte.
L ’honorable M. Caron inform e alors la Cham bre que Son H onneur le 

lieutenant-gouverneur a pris connaissance du projet de résolutions et q u ’i l  le 
recom m ande à la considération de la Cham bre.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général.

E N  C O M IT É .

Résolu q u ’il sera loisible au m inistre de l ’agricu lture et de la voirie 
d ’accorder à chaque inspecteur de syndicats de la société d ’industrie laitière 
de la province de Québec, nom m é en vertu  de l ’article 1964 des S tatuts 
refondus, 1909, une prim e d ’encouragem ent varian t de vingt-cinq piastres à 
cent cinquante piastres.

Résolution à rapporter.

M. l’O rateur prend  de nouveau place au  fauteuil et M. le P résident du 
com ité fait rapport que ce dernier a adopté une résolution.

Ordonné que le rapport soit reçu m ain tenant.
E n  conséquence, M. le Président du comité soum et ladite résolution à la 

Cham bre et elle est lue une prem ière et une seconde fois et adoptée.

Ordonné que ladite résolution soit envoyée au comité chargé de l’étude 
du bill (41) am endan t les S tatu ts refondus, 1909, concernant la société d ’in d u s­
trie laitière de la province de Québec.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, p ar le comité général, 
du  bill (41) am endan t les S tatu ts refondus, 1909, concernant la société d ’in ­
dustrie laitière de la province de Québec.

En conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayant de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
b ill et l'a  adopté sans am endem ent.

Ordonné que le b ill soit lu m ain tenan t une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le b ill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jour appelle la deuxièm e lecture du bill (33) am endan t les 
S tatuts refondus, 1909, relativem ent au service civil.

Ce b ill est, en conséquence, lu la deuxièm e fois et renvoyé au comité 
général pour la prochaine séance.

L ’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill (40) am endan t les 
S tatu ts refondus, 1909, concernant les jeunes délinquants.
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Le b ill est, en conséquence, lu  une deuxièm e fois et renvoyé au comité 
général de la  Chambre.

Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité.
E n  conséquence, la Cham bre, se forme en comité général et siège ainsi 

d u ra n t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le Président du comité fait rapport que celui-ci a exam iné le bill 
et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu une troisièm e fois.
Le b ill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
R ésolu  que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le b ill au  Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.

Sur la m otion de M. Cousineau, appuyée par M. Patenaude,
Ordonné que copie d ’une lettre adressée au  p rocureur général, le 28 

novem bre 1912, par le président du tribunal des jeunes délinquants, soit 
déposée su r le bureau  de la Chambre.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, p a r le com ité général, 
d ’un  projet de résolutions relatives aux  lois concernant la voirie.

L ’honorable M. Caron propose, secondé p ar l ’honorable M A llard , que 
M. l'O rateu r qu itte  m ain tenan t le fauteuil.

E t la m otion é tan t soumise à la Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
L ’honorable M. Caron informe alors la  Cham bre que Son H onneur le 

lieu tenant-gouverneur a pris connaissance du  projet de résolutions et q u ’il le 
recom m ande à la considération de la  Cham bre.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ra n t quelque tem ps; puis, M. l’O rateur ay a n t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dernier n ’a pas term iné 
l ’exam en du projet de résolutions et q u ’il désire avoir la perm ission de siéger 
de  nouveau.

Ordonné que le comité siège de nouveau à la prochaine séance.

A six heures, su ivant l ’ordre préalablem ent voté la C ham bre s’ajourne.

H uit heures p. m.

L’ordre du jo u r appelle la prise en considération des am endem ents que le 
Conseil législatif a apportés au bill (52) in te rp ré tan t certaines clauses du tes­
tam ent de feu W alter Drake et ra tifian t deux actes de vente.

Résolu que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents.
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Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil législatif et 
inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération des am endem ents que 
le Conseil législatif a apportés au bill (61) am endan t la charte  de la ville 
L aval des Rapides.

Résolu que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération des am endem ents que 
le Conseil législatif a apportés au bill (71) annexan t une partie  du  territo ire 
de la  m unicipalité scolaire de la paroisse des Saints-Anges de Lachine, dans 
le com té Jacques-Cartier, au  territo ire de la  m unicipalité scolaire de la cité de 
Lachine, dans le même comté.

Résolu que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération des am endem ents que 
le Conseil législatif a apportés au bill (113) am endan t la charte du village du 
Sault-au-Récollet.

Résolu que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

L ’ordre du jou r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du bill (101) am endan t la charte de la cité de Montréal.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ra n t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le Président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
b ill et l ’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le bill ainsi am endé par le comité général soit m ain tenan t 
pris en considération.

La Cham bre procède, en conséquence, à la prise en considération du bill.
Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisième fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le com ité général, 
du  bill (57) constituant en corporation de ville “ Model C ity.”

254 19 d é c e m b r e  1912



E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dernier n ’a pas term iné 
l ’exam en du  bill et q u ’il désire avoir la permission de siéger de nouveau. 

Ordonné que le comité siège de nouveau au  cours de la présente séance. 
Alors, M. le P résident du  comité fait rapport q u ’au cours de l ’étude de la 

clause 13, on a objecté que les avis donnés p ar les prom oteurs du b ill, ne 
couvrent pas les dispositions de cette clause ; q u ’il a renvoyé l ’objection et 
q u ’on appelle de sa décision.

La m otion : “Que cette Cham bre approuve la décision du Président du 
comité ” , est soumise à la Cham bre qui se divise et l ’adopte.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, p a r le com ité général, 
du  bill (157) constituant en corporation la  ville “Model City” .

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le Président du  comité fait rapport que celui-ci a exam iné le bill 
et l ’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le b ill ainsi am endé par le comité général soit m ain tenan t 
p ris en considération.

La Cham bre procède, en conséquence, à la  prise en considération du bill. 
Les am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois et adoptés. 
La m otion : “Que le bill soit lu  m ain tenan t une troisièm e fois” , est sou­

mise à la Cham bre.
M. Sm art, secondé par M. S later propose en am endem ent: que ce b ill ne 

soit pas lu m ain tenan t la troisième fois, m ais q u ’il soit renvoyé de nouveau 
au comité général de la Cham bre, avec instruction de l’am ender en re tran ­
chant, dans la section 13, tous les mots après les m o ts: “ chem in de fer 
u rbain” , et en re tran ch an t la section 15 d u d it bill.

E t la m otion en am endem ent é tan t soumise à la  Cham bre, celle-ci se 
divise, e t sur la dem ande qui en est faite, les nom s sont inscrits comme suit :

p o u r  :

Messieurs

Bernier, Morin,
Bérubé, Patenaude,
Cousineau. Sauvé,
D ’Auteuil, S later,
Dorris, Smart,
Gadoury, Sylvestre,
Gault, Tansey,
Labissonnière, Tellier,
Lavergne, Turcot. —19.
Mayrand,
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C O N TR E :

Messieurs

Allard, Létoumeau (M ontréal-Hochelaga),
Benoit, Létourneau, (Québec-Est),
Bissonnet, Mercier,
Bouchard, Morisset,
Bullock, Ouellette,
Carbonneau, Péloquin,
Caron, (Iles-de-la-Madeleine), Perron,
Caron (M atane), Pilon,
Daigneault, Prévost,
Décarie, Robert (Beauharnois),
Délisle, Robert (Rouville),
Désaulniers, Robillard,
Finnie, Scott,
Galipeault, Taschereau,
Godbout, Tessier (Trois-Rivières),
Gouin, Therrien.
Grégoire, Tourigny,
Leclerc, Tourville.— 37.
Lemieux,

L a m otion en am endem ent est a insi rejeté.
E t la m otion principale é tan t de nouveau soumise à la C ham bre celle-ci 

l ’adopte.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté avec le titre  su ivant: Loi constituant en 

corporation la ville Mont-Royal.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le com ité général 
du  bill (140) ra tifian t certains règlem ents de la  paroisse de Saint-Laurent.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ra n t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le P résident du  comité fait rapport que celui-ci a exam iné le bill 
et l’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le bill ainsi am endé p ar le comité général soit m ain tenan t 
p ris en considération.

La C ham bre procède, en conséquence, à la  prise en considération du  bill. 
Les am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois et adoptés.
La m otion “Que le b ill soit lu m ain ten an t une troisième fois” , étan t 

soumise à la Cham bre, M. Sm art, secondé par M. Tansey, propose en am ende­
m ent :

“Que le bill ne soit pas lu une troisièm e fois, m ais q u ’il soit référé 
au  comité général, et q u ’il soit am endé en re tran ch an t le chiffre 20, dans la 
prem ière ligne de la section première, en re tranchan t, dans la troisièm e

2 5 6  1 9  DÉCEMBRE 1 9 1 2



ligne de ladite section, les mots “d ’éclairage et de pouvoir m oteur p a r l ’élec­
tric ité” , et en re tranchan t la lettre A, dans la cinquièm e ligne de lad ite 
section.

E t la  m otion en am endem ent é tan t soumise à la  Cham bre, celle-ci se 
divise et la rejette.

La m otion principale é tan t proposée de nouveau, M. Cousineau, secondé 
par M. Patenaude, propose en am endem ent que ce bill ne soit pas lu  la  trois­
ième fois m ain tenant, mais dans six mois.

E t la m otion en am endem ent é tan t soumise à la  Cham bre, celle-ci se 
divise et, sur la dem ande qui en est faite, les noms sont inscrits comme suit:

P o u r  :

Messieurs

Bernier, Patenaude,
Cousineau, Slater,
Gadoury, Smart,
Gault, Sylvestre,
Labissonnière, Tansey,
Lavergne, Tellier,
Mayrand, Turcot.— 14.

C o n t r e  :

Messieurs

A llant, Létourneau (Québec-Est),
Benoit, Mercier,
Bouchard, Morisset,
Carbonneau, Ouellette,
Caron (Iles-de-la-M adeleine), P éloquin,
Daigneault, Perron,
Décarie, Pilon,
Delisle, Robert (Beauharnois),
Désaulniers, Robert (Rouville),
Dorris, Robillard,
Galipeault, Taschereau,
Godbout, Tessier (Rim ouski),
Gouin, Tessier (Trois-Rivières),
Grégoire, Therrien,
Leclerc, Tourigny,
Lemieux, Tourville.— 33.
L étourneau (M ontréal-Hoch elaga),

A insi l’am endem ent est rejeté.
E t la  m otion principale étan t de nouveau soumise à la Cham bre, celle-ci 

se divise et l ’adopte sur la  m ême division en sens inverse.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisième fois.
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Résolu que le b ill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le com ité général,
du  bill (104) am endant la charte de la  ville de G rand’Mère.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps ; puis, M. l’O rateur ayan t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le Président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le
bill et l ’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le bill ainsi am endé p ar le comité général soit m ain tenan t 
p ris en considération.

La C ham bre procède, en conséquence, à la prise en considération du bill.
La m otion “Que le bill soit lu  m ain ten an t une troisièm e fois” , est sou­

mise à la  Cham bre, qui se divise et l ’adopte.
Le b ill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le b ill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l’adopter.

E t alors, la  Cham bre s’ajourne à dem ain.

Vendredi, 20 décembre 1912
Onze heures A . M.

M. l’O rateur inform e la C ham bre que le greffier du  Conseil législatif a 
apporté le message su ivant :

Le Conseil législatif inform e l ’Assemblée législative q u ’il a passé les bills 
suivants avec certains am endem ents pour lesquels il dem ande le concours de 
l ’Assemblée législative :

Bill (53) am endan t la charte de la v ille Magog.
Bill (73) constituant en  corporation “The Hebrew  Fee Loan Association” .
B ill (80) constituant en corporation les Servites de Marie.
B ill (83) constituant en corporation la com pagnie du cim etière Saint- 

Ch arles.
B ill (84) concernant la succession Pierre-Edm ond Raquette.
Bill (85) concernant la commission des Ecoles catholiques de M ontréal.
B ill (92)  am endan t la charte de la ville de Saint-Lam bert.
Bill (111) validan t le titre de la com pagnie T he Ross Realty Co

Lim ited” , concernant la  propriété connue comme étan t le lot num éro 4679 
aux  p lan  et livre de renvoi officiels de la paroisse de M ontréal.

Bill (125) constituant en corporation la “Sherbrooke Y oung W om en’s 
C hristian Association”.
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Bill (130) ratifian t la  donation entrevifs fait par Ildebert alias Devine 
Chabot et uxor à Désiré Paré des lots po rtan t les num éros 233, 234, et 134 des 
p lan  et cadastre officiels de la paroisse Saint-Lam bert, dans le comté de Lévis.

Le Conseil législatif inform e l ’Assemblée législative q u ’il a passé les bills 
su ivants sans am endan t :

Bill (68) concernant la “L ittle  N ation R iver R ailw ay Com pany”.
Bill (126) autorisant le barreau  de la  province de Québec, à adm ettre 

Joseph Cohen, au  nom bre de ses membres.
Bill (129) relative à la  construction des église et sacristie dans la  paroise 

  de Sainte-Anastasie de Lachute.

La Cham bre prend  en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au  bill (53) am endan t la charte de la ville de Magog, et 
lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois.

Ordonné que l ’adoption desdits am endem ents soit remise au  cours de la 
présente séance.

La Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au  bill (73) constituant en corporation “T he Hebrew 
Free Loan Association” , et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une 
seconde fois.

Ordonné que l ’adoption desdits am endem ents soit remise au  cours de la 
présente séance.

La Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au  bill (80) constituant en corporation les Servîtes de 
Marie, et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois,

Ordonné que l ’adoption desdits am endem ents soit remise au  cours de la 
présente séance.

La Cham bre prend en considération les am endem ents que les Conseil 
législatif a apportés au  bill (83) constituant en corporation la com pagnie du 
cim etière Saint-Charles, et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une 
seconde fois.

Ordonné que l ’adoption desdits am endem ents soit remise au  cours de la 
présente séance.

La Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au  bill (85) concernant la  commission des écoles catholi­
ques de M ontréal, et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde 
fois.

Ordonné que l ’adoption desdits am endem ents soit remise au cours de la 
présente séance.

La Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au bill (92) am endan t la charte de la  v ille de Saint-L am ­
bert, et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois.
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Ordonné que l ’adoption desdits am endem ents soit remise au  cours de la 
présente séance.

La Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au  bill (111) validan t le titre de la compagnie “T he 
Ross R ealty Co. L im ited” , concernant la  propriété connue comme étan t le lot 
num éro 4079, aux p lan  et livre de renvoi officiels de la paroisse de M ontréal, 
et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois.

Ordonné que l ’adoption desdits am endem ents soit remise au cours de la 
présente séance.

La Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au  bill (125) constituant en corporation la “Sherbrooke 
W om en’s C hristian Association ” , et lesdits am endem ents sont lus une pre­
m ière et une seconde fois.

Ordonné que l ’adoption desdits am endem ents soit remise au cours de la 
présente séance.

L a Cham bre prend eu considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au  bill (130) ratifiant la donation entrevifs faite p a r 
Ildebert alias Devine Chabot et uxor à Désiré Paré des lots po rtan t les num éros 
233, 234 et 134, des p lan  et cadastre officiels de la paroisse Saint-Lam bert, 
dans le comté des Lévis, et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une 
seconde fois.

Ordonné que l’adoption desdits am endem ents soit remise au cours de la 
présente séance.

L a Cham bre prend  en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au  bill (84) concernant la succession de P ierre Edm ond 
Paquette, et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois.

La m otion : “que ces am endem ents soient m ain tenan t adoptés” , étant 
soumise à la Chambre.

Sur la m otion de M. Mercier, appuyée p ar M. Finnie.
Résolu que cette Cham bre adopte les am endem ents du Conseil législatif 

avec l ’am endem ent su ivant : Insérer après le m ot “ re tranchés” dans la sixièm e 
ligne, les m ots suivants : et remplacés p ar ce qui suit comme section 1 :

“ 1. Les frais de la  licitation faite, avec l ’autorisation de la  cour, par le 
m inistère de M tre Elzéar Roy, notaire, et les autres frais accessoires d ’avocats, 
de notaires, d ’annonces, etc., y com pris les frais encourus p ar l ’adoption de la 
présente loi, pourront être payés à m êm e la somme de dix m ille piastres dépo­
sée entre les m ains de la Société d ’A dm inistration  Générale et m entionnée en 
l ’act e de donation passé à M ontréal le 8 jan v ie r 1909, entre Dame A lbina 
Carrière et Edm ond Joseph P aquet et al.”
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Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil législatif et 
inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

Sur m otion de l ’honorable M. Mackenzie, appuyée par l ’honorable M. 
K aine :

Résolu q u ’à la  prochaine séance la  Cham bre se formera en com ité général 
pour considérer des résolutions concernant les taxes imposées sur les corpo­
rations, compagnies, sociétés, personnes, raisons sociales et associations com­
merciales.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, p a r le comité général, 
d ’un  projet de résolutions concernant la  voirie.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dern ier n ’a pas term iné 
l ’exam en desdites résolutions et q u ’il désire avoir la perm ission de siéger de 
nouveau.

Ordonné que le comité siège de nouveau à la  prochaine séance.

Sur la m otion de M. Lavergne, appuyée p ar M. Patenaude.
Ordonné q u ’il soit déposé sur le bureau  de cette Cham bre, u n  état ind i­

q u an t; 1. Quels sont les fonctionnaires du Conseil législatif, de l ’Assemblée 
législative et des différents départem ents qui ont reçu une augm entation  de 
salaire depuis la dernière session. 2. Quelle est cette augm enta tion  pour 
chacun. 3. Quels sont ceux qui n ’ont pas reçu d ’augm entation  et pourquoi.

L’honorable M. Décarie secrétaire de la province, dépose sur le bureau 
de la  Cham bre les docum ents suivants :

Réponse à un ordre de la  Cham bre de ce jour, in d iq u an t; 1. Quels sont 
les fonctionnaires du Conseil législatif, de l’Assemblée législative et des diffé­
rents départem ents qui ont reçu une augm entation  de salaire depuis la der­
nière session. 2. Quelle est cette augm entation  pour chacun. 3. Quels sont 
ceux qu i n ’ont pas reçu d ’augm entation  et pourquoi.

(Document de la session No 43).
Réponse à u n  ordre de la Cham bre, en date du 28 novem bre 1912, pour 

la  production de copie de documents, correspondance, échangés entre le gou­
vernem ent de cette province ou aucun de ses m em bres et l ’honorable juge en 
chef A rcham bault, de la Cour d’appel, ou tou t autre ju g e  ou toute personne 
concernant l ’augm entation du nom bre des juges au la réform e des trib u n au x  
civils ou crim inels de cette province. (Document de la session No 42).

E t docum ents relatifs au  palais de justice de Nicolet.
(Document de la session No 41).

A une heure p. m., su ivant l ’ordre préalablem ent adopté, la C ham bre 
s’ajourne.
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Trois heures p.m .

L’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
d ’un  projet de résolution concernant la voirie.

E N  C O M IT É

Résolu, 1.— Q u’une m unicipalité rurale, de village ou de comté désiran t 
am éliorer sa voirie et bénéficier de la loi qui accom pagne les présentes résolu­
tions, devra :

a. Passer un  règlem ent qui en trera en vigueur à la date y  m entionnée, 
pour ordonner le m acadam isage, l’em pierrem ent ou le gravelage des chem ins 
y décrits ;

b. D em ander ensuite au  gouvernem ent, par résolution, après entente au 
préalable avec le départem ent de la Voirie, pour en fixer le m ontant, les som ­
mes nécessaires à la confection ou à l ’am élioration des chem ins décrits dans le 
règlem ent adopté en vertu du paragraphe a de la présente résolution.

Résolu, 2.— Que cette résolution devra autoriser le m aire et le secrétaire- 
trésorier ou greffier à signer, en faveur du  trésorier de la province, dès que le 
gouvernem ent sera prêt à fournir les deniers requis, quaran te  et un  coupons 
com portant u n  engagem ent de la p a rt de la  m unicipalité de payer, annuelle­
m ent, à l ’époque fixée p ar le trésorier de la province et m entionnée dans le 
coupon, deux pour cent d ’in térê t sur la somme indiquée dans la résolution.

Résolu, 3 .—Q u’il devra aussi être pourvu, dans la résolution, au  m oyen 
d ’une cotisation spéciale eu autrem ent, au paiem ent des deux pour cent 
d ’in térê t sur la somme qui pourra être fournie par le gouvernem ent.

Résolu, 4.— Que, quand  les prescriptions m entionnées dans les résolutions
1, 2 et 3 seront remplies à sa satisfaction, le lieutenant-gouverneur en conseil 
approuvera le règlem ent et la résolution ; et que le règlem ent et la résolution, 
une fois approuvés p ar le lieutenant-gouverneur en conseil, ne pourront être 
modifiés que de son consentement.

Résolu, 5 .— Que les m unicipalités de cité ou de ville, en certains cas 
exceptionnels laissés à la  discrétion du lieutenant-gouverneur en conseil, p o u r­
ront aussi se prévaloir de la loi qui accom pagne les présentes résolutions en se 
conform ant aux  prescriptions que ladite loi édicte.

Résolu, 6.— Que, sur requête de la m ajorité des contribuables obligés à 
l’en tre tien  de certains chemins, il sera loisible à une m unicipalité tom bant sous 
le coup de la loi, accom pagnant les présentes résolutions de passer :

a. Le règlem ent m entionné dans la  résolution 1 et de décréter, en sus, 
dans led it règlem ent, que les am éliorations y décrites seront faites aux  frais 
des personnes qui sont tenues à l ’en tretien  desdits chem ins ou parties de che­
m ins et payées au  m oyen de deniers fournis par le gouvernem ent;

b. La résolution m entionnée dans la résolution 1 sauf que la part contri­
butoire de la  m unicipalité dans le paiem ent des intérêts annuels sera prélevée 
au m oyen d ’une cotisation spéciale sur les contribuables qui sont tenus à 
l’en tretien  desdits chem ins ou parties de chemins.
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Résolu, 7. —Que la responsabilité de la m unicipalité pour sa p art contri­
butoire dans le paiem ent des intérêts annuels ne sera pas dim inuée p a r l ’adop­
tion du règlem ent et de la résolution susm entionnés, m ais q u ’il sera de son 
devoir de prélever annuellem ent, su r les contribuables obligés à l ’entretien  
desdits chem ins ou parties de chem ins et qui bénéficieront de la  loi q u i accom­
pagne les présentes résolutions, les deniers q u ’elle sera tenue de payer au  tré ­
sorier de la  province.

Résolu, 8.— Q u’il sera loisible au  lieutenant-gouverneur en conseil d ’au ­
toriser le trésorier de la province à contracter, de tem ps à autre, les em prunts 
jugés nécessaires pour la mise à exécution de la  loi qu i accom pagne les p ré­
sentes résolutions, m ais que ces em prunts ne pourront excéder en totalité, tan t 
en vertu  de la  loi qui accompagne les présentes résolutions q u ’en v ertu  de la 
loi 2 George V, chapitre 24, section 1, la somme de d ix  m illions de piastres.

Résolu, 9.— Que le trésorier de la province pourra effectuer les em prunts 
autorisés par la loi qui accompagne les présentes résolutions, au  moyen d ’obli­
gations (debentures) ou de rentes inscrites émises pour u n  term e n ’excédant 
pas quaran te  et une années, à u n  tau x  d ’in térêt n ’excédant pas quatre  et dem i 
pour cent p a r année ; et que ces obligations (debentures) ou rentes inscrites seront 
faites dans la forme et pour le m ontan t que le lieutenant-gouverneur en con­
seil déterm inera, et seront payables, in térêt et capital, à  l ’endroit q u ’il ind i­
quera.

Résolu, 10.— Que le lieutenant-gouverneur en conseil, en a ttendan t la 
négociation des em prunts, pourra aussi autoriser le trésorier de la province à 
avancer, de tem ps à  autre, à m êm e les deniers publics non au trem en t affectés, 
les sommes requises pour la mise à exécution de la loi qu i accompagne les 
présentes résolutions, en su ivant les prescriptions de la  résolution 11 quand  il 
s’ag ira  de travaux  ordonnés en vertu  des sections 2, 3, 4 et 5 de la loi qu i 
accompagne les présentes résolutions et de la  section 19 de ladite loi q u an d  il 
s’agira des trav au x  y  indiqués.

Résolu, 11.— Q u’une com ptabilité spéciale de ces avances et de celles faites 
pour la  mise à exécution de la loi 2 George V, chapitre 23, devra être tenue 
au départem ent du Trésor, et que le produit des em prunts contractés devra 
d ’abord être em ployé à leu r rem boursem ent.

Résolu, 12.— Que les sommes requises pour l’exécution des trav au x  ordon­
nés en vertu  des sections 2, 3, 4 et 5 de la loi qu i accom pagne les présentes 
résolutions, seront payées de temps à autre, p a r le trésorier de la province sur 
u n  certificat du  m inistre de l ’agriculture et de la  voirie ou du sous-ministre 
de la voirie, établissant que ces sommes sont dem andées p ar la m unicipalité 
intéressée, q u ’elles sont nécessaires et que le paiem ent d ’icelles peut être fait 
en vertu  du règlem ent et de la  résolution adoptés par la m unicipalité et 
approuvés p a r le lieutenant-gouverneur en conseil ; et que le m inistre de 
l ’agriculture et de la voirie ou le sous-m inistre de la voirie, ne pourra signer 
le certificat ci-dessus, que si les coupons m entionnés dans la résolution 2 ont 
été déposés régulièrem ent au  départem ent du  Trésor, sauf le cas des obliga­
tions (debentures) signées entre le 3 avril 1912 et l’entrée en vigueur de la loi 
qui accompagne les présentes résolutions.

Résolu, 13.— Qu’un  fonds d ’am ortissem ent suffisant devra être créé pour 
le rachat des em prunts autorisés p ar la  loi qui accom pagne les présentes réso­
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lutions, et que les versem ents annuels destinés à ce fonds, ainsi que les in té ­
rêts annuels accrus sur iceux devront être placés ou déposés par le trésorier de 
la province, sous la  direction du lieutenant-gouverneur en conseil.

Résolu, 14.— Que toute solde des revenus provenant de la mise à exécution 
de la  section v ingt et unièm e du chapitre cinquièm e du titre  quatrièm e des 
S ta tu ts refondus, 1909, concernant les véhicules-moteurs, qui n ’au ra  pas été 
employée de la m anière indiquée, devra être utilisée, ju sq u ’à  concurrence des 
sommes échues, au paiem ent de l’in térê t et de l ’am ortissem ent des em prunts 
contractés en vertu  de la  loi qui accom pagne les présentes résolutions.

Résolu, 15.— Que dès que les trav au x  m entionnés dans le règlem ent et la 
résolution dont il est question dans la  résolution 1, seront commencés, la 
m unicipalité devra faire un  rapport mensuel au m inistre de l ’agriculture et 
de la voirie; et que ce rapport devra ind iquer les trav au x  qu i sont faits, le 
m ontant détaillé des deniers dépensés, et les trav au x  qui ne sont pas encore 
complétés; et que le secrétaire-trésorier ou le greffier devra attester sous 
serm ent l ’exactitude de ce rapport q u ’il transm ettra  au  départem ent de la 
voirie p a r lettre recommandée.

Résolu, 16.— Que lorsque les travaux  m entionnés dans le règlem ent et la 
résolution dont il est question dans la  résolution 1 seront term inés, il sera du 
devoir du secrétaire-trésorier ou du greffier de la m unicipalité de dénoncer au 
m in istre  de l ’agricu lture et de la voirie, toute balance de deniers non employée 
et en la possession de la m unicipalité, p rovenant des sommes fournies par le 
gouvernem ent; et que ces deniers devront être remis au  trésorier de la p ro­
vince pour être versés au fonds consolidé du revenu de la province.

Résolu, 17.— Qne tous les trav au x  de confection, d ’am élioration ou d ’en­
tretien  des chem ins faits ou am éliorés en vertu  des sections 2, 3, 4 et 5 de la 
loi qu i accompagne les présentes résolutions devront être exécutés, par la 
m unicipalité sous la surveillance et la direction de tou t officier du départem ent 
de la voirie à ce autorisé p a r le m inistre du  départem ent.

Résolu, 18.— Q u’il sera aussi loisible au lieutenant-gouverneur en conseil 
d ’autoriser le m inistre de l ’agricu lture et de la voirie, à faire construire ou 
reconstruire, en tels m atériaux qui seront jugés convenables, des routes nou­
velles ou déjà existantes dans la province et re lian t entre eux des centres 
im portan ts; e t que ces paiem ents nécessités p a r ces travaux  seront faits p a r  le 
trésorier de la  province sur le certificat du  m inistre de l ’agricu lture et de la 
voirie ou du sous-m inistre de la voirie.

Résolu, 19.— Que lorsque le lieutenant-gouverneur en conseil au ra  décidé 
la  construction d ’une nouvelle route ou la reconstruction d ’une ancienne, il 
pou rra  :

a. E n  déterm iner le lieu et faire tous les travaux  pré lim inaires à cet 
effet ;

b. P rendre possession de toute route, soumise ou non à l ’autorité m unici­
pale ;

c. A cquérir tou t terrain  nécessaire, su ivan t les dispositions de la  loi des 
chem ins de fer de Québec, et, à défaut d ’entente avec les propriétaires ou leurs 
représentants, exproprier les terrains requis su ivant les dispositions de ladite 
loi, m utatis mutandis, à l’instance du m inistre de l’agriculture et de la voirie ;
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le juge du district où est situé le terra in  à exproprier, pouvan t toujours aux  
conditions q u ’il croit justes, accorder la possession im m édiate ;

d. Déterm iner, pour chaque m unicipalité traversée p ar ladite route, une 
part de contribution pour chaque m ille ou partie  de m ille construit ou recons­
tru it dans ses limites, payable après la com plétion des travaux , pourvu que 
ladite p a rt de contribution soit décrétée p ar une résolution de la m unicipalité; 
cette résolution ne pouvant ensuite être modifiée que du  consentem ent du 
lieutenant-gouverneur en conseil ;

e. D éterm iner ce qui doit faire partie des trav au x  de construction ou de 
reconstruction, et ce qui doit être classé comme faisant partie du coût de cons­
truction ou de reconstruction.

R ésolu, 20. Que tous les chem ins ou ponts et autres trav au x  nécessaires 
construits ou reconstruits par le gouvernem ent en vertu  de la  loi qui accom ­
pagne les présentes résolutions, seront, resteront ou deviendront la propriété 
des m unicipalités dans les lim ites desquelles ils sont situés.

Résolu, 21.—Que les obligations (débentures) ou rentes inscrites émises en 
vertu  de la  loi qui accom pagne les présentes résolutions ne seront pas sujettes 
au x  droits imposés par la loi de Québec relative aux  droits sur les successions.

Résolutions à rapporter.

M. l’O rateur prend  de nouveau place au  fauteuil et M. le P résident du 
comité fait rapport que ce dernier a adopté plusieurs résolutions.

Ordonné que le rapport soit reçu m aintenant.
E n  conséquence, M. le P résident du comité soum et lesdites résolutions à 

la Cham bre et elles sont lues une prem ière et une seconde fois et adoptées.
Ordonné que lesdites résolutions soient envoyées au  comité chargé de 

l’étude du bill (8) re la tif aux  lois concernant la  voirie.

L’ordre du  jo u r appelle la deuxièm e lecture du  bill (8) am endan t les 
S tatu ts refondus, 1909, rela tivem ent à la  voirie.

Le bill est, en conséquence, lu une deuxièm e fois et renvoyé au  comité 
général de la  Cham bre.

Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité.
E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 

d u ran t quelque tem ps ; puis M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
bill et l’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le b ill ainsi am endé par le comité général soit m ain tenan t 
pris en considération.

La Cham bre procède, en conséquence, à la  prise en considération du bill.
La m otion “Que le bill soit lu  m ain tenan t une troisièm e fois” , est sou­

mise à  la  Cham bre, qu i se divise et l ’adopte.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le b ill au  Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l ’adopter.
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Sur la  m otion de M. C arbonneau, appuyée par M. Petit.
Ordonné que l ’honoraire payé au  com ptable de cette Cham bre p a r les 

prom oteurs du bill (110) au torisan t les syndics de la  paroisse de St-Bruno, 
com té du Lac Saint-Jean, à contracter un  em prun t pour payer la balance du 
coût de construction et du parachèvem ent de l’église et de la  sacristie de 
lad ite  paroisse, leu r soit rem is après déduction des frais de traduction  et d ’im ­
pression, vu que ce bill concerne le culte religieux.

Sur la motion de M. Therrien, appuyée par M. Delisle.
Ordonné que l ’honoraire payé au  com ptable de cette Cham bre par les p ro ­

m oteurs du bill (125) constituant en corporation la “ Sherbrooke Y oung 
W om en’s C hristian Association” , leur soit rem is après déduction des frais de 
traduction  et d ’im pression, vu que ce bill concerne une institu tion  de b ienfai­
sance.

Sur la m otion de M. Reed, appuyée par M. Godbout.
Ordonné que l ’honoraire et l ’am ende payés au com ptable de cette C ham bre 

p a r les prom oteurs du bill (129) relative à la construction des église et 
sacristie de la paroisse de Sainte-Anastasie de Lachute, leur soit rem is après 
déduction des frais de traduction  et d ’impression, vu que ce bill se rapporte à 
des fins religieuses.

Sur la m otion de M. Therrien, appuyée par M. Godbout.
Ordonné que l ’honoraire payé au com ptable de cette Cham bre p a r  les pro­

m oteurs du  bill (77) autorisan t le bureau  des Commissaires d ’écoles ca tho ­
liques rom ains de la cité de Sherbrooke à contracter un  em prun t au  m oyen 
d ’une émission d ’obligations, leur soit remis après déduction des frais de tra ­
duction et d ’im pression vu que ce bill concerne l’instruction publique.

Sur la m otion de M. F innie, appuyée par M. Mercier.
Ordonné que l ’honoraire payé au  com ptable de cette Cham bre par les pro­

m oteurs du  bill (86) constituant en corporation “T he B rethren C hurch of th e 
Province of Quebec” , leu r soit rem is après déduction des frais de traduction  
et d ’im pression, vu que bill concerne une institu tion  religieuse.

Sur la m otion de M. Finnie, appuyée par M. Mercier.
Ordonné que l ’honoraire payé au com ptable de cette Cham bre par les pro­

m oteurs du  bill (74) concernant le bureau  des commissaires d ’écoles protes­
tan ts  de la cité de M ontréal, leur soit remis après déduction des frais de tra ­
duction et d ’impression, vu q u ’il s’ag it d ’une incorporation scolaire.

S ur la m otion de M. Slater, appuyée par M. Tansey.
Ordonné que l ’honoraire et l ’am ende payés au  com ptable de cette Cham bre 

par les prom oteurs du bill (129) re la tif à la construction des église et sacristie 
de la paroisse de Sainte-Anastasie de Lachute, leurs soient rem is après déduc­
tion des frais de traduction et d ’impression, vu que ce bill se rapporte à des 
fins religieuses.
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Sur la  m otion de M. Mercier, appuyée par M. Finnie.
Ordonné que l’honoraire payé au com ptable de cette Cham bre p ar les pro­

m oteurs du  bill (108) am endant la charte de l ’association des anciens élèves 
de l’école polytechnique de M ontréal, leur soit rem is après déduction des frais 
de traduction  et d ’impression, vu que ce bill concerne l ’instruction publique.

S ur la m otion de M. Mercier, appuyée p ar M. F innie.
Ordonné que l ’honoraire payé au  com ptable de cette C ham bre p a r  les pro­

m oteurs du bill (14 1) pour perm ettre au x  commissaires d ’écoles de la m un i­
cipalité scolaire de la  Cote des Neiges de faire un  rôle d ’évaluation annuel, 
leur soit remis après déduction des frais de traduction  et d ’impression, vu que 
ce bill concerne une commission scolaire.

Sur la m otion de l ’honorable M. G ault, appuyée par M. Tellier.
Ordonné que l ’honoraire payé au com ptable de cette C ham bre par les p ro ­

m oteurs du bill du Conseil législatif, am endan t la  loi 42-43 V ictoria, chapitre 
74, constituant en corporation le “Bishop’s College School Association” , leur 
soit rem is après déduction des frais de traduction et d ’impression, vu que ce 
bill concerne l ’instruction publique, ou une institu tion  d ’éducation.

Sur la m otion de M. G ault, appuyée p ar M. Tellier.
Ordonné que l ’honoraire payé au com ptable de cette Cham bre par les pro­

m oteurs du bill (136) autorisant le pasteur titu la ire  et les syndics de l ’église 
St-Georges à M ontréal, à vendre les biens de ladite église, leur soit rem is après 
déduction des frais de traduction et d ’impression, vu que ce bill concerne le 
culte religieux.

Sur la m otion de M. Sm art, appuyée par M. Gadoury.
Ordonné que l ’honoraire payé au  com ptable de cette C ham bre par les pro­

m oteurs du bill (51) am endan t les lois concernant les commissaires d ’écoles de 
la cité de W estm ount, leur soit rem is après déduction des frais de traduction  
et d ’impression, vu que ce bill concerne l ’instruction  publique.

Sur la m otion de M. Létourneau (M. H.) appuyé par M. Lévesque.
Ordonné que l ’honoraire payé au com ptable de cette Cham bre p ar les p ro­

m oteurs du bill (91) am endan t la loi 55-56 Victoria, chapitre 64, constituant 
en corporation les adm inistrateurs de l ’Université Laval, à M ontréal, leur soit 
rem is après déduction des frais de traduction  et d ’im pression, vu que ce bill 
concerne l ’instruction publique.

Sur la m otion de M. Tellier, appuyée p ar M. Gault,
Résolu q u ’une hum ble adresse soit présentée à Son H onneur le lieutenant- 

gouverneur, le p rian t de bien vouloir faire déposer sur le bureau de cette 
Cham bre :

Copie de toutes lettres reçues ou adressées par le gouvernem ent ou ses offi­
ciers ou employés, au  sujet d ’un chem in de fer p a rtan t de Joliette et se d iri­
geant vers le lac M anuan, et de tous arrêtés m inistériels, requêtes, contrats, 
rapports et au tres docum ents se ra ttach an t à ce sujet ou au  sujet d e  la subven­
tion votée pour a ider à la contraction de ce chemin.
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Résolu q u ’une hum ble adresse soit présentée à Son H onneur le lieutenant- 
gouverneur, le p rian t de bien vouloir faire déposer sur le bureau de cette 
Cham bre :

Copie de toutes lettres adressées ou reçues par le gouvernem ent, ou p a r u n  
de ses officiers ou employés, au  sujet d u  tracé du chem in de fer le Grand-Nord, 
à travers le comté de Joliette, et de tous arrêtés m inistériels, requêtes, rapports, 
contrats ou au tres docum ents se ra ttach an t à ce sujet.

Ordonner que lesdites adresses soient présentées à Son H onneur par ceux 
des m em bres de cette Cham bre qu i font partie  du Conseil exécutif de la p ro ­
vince.

Sur la m otion de M. Tellier, appuyée par M. Gault,
Ordonné q u ’il soit déposé sur le bureau de cette Chambre.
Copie de la  correspondance échangée en tre  le gouvernem ent et les in té ­

ressés, ou leurs représentants, au  sujet du  projet de régularisation des eaux  de 
la rivière l ’Assomption, et de tous rapports, comptes et docum ents quelconques 
qui se ra ttachen t à ce projet.

Sur la m otion de M. Lévesque, appuyée par M. Francœ ur.
Ordonné que l ’honoraire payé au  com ptable de cette C ham bre par les pro­

m oteurs du bill (80) constituant en corporation “Les Servites de M arie” , leur 
soit rem is après déduction des frais de traduction  et d ’impression, vu  que ce 
b ill concerne une institu tion  religieuse.

Sur la  m otion de M. L étoum eau (M. H ) appuyée par M. Lévesque.
Ordonné que l ’honoraire payée au  com ptable de cette Cham bre par les p ro­

m oteurs du  bill (134) concernant la Fabrique de la paroisse de Saint-Georges à 
M ontréal, leu r soit rem is après déduction des frais de traduction  et d ’im pres­
sion, vu  que ce bill concerne le culte religieux.

L ’ordre du  jou r appelle la prise en considération des am endem ents que le 
Conseil législatif a apportés au bill (53) am endan t la charte de Magog.

Résolu que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

L’ordre du jo u r appelle la prise en considération des am endem ents que le 
Conseil législatif a apportés au  bill (73) constituant en corporation “The 
Hebrew  Free Loan Association” .

Résolu que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération des am endem ents que 
le Conseil législatif a apportés au  bill (80) constituant en corporation les Ser­
vites de Marie.

Résolu que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents.
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Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au Conseil législatif et 
inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am en­
dements.

L ’ordre du jou r appelle la  prise en considération des am endem ents que 
le Conseil législatif a apportés au  bill (83) constituant en corporation la  com­
pagnie du cim etière Saint-Charles.

Résolu que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am en­
dements.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération des am endem ents que 
le Conseil législatif a apportés au  bill (85) concernant la commission des écoles 
catholiques de M ontréal.

Résolu que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am en­
dements.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération des am endem ents que 
le Conseil législatif a apportés au  bill (111) validan t le titre  de la com pagnie 
“Ross R ealty Limited” , à la propriété connue comme é tan t le num éro 4679 
des p lan  et livre de renvoi officiels de la p a ro isse  de M ontréal.

Résolu que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil législatif et 

informe les honorables Conseillers que cette C ham bre a accepté leurs am en­
dem ents.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération des am endem ents que 
le Conseil législatif a apportés au  bill (125) constituant en corporation la 
“ Sherbrooke Y oung W om en’s C hristian  Association” .

Résolu que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le b ill au  Conseil législatif et 

informe les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am en­
dements.

L ’ordre du  jo u r appelle la prise en considération des am endem ents que 
le Conseil législatif a apportés au  bill (130) ra tifian t la donation entrevifs 
faite par I ldebert alias Devine Chabot et uxor à Désiré P aré des lots po rtan t 
les Nos 233, 234 et 134 des p lan  et cadastre officiels de la  paroisse de Saint- 
Lam bert, dans le comté de Lévis.

Résolu que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am en­
dem ents. 

Sur la  m otion de M. Mercier, appuyée par M. Finnie.
Ordonné que l’honoraire payé au  com ptable de cette C ham bre par les pro­

m oteurs du b ill (116) autorisan t la com m unauté des sœurs SS. NN. de Jésus 
et Marie, à construire certains édifices à Outrem ont, leur soit rem is après
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déduction des frais de traduction  et d ’impression, vu que ce bill concerne une 
com m unauté religieuse.

L ’ordre du jou r appelle la deuxièm e lecture du bill (38) am endan t la loi 
des chem ins de fer de Québec, re lativem ent aux  procédures en expropriation.

Le bill est, en conséquence, lu une deuxièm e fois et renvoyé au comité 
général de la Chambre.

Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité.
E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 

d u ra n t quelque tem ps ; puis, M. l’O rateur ay an t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dernier n ’a pas term iné 
l ’exam en du bill et q u ’il désire avoir la perm ission de siéger de nouveau.

Ordonné que le com ité siège de nouveau à la  prochaine séance.

L ’honorable M. Décarie, secrétaire de la province, dépose su r le bureau  
de la C ham bre les docum ents su ivants :

Réponse à un ordre de la C ham bre, en date du 19 décem bre 1912, 
d em an d an t production de la lettre de l ’honorable juge Choquet à  l ’honorable 
sir Lom er Gouin, re lativem ent aux  jeunes délinquants.

(Document de la session No 44).
Réponse à un  ordre de la Cham bre, en date du  13 décem bre 1912, ind i­

q u an t: 1. Quels sont les noms des employés surnum éraires, sessionnels et 
perm anents du Conseil législatif, de l ’Assemblée législative et des divers 
départem ents de la législature (service intérieur). 2. Quelle est la na tu re  des 
fonctions de chacun de ces employés. 3. Depuis combien d ’années ces employés 
sont au  service du gouvernem ent soit comme surnum éraires, sessionnels ou 
perm anents. 4. Quel était le salaire de chacun de ces employés au  1er 
décem bre 1910 et quel il é ta it au  1er décem bre 1912. 5. Quel était le lieu
de résidence de chacun de ces employés au m om ent de leur entrée en fonc­
tions. (Document de la session No 45)

Réponse à une adresse de l’Assemblée législative, en date du 12 décembre 
1912, dem andan t la  production de copie préparée su ivan t l’ordre chronolo­
gique de tous arrêtés m inistériels, correspondances, état de comptes détaillés 
ou en bloc, chèque ou autres docum ents se rapportan t aux  m ontants payés 
par le gouvernem ent, depuis le 30 jan v ie r 1911, ju sq u ’au 1er novem bre 1912, 
aux  médecins chargés de fournir des soins aux  personnes détenues dans la 
prison com m une du district de K am ouraska à Fraserville.

(Document de la session No 46)

A six heurs p. m ., su ivant l’ordre préalablem ent adopté la  Cham bre 
s’ajourne.

H uit heures p. m .

Ordonné que l ’honorable M. Taschereau ait la permission de présenter 
u n  bill (44) am endan t l ’acte 2 George V, chapitre 5, concernant des subven­
tions à certaines com pagnies de chem ins de fer.
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En conséquence, il présente ce bill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du bill a it lieu à la prochaine séance.

IN T E R P E L L A T IO N S  AU M IN IS T È R E  E T  R É PO N SE S

P ar M. Langlois (M ontréal-St-Louis).— 1. Est-il vrai que le gouvernem ent 
paie ou doit payer une partie  du coût des trav au x  de voirie dans la  ville de 
Sorel ?

2. Dans l ’affirm ative, à quel chiffre s’élève sa p art de contribution ?
3. Y  a-t-il d ’au tres villes dans la province de Québec, qu i ont dem andé 

au gouvernem ent de contribuer quelque somme à leurs trav au x  de voirie ?
4. D ans l ’affirmative, quelles sont ces villes ? quelle réponse le gouver­

nem ent a-t-il fait à leurs dem andes ?
Réponse p ar l’honorable M. Caron :
1. Le gouvernem ent sera appelé à payer le coût d ’une partie  de certains 

trav au x  de voirie dans la ville de Sorel, lorsque la procédure au ra  été com ­
plétée en vertu  de loi des bons chem ins, 1912.

2. Le chiffre total de l’em prun t qui pourra être accordé à la  ville de 
Sorel, en vertu  de la loi des bons chem ins, 1912, est de $60,000.00.

3. Oui
4. Le gouvernem ent a adm is les villes suivantes à bénéficier de la  loi 

des bons chem ins, 1912 :
A rth abaska, Acton-Vale, Beauceville, Valleyfield, Beauharnois, Lon­

gueil, St-Lam bert, Greenfield Park , St-Tite, La Tuque, Jonquières, Scottstown, 
Cookshire, D rum m ondville, Iberville, Joliette, Beaconsfield, Pointe-Claire, 
St-Pierre, Dorval, Roberval, Laval des Rapides, Louiseville, M égantic, B lack­
Lake, F arnham , Bedford, M ontm agny, R ichm ond, Brom ptonville, St-Ours, 
Sorel, R im ouski, Magog, Coaticook, S t-H yacinthe, W aterloo, Terrebonne, 
Dorion, R igaud, Fraserville.

Le gouvernem ent n ’a pas cru devoir accorder le bénéfice de la loi des 
bons chemins, 1912, aux quelques villes suivantes qui, par leur évaluation, 
leur population  et leurs revenus, on t été jugées capables de pourvoir par elles- 
mêm es à l ’am élioration de leur voirie, sans le secours de ladite loi : M ontréal- 
Sud, M aisonneuve, Shaw inigan-Falls, Trois-Rivières.

b. Le gouvernem ent a aussi reçu des villes suivantes, des dem andes 
d’octrois spéciaux pour travaux  de voirie : Chicoutim i, A rth abaska.

Il a été accordé à Chicoutim i u n  octroi de $1,000.00 su r une dépense de 
$19,667.87, pour travaux  de m acadam isage faits en 1912.

Le gouvernem ent a fait faire l ’inspection des trav au x  spéciaux projetés 
dans la ville d ’A rth abaska, et il basera sa réponse sur le rapport de l ’inspec­
teur.

P ar M. L avergne.— 1. Quels sont les nom s des fonctionnaires, dans les 
différents bureaux  du  palais de justice à Québec, qui n ’ont pas obtenu une 
augm entation  de traitem ent, depuis la dernière session ?
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2. Le gouvernem ent a-t-il l ’in ten tion  de donner l’augm entation  à ces 
différents fonctionnaires ?

3. Dans l ’affirmative, q u an d  ?
Réponse p a r l ’honorable sir Lom er Gouin :
Groffe de la Cour de Circuit, Québec. — P. B. Casgrain, T. Dessaint, A. 

LaR ue, Ed. Bois, J. A. Grenier, L. P. H uot, L. O. E vanturel, J. G. B lanchet, 
L. T. Poitras, Ed. N. Blais, Ed. Aubé, nom m é le 15 avril 1912. Ed. Fréchette, 
J. A. D ussault, nom m é le 30 octobre 1912.

Greffe de la Couronne, Québec.— Alph. Pouliot, J. A. Métayer.
Greffe de la Paix, Québec.— A. Talbot, J. A. M étayer, T. A. H oughton,

G. A. Em ond, Thos. Gale, g rand  constable.
Bureau du Shérif, Québec. —C. Blouin, Ed. Bégin, J. B. Amyot, L. N. 

Santerre.
Bureau du Protonotaire, Québec.— A. Robitaille, Ed. L. Burroughs, A lph . 

Boissonneault, T. W S. Dunn, G. P rendergast, M. H . Chabot, Eph. Choui­
nard, F. D. G auvreau, Jos. Boivin, Is. Têtu, J. B. Lem ieux, A. G arneau, L. 
A. Suzor, P. Edge, Aug. G irardin, Chs. F. Letellier, J. A. Marcoux, P. Gagnon,
A. Deblois, A. Bonellé, Jos. Lavoie, L. J. N adeau, A. A. Rhéaum e, Ed. 
Lepage, U. Côté, nom m é le 1er ju in  1912, P. B raun, nom m é le 6 ju in  1912, 
J. U. Brew, J. T. Dum ontier, J. O. Massé, nom m é le 21 jan v ie r 1912.

Greffe des Appels, Québec.— A lph Pouliot, P. Geo. Roy, J. T. D um ontier, 
T. Brulotte, P. Labrecque, C. Leclerc, nom m é le 12 novem bre 1912.

Bureau du Régistrateur, Québec.— D r Chas. E. Côté, J. A. R em illard , 
Jos. P. Roy, Mlle E. Amyot, Mlle M. Lemoine, Mlle J. H amel, Mlle A. R oy , 
Alf. Cam bray, A. A. Galipeau, R. Casgrain, E. D ’Anjou, M lle E. Taché, 
nom m ée le 29 août 1912, B. Moisan, nom m é le 2 novem bre 1912, Mlle 
R. Baillargé, nom m ée le 18 novem bre 1912, A. Toutant, nom m é le 9 novem ­
bre 1912.

2 et 3. Sous considération.

Sur la m otion de l ’honorable M. Taschereau, appuyée p a r l ’honorable M. 
Décarie,

Résolu q u ’à la  prochaine séance la  Cham bre se formera en comité général 
pour considérer un  projet de résolutions concernant des subventions à cer­
taines com pagnies de chem in de fer.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en  considération, par le comité général, 
d ’un projet de résolutions concernant les taxes imposées sur les corporations, 
compagnies, sociétés, personnes, raisons sociales et associations commerciales.

L ’honorable M. M ackenzie propose, secondé par l ’honorable M. K aine, 
que M. l ’O rateur quitte m ain tenan t le fauteuil.

E t la  m otion é tan t soumise à la Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
L ’honorable M. M ackenzie inform e alors la Cham bre que Son H onneur 

le lieutenant-gouverneur a pris connaissance du projet de résolutions et q u ’il 
le recom m ande à la  considération de la Chambre.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité.
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E N  C O M IT É .

Résolu que les taxes imposées p ar les paragraphes a et b de la division 1 
de l ’article 1347 des S tatu ts refondus, 1909, soient remplacées p a r les suivantes :

a. U n dixièm e de un pour cent sur le m ontant du  capital versé de la 
compagnie.

b. Une taxe additionnelle de tren te  piastres pour chaque place d ’affaires, 
m anufacture ou atelier dans la  cité de M ontréal et de Québec, et de quinze 
piastres pour chaque place d’affaires, fabrique ou atelier dans tou t au tre  endroit.

Résolu tion à rapporter.

M. l’O rateur prend  de nouveau place au  fauteuil et M. le P résident du  
comité fait rapport que ce dernier a adopté une résolution.

Ordonné que le rapport soit reçu m aintenant.
E n  conséquence, M. le Président du comité soum et ladite résolution à 

à la Cham bre et elle est lue une prem ière et une seconde fois.
La m otion “ que la résolution soit m ain tenan t adoptée” , é tan t soumise 

à la Cham bre, M. Sm art, secondé par M. Tansey, propose en am endem ent:
Que cette Cham bre ne concoure pas dans les présentes résolutions, m ais 

q u ’elles soient renvoyées en comité général, avec instruction de les am ender 
en rem plaçant le paragraphe a p ar le su ivan t :

a. Un dixièm e d ’un pour cent sur le m ontan t du  capital acquitté de la 
com pagnie ju sq u ’à concurrence d ’u n  m illion de piastres, inclusivem ent, et 
cinquante piastres pour chaque cent m ille piastres, ou fraction de cent m ille 
piastres, pour toutes les sommes dépassant un  m illion de piastres.

E t la m otion en am endem ent étan t soumise à la  Cham bre, celle-ci se 
divise et, sur la  dem ande qui en est faite, les nom s sont inscrits com m e suit

P o u r :

Messieurs

Bernier, Morin,
Bérubé, Patenaude,
Cousineau, Prévost,
D ’Auteuil, Sauvé,
Gadoury, Smart,
Gault, Sylvestre,
Labissonnière, Tansey,
Langlois (M ontréal-St-Louis), Tellier.— 17
Lavergne,
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C o n t r e  :

Messieurs

Allard, Létoumeau (Québec-Est),
Bissonnet, Lévesque,
Bouchard, Mackenzie,
Bullock, May rand,
Carbonneau, Morisset,
Caron (lles-de-la-M adeleine), Mousseau,
Daigneault, Ouellette,
Décarie, Péloquin,
Delisle, Perron,
Demers, Pilon,
D ésaulniers, Robert (Beaubarnois),
Finnie, Robert (Rouville),
Fortier, Robillard,
Francceur, Taschereau,
Galipeault, Tessier (R im ouski),
Godbout, Tessier (Trois-Rivières),
Gosselin, Therrien.
Gouin, Tourigny,
Kaine, Tourville,
Langlois (St-Sauveur), Turcot,
Leclerc, Vilas,
Lemieux, Walker.— 45.
Létourneau (Hochelaga),

Ainsi l ’am endem ent est rejeté.
E t la m otion principale étan t de nouveau soumise à la Cham bre, celle-ci 

l ’adopte.
E n  conséquence, la  résolution est adoptée.
Ordonné que ladite résolution soit envoyée au comité chargé de l ’étude 

du b ill (35) concernant les taxes imposées sur les corporations, com pagnies, 
sociétés, personnes, raisons sociales et associations commerciales.

L ’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill (35) concernant les 
taxes imposées sur les corporations, compagnies, sociétés, personnes, raisons 
sociales et associations commerciales.

Le b ill est, en conséquence, lu  une deuxièm e fois et renvoyé au com ité 
général de la Chambre.

Résolu que cette C ham bre se forme im m édiatem ent en comité.
E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siègé ainsi 

d u ra n t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le Président du comité fait rapport que ce dern ier n ’a pas te rm i­
né l ’exam en du  bill et q u ’il désire avoir la permission de siéger de nouveau.

Ordonné que le comité siège de nouveau à la  prochaine séance.
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L ’ordre du jou r appelle la deuxièm e lecture du bill (38) am endan t la  loi 
des chem ins de fer de Québec, relativem ent aux  procédures en expropriation.

Le bill est, en conséquence, lu une deuxièm e fois et renvoyé au  com ité 
général de la Cham bre.

Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité.
E n conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 

d u ran t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
bill et l ’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le b ill ainsi am endé p a r le comité général soit m ain tenan t 
pris en considération.

La Cham bre procède, en conséquence, à la prise en considération du bill.
Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu  une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la  prise en considération, p a r le comité général, 
d ’u n  projet de résolutions relatives au  b ill (37) accordant certains pouvoirs 
additionnels à la  Commission du régim e des eaux courantes de Québec.

L ’honorable M. A llard propose, secondé p a r l ’honorable sir Lom er 
Gouin, que M. l ’O rateur quitte m ain tenan t le fauteuil.

E t la m otion é tan t soumise à la Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
L ’honorable M. A llard  informe alors la  Cham bre que Son H onneur le 

lieutenant-gouverneur a pris connaissance du projet de résolutions et q u ’il le 
recom m ande à la considération de la Cham bre.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général.

E N  C O M IT É .

Résolu, 1.— Que la commission du  régim e des eaux courantes de Québec, 
commission créée par la loi qu i accom pagne les présentes résolutions, pourra 
nom m er tous les officiers, ingénieurs, aviseurs techniques ou employés dont 
elle pourra avoir besoin pour la mise à exécution de ladite loi, m ais que ces 
nom inations ainsi que la rém unération de tels officiers, ingénieurs, aviseurs 
techniques ou employés seront sujettes à l ’approbation du  lieutenant-gouver­
neu r en conseil av an t de prendre effet.

Résolu, 2.— Que la  commission, avec l ’autorisation du lieutenant-gouver­
neu r en conseil, pourra acquérir les barrages déjà existants sur les tributaires 
de la rivière Saint-M aurice et nécessaires à l ’exécution des trav au x  autorisés 
p ar la  loi qui accom pagne les présentes résolutions ; que cette acquisition 
pourra se faire su ivant les dispositions de la loi des chem ins de fer de Québec 
et que, à défaut d ’entente avec les propriétaires ou leurs représentants, la com­
mission pourra exproprier les terrains requis, su ivant les dispositions de ladite 
loi, mutatis mutandis ; le juge du district où sera situé le terra in  à exproprier, 
pouvant toujours aux conditions qu ’il croira justes, accorder la  possession 
préalable.
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Résolu, 3.— Que dès que le ou les contrats m entionnés dans la section 6 
de la  loi qui accompagne les présentes résolutions auront été signés et 
approuvés, la  commission, après avoir entendu les intéressés, devra soum ettre 
au  m inistre des terres et forêts ;

a. T out projet de contra t à in tervenir entre la  commission et toute per­
sonne, com pagnie ou association qui bénéficiera des trav au x  d ’em m agasine­
m ent et de régularisation des eaux de la rivière Saint-M aurice ou de ses tr ib u ­
taires ;

b. Le ta rif  général fixant les taux , p rix  et conditions qui pourront être 
exigés de toute personne, compagnie ou association qui ne sera pas régie par 
le contra t m entionné dans le paragraphe a, pour l’utilisation des eaux de le 
rivière Saint-M aurice ou de ses tributaires.

Résolu, 4.— Que les contrats passés en vertu du paragraphe a de la réso­
lution précédente n ’auron t force et effet q u ’à  com pter de leur approbation par 
le lieutenant-gouverneur en conseil ; et que le ta rif  fixé en vertu  du paragra­
phe b de ladite résolution n ’au ra  force et effet, une fois approuvé p ar le lieute­
nant-gouverneur en conseil, q u ’à com pter de sa publication dans la Gazette 
officielle de Québec.

Résolu, 5.— Que pour assurer la construction des trav au x  indiqués dans 
la loi qui accom pagne les présentes résolutions, il sera perm is au lieutenant- 
gouverneur en conseil d ’autoriser le trésorier de la province à contracter de 
tem ps à autre, le ou les em prunts q u ’il jugera  nécessaires, ne pouvan t excéder 
la  somme de u n  m illion cinq cent m ille piastres; que ce ou ces em prun ts 
pourront être effectués au  moyen d ’obligations ou de rentes inscrites émises 
pour un term e n ’excédant pas cinquante ans, à u n  taux  d ’in térê t n ’excédant 
pas quatre  et dem i pour cent par année ; que ces obligations ou rentes inscrites 
seront faites dans la forme et pour le m ontan t que le lieutenant-gouverneur en 
conseil déterm inera et seront payables, in térê t et principal, à l ’endroit q u ’il 
ind iquera  ; et q u ’elles ne seront pas sujettes aux  droits imposés par la loi de 
Québec relative aux successions.

Résolu, 6.— Que le lieutenant-gouverneur en conseil, en attendan t la 
négociation du ou des em prunts, pourra aussi autoriser le trésorier de la p ro­
vince à avancer, de temps à autre, à m ême les deniers publics non au trem ent 
affectés, les sommes requises pou r la  mise à exécution de la loi qui accom pagne 
les présentes résolutions, en su ivant les prescriptions de la résolution suivante: 
q u ’une com ptabilité spéciale de ces avances devra être tenue au  départem ent 
du  Trésor, et que le p roduit des em prunts contractés devra d ’abord être 
em ployé à leu r rem boursem ent.

Résolu, 7.— Que les sommes requises pour l’exécution des travaux  au to­
risés p ar la loi qui accompagne les présentes résolutions seront payées de tem ps 
à autre, après la négociation du ou des em prunts, par le trésorier de la p ro ­
vince sur u n  certificat du  m inistre des terres et forêts établissant que ces som­
mes sont dem andées p ar la  commission, q u ’elles sont nécessaires et que le 
paiem ent d ’icelles peut en être fait conform ém ent à la loi qui accom pagne les 
présentes résolutions.

Résolu, 8.— Q u’un fonds d ’am ortissem ent suffisant devra être créé pour le 
rachat du  ou des em prunts autorisés p a r la  loi qui accom pagne les présentes 
résolutions, et que les versem ents annuels destinés à ce fonds, ainsi que les
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intérêts accrus sur iceux devront être placés ou déposés par le trésorier de la 
province, sous la  direction du lieutenant-gouverneur en conseil.

Résolu, 9.— Que les sommes reçues pour loyers ou autres redevances prove­
nan t des travaux  qui auront été faits sous l ’autorité de la loi qu i accom pagne 
les présentes résolutions devront être versées par l ’entrem ise du  m inistre des 
terres et forêts au  fonds consolidé du revenu pour ensuite faire partie  du  fonds 
d ’am ortissem ent ju sq u ’à com plet paiem ent du ou des em prunts.

Résolu, 10.—Qu’il sera du devoir de la  commission d ’exiger du soumis­
sionnaire un  dépôt de deniers ou u n  chèque accepté suffisant pour assurer, à 
la  satisfaction de la commission, l’exécution régulière des trav au x  autorisés 
p a r la loi qui accom pagne les présentes résolutions et que les contrats devront 
aussi stipuler des retenues suffisantes d’une partie du  p rix  d ’entreprise, pour 
telles périodes de tem ps et à telles conditions qu i para îtro n t nécessaires pour 
la  fidèle exécution des travaux.

Résolu, 11.— Q u’il ne pourra être payé aucune somme de deniers à un  
entrepreneur tan t que l ’ingénieur en chef n ’au ra  pas certifié que les trav au x  
pour lesquels des deniers sont réclamés ont été dûm ent exécutés et que la 
somme réclamée est due et payable en vertu  de la loi qui accom pagne les 
présentes résolutions et tan t que ces paiem ents n ’au ron t pas été approuvés 
p a r la  commission.

Résolu, 12.— Que la commission du  régime des eaux courantes de Québec, 
établie en vertu  de la loi 1 George V (1ère session) chapitre 5, continuera de 
faire un  rapport de ses études, recom m andations et suggestions au lieutenant- 
gouverneur en conseil et que ce rapport devra être déposé devant la législature 
dans les dix prem iers jours de chaque session.

Résolutions à rapporter.

M. l ’O rateur prend de nouveau place au  fauteuil et M. le P résident du 
comité fait rapport que ce dernier a adopté plusieurs résolutions.

Ordonné que le rapport soit reçu m aintenant.
E n  conséquence, M. le P résident du comité soum et lesdites résolutions à 

la Cham bre et elles sont lues une prem ière et une seconde fois.
L a m otion “Que ces résolutions soient m ain tenan t adoptées” , est sou­

mise à la  Cham bre, qui se divise et l ’adopte.
E n  conséquence, les résolutions sont adoptées.

L ’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill (37) accordant cer­
tains pouvoirs additionnels à la commission du régim e des eaux courantes de 
Québec.

Le bill est, en conséquence, lu  une deuxièm e fois et renvoyé au comité 
général de la  Cham bre.

Résolu que cet Cham bre se forme im m édiatem ent en comité.
E n conséquence la Cham bre, se forme en comité général et siège ainsi 

d u ran t quelque tem ps ; puis M. l’O rateur ayan t de nouveau pris place au
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fauteuil, M le P résident du comité fait rapport que celui-ci a exam iné le bill 
et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le bill soit lu  une troisième fois à la  prochaine séance.

Sur la  m otion de M. G alipeault, appuyée p ar M. Francœ ur.
Ordonné q u ’il soit déposé sur le bureau  de cette Cham bre: copie de toutes 

com m unications adressées au  gouvernem ent ou à l ’un  des m inistres depuis 
la  dernière session se rapportan t à l’augm entation  du nom bre des juges de la 
Cour du banc du roi.

Sur la  m otion de M. Mousseau, appuyée par M. Morisset.
Ordonné q u ’il soit déposé sur le bureau de cette C ham bre: copie de tous 

docum ents, requête, correspondance concernant l’ouverture d ’u n  chem in  de 
St-Grégoire à St-Dom inique (Station), en passant par St-Féréol, paroisse des 
Cèdres, comté de Soulanges.

Ordonné q u ’il soit déposé sur le bureau de cette Cham bre: copie de tous 
docum ents, requête, correspondance concernant le chem in defront qui conduit 
du  village de Rivière Baudette, dans le comté de Soulanges, à la province 
d ’Ontario.

Ordonné q u ’il soit déposé sur le bureau de cette Cham bre: copies de tous 
rapports, requête, correspondance, p lan  concernant l ’érection d ’un  pont en fer 
dans la paroisse du  Coteau du Lac, comté de Soulanges.

Ordonné q u ’il soit déposé sur le bureau  de cette Cham bre : copie de tous 
docum ents, requête, correspondance, rapports, plans, concernant l ’opération 
de la  Loi des bons chem ins à Coteau Station, aux  Cèdres, à St-Polycarpe, à 
Coteau du Lac et autres localités dans le com té de Soulanges.

Sur la  m otion de M. Galipeault, appuyée par M. F rancœ ur :
Ordonné que l ’honoraire payé au com ptable de cette Cham bre p a r  les pro­

m oteurs du b ill (89) au torisan t sieur George Doyer à vendre certains biens 
substitués, leur soit rem is après déduction des frais de traduction  et d ’im pres­
sion, vu que ce b ill a été retiré.

Sur la m otion de M. Bérubé, appuyée par M. Sauvé :
Ordonné q u ’il soit déposé sur le bureau  de C ham bre: correspondances, 

rapports de gardes-forestiers, plaintes, dénonciations, dem andes ou au tres 
docum ents, depuis le 1er jan v ie r 1911 ju sq u ’au 1er novem bre 1912, se rap ­
po rtan t à la  détention pendan t le tem ps susdit et à la révocation des lots Nos
36 S. E. et 36 N. O. du 3ème rang  dans le canton Escourt.

M. l ’O rateur inform e la Cham bre que le greffier du Conseil législatif a 
apporté le message su ivan t :

Le Conseil législatif inform e l ’Assemblée législative q u ’il a passé les bills 
suivants avec certains am endem ents pour lesquels il dem ande le concours de 
l ’Assemblée législative :

Bill (72) concernant la “N ational H ydro-Electric Com pany L im ited .”
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La Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil légis­
la tif  a apportés au  bill (72) concernant la “N ational H ydro-E lectric Com pany 
L im ited” , et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois.

Ordonné que l ’adoption desdits am endem ents soit remise à la  prochaine 
séance.

L ’honorable sir Lom er Gouin, présente à la  Cham bre le prem ier rapport 
du  comité nom m é pour étudier le rapport de la commission chargée de réviser 
le code m unicipal, lequel se lit comme suit:

“Votre comité conjoint s’est réuni et, après délibération, en est venu  à la 
conclusion de recom m ander à votre H onorable Cham bre de rem ettre à l ’étude 
ce projet à la prochaine session, et de recom m ander au  gouvernem ent de 
faire d istribuer ce projet aux  secrétaires-trésoriers des conseils de comté; aux 
secrétaires des conseils des m unicipalités, aux  secrétaires des barreaux  de la 
province, et à tous les corps im portan ts qu i en feront la  dem ande.

Résolu que cette Cham bre adopte led it rapport.

S ur la m otion de l ’honorable M. Taschereau, appuyée par l ’honorable M. 
Décarie.

Ordonné que l’ordre du jo u r de m ard i le 17 décem bre courant ordonnant 
que le b ill (39) am endan t l ’article 6663 des S tatu ts refondus, 1909, soit lu  la 
troisièm e fois à la  prochaine séance, soit rescindé.

Ordonné que le bill soit renvoyé de nouveau au  comité général de la 
Chambre.

Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité général.
E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 

d u ran t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dernier n ’a pas term iné 
l ’exam en du  bill et q u ’il désire avoir la  perm ission de siéger de nouveau.

Ordonné que le comité siège de nouveau à la prochaine séance.

IN T E R P E L L A T IO N  AU M IN IST È R E  E T  RÉPO NSES.

P ar M. S later.— 1. Le gouvernem ent a-t-il prom is une subvention ou 
allocation pour aider à la construction d ’u n  pont sur la rivière Ottawa, entre 
G renville et H aw kesbury ?

2. Dans l ’affirm ative, quel m ontant a-t-il prom is et quelle est la date de 
cette promesse ?

Réponse p a r l ’honorable M. Taschereau :
1. Oui.
2. $15,000.00 payables en deux versem ents annuels.— Le 1er ju in  1910, 

renouvelée le 12 avril 1912.
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Sur la  m otion de l ’honorable sir Lom er Gouin, appuyée par l’honorable 
M. A llard  :

Résolu que quand  cette C ham bre s’ajournera aujourd’hui, elle soit ajour­
née à samedi, à dix  heures et demie A. M.

E t alors, la Cham bre s’ajourne.

Samedi, 21 décembre 1912
10 heures et demie a. m.

IN T E R P E L L A T IO N  AU M IN IST E R E  ET  R EPO N SE.

P ar M. Tellier.— 1. A-t-il été concédé quelque lot, depuis dix  ans, à P au l 
Audet, Napoléon A udet ou Paul Lapointe, dans un  canton ou dans des 
cantons de l ’agence Saint-François ou de l ’agence La Chaudière ?

2. Dans l ’affirm ative, quels sont, dans chaque cas, la date de la  conces­
sion, ainsi que le num éro, le rang  et le canton du lot concédé ?

Réponse p ar l ’honorable M. A llard :
1. 1½ lot.
2. Le lot 10 et ½ sud-est de 11 du rang  6, canton Adstock, à Napoléon 

Audet, le 17 m ars 1905.

L ’ordre du jo u r appelle la troisième lecture du  bill (37) accordant cer­
tains pouvoirs additionnels à la commission du régim e des eaux courantes de 
Québec.

L ’honorable M. A llard  propose, secondé par l ’honorable sir Lom er 
Gouin :

Ordonné que le bill soit lu  m ain ten an t une troisièm e fois.
La m otion est soumise à la C ham bre qui se divise et l’adopte.
Le bill est en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le b ill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande 

au x  honorables conseillers de l ’adopter.

Sur la  m otion de M. F innie, appuyée par M. M ercier :
Ordonné que la pénalité payée au com ptable de cette Cham bre par les 

prom oteurs du  bill (126) autorisant le barreau de la province de Québec à
adm ettre  Joseph Cohen au  nom bre de ses m embres, leu r soit remise après
déduction des frais de traduction  et d ’impression, vu que le conseil du b a r­
reau s’est réun i trop ta rd  et que la  présente session s’est ouverte trop tôt pour 
lui perm ettre de présenter ce b ill dans les délais réguliers.
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Sur la m otion de M. Létourneau (M. H .), appuyée par M. Lévesque:
Ordonné que l ’honoraire payé au  com ptable de cette Cham bre p a r les 

prom oteurs du bill (122) refondant la charte de l ’Association Saint-Jean- 
Baptiste de M ontréal, leur soit remis après déduction des frais de traduction  
et d ’impression, vu que ce b ill concerne une société de bienfaisance.

Sur la  m otion de M. Robillard, appuyée p ar M. Séguin :
Ordonné que l ’honoraire payé au com ptable de cette Cham bre p a r les 

prom oteurs du bill (85) concernant la commission des écoles catholiques de 
M ontréal, leur soit rem is après déduction des frais de traduction  et d ’im pres­
sion, vu que ce bill concerne l ’instruction publique.

Sur la m otion de M. Létourneau (M. H .), appuyée p a r  M. Lévesque :
Ordonné que la pénalité payée au  com ptable de cette Cham bre p ar les 

prom oteurs du bill (133) concernant la Com mune de Laprairie, leu r soit 
remise après déduction des frais de traduction  et d ’impression, vu q u ’il s’agit 
d ’une m esure présentée pour le bénéfice d ’u n  grand  nom bre de cultivateurs 
intéressés et que la pénalité a été encourue parce que la date de la session a 
été avancée de deux mois et que les prom oteurs n ’ont pu, à cause de cela, pré­
senter leur pétition et leur bill dans le délai réglem entaire.

Sur la m otion de M. Mousseau, appuyée par M. Morisset :
Ordonné que l ’honoraire payé au  com ptable de cette Cham bre p a r les pro­

m oteurs du  bill (64) constituant en corporation “The G irl’s Cottage In dustria l 
School” , leur soit rem is après déduction des frais de traduction et d ’impression, 
vu que ce b ill concerne une institu tion philantropique.

Sur la m otion de M. Mousseau, appuyée par M. Morisset :
Ordonné que l ’honoraire payé au  com ptable de cette C ham bre p a r les 

prom oteurs du  bill (71) concernant les commissaires d ’écoles de la cité de 
Lachine, leu r soit remis après déduction des frais de traduction  et d ’im pres­
sion, vu que ce bill concerne l ’instrction publique.

Sur la  m otion de M. Mousseau, appuyée par M. Morisset :
Ordonné que l ’honoraire payé au com ptable de cette Cham bre p ar les 

prom oteurs du bill (124) autorisant le barreau de la province de Québec à 
adm ettre Lyon W illiam  Jacobs au nom bre de ses mem bres, leur soit remis 
après déduction des frais de traduction  et d ’impression, vu  que le conseil du 
barreau ne s’est réun i que quelque jours avan t l ’ouverture de la  présente 
session et vu que, à raison de la convocation hâtive de ladite session, il n ’a 
pas été possible de déposer ce bill, dans les délais réglem entaires.

Sur la m otion de M. Létourneau (M. H .), appuyée p a r M. Lévesque.
Ordonné que la pénalité payée au com ptable de cette Cham bre par les 

prom oteurs du  bill (119) autorisant le barreau  d e  la province de Québec, à 
adm ettre Mtre Léon Virolet au nom bre de ses m embres, après exam en, leur 
soit remise après déduction des frais de traduction  et d ’impression, vu que le 
conseil du barreau s’est réuni trop tard  et que la présente session s’est ouverte 
trop tôt, pour lui perm ettre de présenter ce bill dans les délais réglem entaires.
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Sur la  m otion de M. Lem ieux, appuyée par M. Péloquin.
Ordonné que la pénalité payée au com ptable de cette Cham bre p a r les 

prom oteurs du  bill (137) autorisant le collège des ch irurg iens dentistes de la 
province de Québec, à adm ettre M arie-André de Souffron au nom bre de ses 
m embres, après exam en, leur soit remise après déduction des frais de trad u c­
tion et d ’impression, vu que le conseil des chirurgiens dentistes s’est réuni 
trop tard , et que la session s’est ouverte trop tôt pour lui perm ettre de pré­
senter ce b ill dans les délais réguliers.

Sur la m otion de M. Lem ieux, appuyée par M. Péloquin.
Ordonné que la pénalité payée au  com ptable de cette Cham bre par les 

prom oteurs du  bill (138) autorisant le collège des chirurgiens dentistes de la 
province de Québec à adm ettre Léo D oran au  nom bre de ses m em bres, 
après exam en, leur soit remise après déduction des frais de traduction  et d ’im ­
pression, vu  que le conseil des chirurgiens dentistes s’est réuni trop ta rd  et 
que la  présente session s’est ouverte trop  tôt, pour lui perm ettre de présenter 
ce bill dans les délais réguliers.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération des am endem ents que 
le Conseil législatif a apportés au bill (92) am endan t la  charte de la v ille de 
Saint-Lam bert.

M. D ésaulniers propose, secondé p a r M. Délisle, que cette Cham bre 
adopte m ain ten an t lesdits am endem ents.

E t la  m otion étan t soumise à la  Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
E n  conséquence, les am endem ents sont adoptés.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil lég islatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

L ’ordre du  jou r appelle la prise en considération des am endem ents que le 
Conseil législatif a apportés au  bill (72) concernant la “N ational H ydro- 
E lectric Company, L im ited” .

Résolu que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

L ’ordre du jo u r appelle la  prise en considération, p ar le com ité général, 
du  bill (39) am endan t l’article 6663 des S tatu ts refondus, 1909.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps; puis, M. l’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le P résident du  comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
b ill et l ’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le bill ainsi am endé par le comité général soit m ain ten an t 
pris en considération.

L a C ham bre procède, en conséquence, à la  prise en considération du bill.
Ordonné que le b ill soit m ain tenan t lu  une troisièm e fois.
Le b ill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
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Résolu que le b ill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération des am endem ents que 
le Conseil législatif a apportés au  b ill (87) am endan t la charte  de la  ville de 
Longueuil.

M. D esaulniers propose, secondé par M. Delisle, que cette Cham bre 
adopte m ain ten an t lesdits am endem ents.

M. B ernier propose, secondé par M. D ’A uteuil: que les mots suivants 
soient ajoutés à la fin de la  m otion principale “s a u f  l ’am endem ent in séran t la 
clause 34” .

E t la  m otion en am endem ent é tan t soumise à la  Cham bre, celle-ci se 
divise et, sur la dem ande qui en est faite, les nom s sont inscrits comme suit :

P o u r  :

Messieurs

Bernier, Labissonnière,
Bérubé, Mackenzie,
Bissonnet. Morin,
Cousineau, Patenaude,
D 'Auteuil, Sylvestre,
Devlin, Taschereau,
Fortier, Tellier.— 15.
Gouin,

C O N T R E  :

Messieurs.

Allard, Kaine,
Bouchard, Langlois (M ontréal-St-Louis),
Bullock, Lavergne,
Campbell, Leclerc,
Carbonneau, Lemieux,
Caron (Iles-de-la-Madeleine), Létourneau (M ontréal-Hochelaga),
Caron (M atane), Létourneau (Québec-Est),
Décarie, Mercier,
Delisle, Morisset,
Demers, Mousseau,
Désaulniers, Ouellette,
Finnie, Péloquin,
Francœur, Perron,
Galipeault, Petit,
Gault, Prévost,
Gendron, Robert, (Beauharnois),
Godbout, Robillard,
Gosselin, Scott,
Grégoire, Séguin,
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Slater, Tourville,
Tansey, Turcot,
Tessier (R im ouski), Vilas,
Tessier (Trois-Rivières), Walker.— 47.
Therrien,

A insi l ’am endem ent est rejeté.
E t la m otion principale étant de nouveau soumise à la Cham bre, celle-ci 

l ’adopte.
E n  conséquence, les am endem ents sont adoptés.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am en­
dements.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
d ’un  projet de résolution pourvoyant à  l ’abolition des ponts de péage à St- 
H yacinthe.

L ’honorable M. Taschereau propose, secondé par l ’honorable M. Décarie, 
que M. l ’O rateur quitte m ain tenan t le fauteuil.

E t la  m otion é tan t soumise à la Cham bre, celle-ci se divise et l’adopte.
L ’honorable M. Taschereau informe alors la Cham bre que Son H onneur 

le lieutenant-gouverneur a pris connaissance du projet de résolution et q u ’il 
le recom m ande à la  considération de la  Cham bre.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité.

EN c o m i t é .

A ttendu q u ’il existe à Saint-H yacinthe, sur la rivière Y am aska, trois 
ponts de péages, appelés pont Barsalou, pont Morison et pont de la Société de 
passage du  pont neuf de S aint-H yacinthe ;

A ttendu  que des taux de péage élevés sont prélevés sur ces ponts et que 
ce prélèvem ent constitue une entrave au  commerce, à l ’industrie, à l’agricu l­
tu re  et à la  circulation libre dans cette partie de la province ;

A ttendu que les m unicipalités du village de Saint-Joseph, de la  paroisse 
de Notre-Dam e de Saint-H yacinthe, du village de la Providence et de la  cité 
de Sain t-H yacin the se sont déclarées prêtes à contribuer au  coût de reconstruc­
tion et d ’entretien desdits ponts, ainsi q u ’au m ontan t requis pour racheter les 
droits de prélever des taux  de péage ;

A ttendu q u ’il est de l ’in térêt public de rendre lesdits ponts libres et 
exem pts de péage ;— qu’il soit en conséquence :

Résolu,—Q u’il sera loisible au lieutenant-gouverneur en conseil d ’ordon­
ner le paiem ent de la somme de soixante m ille piastre, à même le fonds pour 
la construction des ponts en fer et celui créé par la  loi 2 George V, chapitre 2, 
afin d ’aider les m unicipalités m entionnées au  préam bule de cette résolution, 
à racheter les droits de péages et à réparer ou reconstruire les ponts qu i y sont 
m entionnés à telles conditions qui seront fixées par le lieutenant-gouverneur 
en conseil.

R ésolution à  r apporter.
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M. l’O rateur prend de nouveau place au  fauteuil et M. le président du 
com ité fait rapport que ce dern ier a adopté une résolution.

Ordonné que le rapport soit reçu m ain tenant.
E n  conséquence, M. le président du comité soum et ladite résolution à la 

C ham bre et elle est lue une prem ière fois.
Ordonné que la seconde lecture de ladite résolution soit remise au cours 

de la présente séance.

L’ordre du jo u r appelle la prise en considération, p a r le comité général, 
d ’u n  projet de résolutions pourvoyant à l ’abolition des ponts de péage à Saint- 
H yacin the, rapportées du  comité général au jo u rd ’hui et remise au  cours de la 
séance.

Ordonné que ladite résolution soit m ain tenan t lue la  deuxièm e fois.
E n  conséquence, la  résolution est lue la deuxièm e fois.
Résolu que cette Cham bre adopte m ain tenan t ladite résolution.
E n  conséquence, ladite résolution est adoptée.

L ’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du  bill (34) pourvoyant à 
l ’abolition des ponts de péage à Saint-H yacinthe.

Le bill est, en conséquence, lu  une deuxièm e fois et renvoyé au comité 
général de la  Cham bre.

Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité.
E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 

d u ran t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ay an t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le p résident du  comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
b ill et l’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le bill ainsi am endé par le comité général soit m ain tenan t 
pris en considération.

La C ham bre procède, en conséquence, à la prise en considération du bill.
Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu  une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du  jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du  bill (33) am endan t les S tatu ts refondus, 1909, rela tivem ent au  service 
civil.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en com ité général et siège ainsi 
d u ra n t quelque tem ps; puis M. l’O rateur ay an t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
b ill et l’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le b ill soit lu  m ain tenan t une troisièm e fois.
Le b ill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l’adopter.
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Sur la  m otion de l ’honorable M. Mackenzie, appuyée par l ’honorable 
M. K aine :

Ordonné que l ’entrée au feuilleton de l ’ordre du jour, de m ard i le 17 
décem bre courant, o rdonnant que le bill (36) concernant la loi des licences 
de Québec et la  commission des licences de la province de Québec, soit res­
cindée.

Ordonné que le bill soit renvoyé au com ité général au  cours de la  présente 
séance.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération par le com ité général, 
d ’un  projet de résolution concernant la commission des licences de la province 
de Québec.

L’honorable M. Mackenzie propose, secondé par l’honorable M. K aine, 
que M. l ’O rateur qu itte  m ain tenan t le fauteuil.

E t la  m otion é tan t soumise à la  Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
L ’honorable M. Mackenzie inform e alors la Cham bre que Son H onneur 

le lieutenant-gouverneur a pris connaissance du projet de résolutions et q u ’il 
le recom m ande à la  considération de la  Cham bre.

E n  conséquence la Cham bre se forme en comité.

E n c o m i t é

Résolu,— Que le délai fixé par la section 6 de la loi 2 George V, chapitre
12, pour la  présentation, au  lieutenant-gouverneur en conseil, du rapport de 
la  com m ission des licences de la province de Québec, nom m ée par ladite loi, 
soit prolongé ju sq u ’au  prem ier jo u r de septem bre m il neuf cent treize.

Résolution à rapporter.

M. l ’O rateur prend  de nouveau place au  fauteuil et M. le président du 
comité fait rapport que ce dernier a adopté une résolution.

Ordonné que le rapport soit reçu m aintenant.
E n  conséquence, M. le président du comité soum et ladite résolution à la 

Cham bre et elle est lue une prem ière et une seconde fois et adoptée.
Ordonné, que ladite résolution soit envoyée au comité chargé de l ’étude 

du bill (36) concernant la loi des licences de Québec et la  Commission des 
licences de la province de Québec.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le com ité général, 
du  b ill (36) concernant la  loi des licences de Québec et la Commission des 
licences de la  province de Québec.

E n  conséquence, la  Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ran t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le président du comité fait rapport que ce dernier a exam iné le 
b ill et l’a adopté sans am endem ent.
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Ordonné, que le b ill soit lu  m ain tenan t une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu, que le b ill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le b ill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, p a r  le com ité général, 
d ’un  projet de résolutions concernant une certaine vente faite p ar la  ville de 
Nicolet au gouvernem ent de la province de Québec.

E N  C O M IT É

Résolu,— Que l ’acte de vente en date du 23 ju ille t 1912, passé entre la 
corporation de la ville de Nicolet et le gouvernem ent de la  province de Québec, 
devant Ed. H am el, N. P., et reproduit dans la cédule suivante, soit ratifié et 
confirmé.

C É D U L E

L ’an m il neuf cent douze, le vingt-trois du mois de ju ille t

D evant E d o u a r d  H a m e l , notaire public pour la province de Québec, résidant 
et p ra tiq u an t à Sainte-Jeanne de Neuville, soussigné,

O N T  C O M P A R U  :

L ’honorable L.-A. T a s c h e r e a u , avocat et m inistre des trav au x  publics, de la 
cité de Québec, agissant aux  présentes pour et au  nom  du  gouvernem ent 
de la  province de Québec, en vertu  d ’un  rapport de l’honorable Conseil 
exécutif en date du  dix-sept ju illet 1912, approuvé le lendem ain par le 
lieutenant-gouverneur de la  province, et po rtan t le No 826, et dont copie 
a été annexée à l’original du  présent acte pour en faire partie, après avoir 
été approuvé par les parties aux  présentes et signé d ’elles et du notaire 
soussigné, partie de la prem ière part, ci-après nom m é

l’acquéreur ;

E T

Louis-J. C a r o n , écuyer, de la ville de Nicolet, architecte, agissant aux  p ré­
sentes pour et au  nom  de la corporation de la  ville de Nicolet, corps 
politique et incorporé, ayan t son bureau  d ’affaires en la ville de Nicolet, 
aux  term es d ’une résolution adoptée à une session du conseil de ville de 
la  ville de Nicolet, tenue le vingt-sept av ril d ern ier (1912), et dont copie 
certifiée a été annexée à l ’original du  présent acte, pour en faire partie,
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après avoir été approuvée par les parties aux  présentes et signée d ’elles et
du notaire soussigné, partie  de la seconde part, ci-après nom m é

le vendeur.

L e s q u e l l e s  p a r t i e s  o n t  f a i t ,  p a r  l e s  p r é s e n t e s ,  l e s  d é c l a r a t i o n s  e t  c o n v e n ­
t i o n s  s u i v a n t e s ,  s a v o i r  :

A ttendu que, par acte devant J.-O. Courchesne, N.-P., en date du
15 août 1910, il a été convenu, entre la  corporation du comté de Nicolet 
et la corporation de la ville de Nicolet, que cette dernière construirait, 
dans les lim ites de la ville de Nicolet, un  édifice public pour servir de 
bureau d ’enregistrem ent, pour servir à la tenue des term es et séances 
de la  Cour de circuit du comté de Nicolet, et aussi à la tenue des 
term es et séances de la Cour supérieure pour les causes du  comté de Nicolet, 
conform ém ent aux  dispositions de l ’article 3090 des S tatu ts refondus, 1909,—  
ledit édifice devan t être construit sur le terrain  de Napoléon T errien, en face 
de la rue Signaï, à son encoignure avec la rue Plessis,— et la corporation de 
la v ille de Nicolet devant avoir la pleine propriété d u d it  édifice ainsi construit, 
su ivan t les stipulations du contrat ci-dessus relaté ;

A ttendu  que, le dix-neuf août m il neuf cent d ix  (1910), p ar acte devant
H .-R. Dufresne, N .P., la  corporation de la ville de Nicolet a acquis de Napoléon 
Terrien le terrain  dont il est question ci-dessus, et y a construit, d ’après les 
p lan  et devis approuvés p a r le départem ent des T ravaux  publics, u n  édifice 
public, pour servir aux  fins ci-dessus m entionnées ;

A ttendu que le gouvernem ent de la  province de de Québec, pour soulager 
la corporation de la v ille de Nicolet du fardeau trop lourd q u ’elle s’est im posé 
en constru isant u n  palais de justice, q u i sert à tou t le comté, et dont l ’entretien  
est onéreux pour les contribuables de la ville de Nicolet, a convenu d ’acheter 
ledit palais de justice de la  corporation de la ville de Nicolet (sauf à faire 
ratifier l ’acte d ’achat p ar la Législature de Québec), les conventions suivantes 
sont donc établies en tre les parties contractantes, représentées comme susdit, 
savoir :

La partie  de seconde p art a vendu, cédé et transporté, comme par les pré­
sentes elle vend, cède et transporte, avec garantie  contre tous troubles, évic­
tions, hypothèques, douaires et autres em pêchem ents quelconques, à la partie 
de prem ière part, acceptant, l ’im m euble suivant, savoir :

Une portion de terre située en ladite ville de Nicolet, faisant partie du  lot 
num éro trois cent soixante (360) du cadastre d ’enregistrem ent du  comté de 
Nicolet pour ladite ville de Nicolet, du  contenu de cent c inquante pieds de 
largeur sur deux cent cinquante pieds de longueur, borné d ’un  bout au  sud- 
ouest au surplus du  terrain  de Nap. Terrien, à une distance d ’environ trois 
cents pieds de la rue Plessis, du côté nord-est d ’icelle, et le centre de la  por­
tion de terre vendue se trouvan t en face de la  rue Signaï ou de la continuation 
d ’icelle, de l ’au tre  bout au  nord-est et des côtés nord et sud au surplus dud it 
lot de terre ap p arten an t à Nap. T errien ,— avec la bâtisse dessus construite 
servant de palais de justice, et dépendances, y compris l ’am eublem ent desdites 
bâtisses ;
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Tel que le tou t se trouve actuellem ent et dont l ’acquéreur se déclare con­
ten t et satisfait, d isan t le bien connaître.

Au vendeur appartenait l ’im m euble susvendu pour l ’avoir acquis de 
Napoléon Terrien, su ivan t bail et concession devan t H.-R. Dufresne, N. P ., en 
date du 19 août 1910, enregistré au bureau d ’enregistrem ent du comté de 
Nicolet (division No 2) le 30 août 1910, sous le No 8064. P our p a r l ’acqué­
reu r jouir, faire et disposer de ce que susvendu comme à  lu i appartenan t à 
com pter de ce jour, à la  charge de rem plir et exécuter les charges et obliga­
tions m entionnées dans le bail et concessions ci-dessus relaté à l ’établissem ent 
de propriété, sauf et excepté la rente annuelle et constituée de v ing t piastres 
($20.00) affectant ledit terra in  et dont le capital devra être racheté par le ven ­
deur qui s’y engage et s’y oblige.

E n  outre, cette vente est faite pour le p rix  et somme de quinze m ille 
piastres ($15,000.00) que l ’acquéreur a payé com ptant au  vendeur qui le 
reconnaît, et dont qu ittance générale et finale.

E t en considération de ce que dessus, le vendeur cède et transporte à l ’acqué­
reu r tous les droits, titres, intérêts, et possession q u ’il peut avoir sur ce que 
dessus vendu, vou lan t et en tendan t que ledit acquéreur en soit saisi et m is 
en possession au  m oyen des présentes, sauf et excepté la réserve suivante de 
la  p a rt du vendeur.

Le vendeur réserve le droit d ’occuper, dans le palais de justice ci-dessus 
vendu, les appartem ents actuellem ent destinés à la  tenue du bureau d ’enregis­
trem ent pour la division No 2 du  comté de Nicolet, cette occupation devant 
servir pour tenue du bureau d ’enregistrem ent, seulem ent, et non pour autres 
fins.

Mais de son côté l ’acquéreur réserve le droit de prendre possession desdits 
appartem ents aussitôt q u ’il en au ra  besoin, en payan t et rem boursant au  
vendeur une somme additionnelle de m il h u it  cent quatre-vingt-huit piastres 
($1,888 .00).

La présente vente, pour avoir force et effet, est sujette à ratification p ar la 
Législature de la  Province de Québec.

Telles sont les conventions des parties.

D o n t  a c t e  fait et passé en la  cité de Québec sous le num éro m ille tro is  
cent soixante et dix-neuf de mes m inu tes; E t, lecture faite, les parties ont signé 
avec moi, notaire ;

(Signé) L. A. T a s c h e r e a u ,

“ L ouis J .  C a r o n ,

“ E d. H a m e l ,  N. P.

V raie copie de la m inute certifiée,

E d . H a m e l  N. P.
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E x t r a i t  du livre des délibérations du conseil de ville de la ville de Nicolet 
pour la séance du  27 avril 1912.

M. l ’éch evin T rah an  donne lecture d ’une lettre de l ’honorable P rem ier 
m inistre de la province de Québec, sir Lom er Gouin, q u ’il a reçue en sa 
qualité de délégué nom m é par le conseil auprès du gouvernem ent provincial, 
en vertu  d ’une résolution en date du 14 février 1911.

I l  dépose cette lettre devant le conseil et fait rapport de tous les pas et 
dém arches q u ’il a faits auprès du gouvernem ent de la province et de ses 
membres, relativem ent à la question du palais de justice à ériger en la ville 
de Nicolet.

Après étude et m ûres délibérations de la  proposition contenue dans ladite 
lettre, le conseil, sur proposition de m onsieur l ’échevin T rahan , secondé p ar 
m onsieur l ’échevin Laflamme, adopte à l ’unan im ité  la résolution suivante :

“A ttendu  q u ’il est de l ’in térêt des contribuables que le conseil prenne tous 
les m oyens possibles pour d im inuer la  dépense m unicipale et les taxes ;

“A ttendu que la  corporation de la ville de Nicolet a construit, à grands 
frais, à Nicolet, un édifice destiné à servir comme palais de justice pour tout 
le comté de Nicolet, et dont l ’en tre tien  est onéreux pour les contribuables de 
cette ville ;

“V u la  lettre de l ’honorable P rem ier m inistre de la province, sir Lom er 
Gouin, en date du 26 avril 1912, m ain tenan t déposée devant ce conseil, par 
laquelle il dem ande si le conseil de ville de la  ville de Nicolet serait disposé à 
vendre au gouvernem ent ledit palais de justice, aux  conditions énoncées dans 
ladite lettre ;

“A ces causes, le conseil décide ce qui suit :
“1. L a corporation de la  ville de Nicolet se déclare, avec plaisir, prête à 

vendre au  gouvernem ent de cette province l’édifice q u ’elle a fait construire 
dans la ville de Nicolet pour servir de palais de justice pour le comté de 
Nicolet, le tou t aux  conditions m entionnées dans la lettre précitée de l ’hono­
rable P rem ier m inistre ;

“2. M onsieur le m aire, Louis-J. Caron, est spécialem ent autorisé p ar ce 
conseil aux  fins de signer, pour et au  nom  de la corporation de la  ville de 
Nicolet, tous contrats, docum ents et papiers relatifs à la vente au  gouverne­
m ent dud it palais de justice, et à prendre toutes les m esures nécessaires pour 
que cette transaction  soit complétée et que le contrat de vente soit signé sous 
le p lus court délai possible ;

“3. M onsieur le m aire devra faire rapport de ses pas et dém arches d ’hu i 
à la prochaine séance de ce conseil devan t être tenue le 6 m ai 1912 ;

“4. Le conseil soum et h um blem en t au  gouvernem ent que, sous les 
circonstances, il serait désirable et dans l ’in térê t général que ledit contra t de 
vente fut signé d ’h u i à la prochaine séance de ce conseil.

V rai extrait.
(Signé) S. C a m i r a n d

Sec.-trés. ”

Le docum ent ci-dessus est la copie certifiée de la résolution de la corpo­
ra tio n  de la  ville de Nicolet, m entionnée à l ’acte de vente signé entre le gou­
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vernem ent de Québec et la corporation de la  ville de Nicolet, devan t Ed. 
H am el, N. P., le vingt-trois ju ille t m il neu f cent douze et auquel il est référé 
et dem euré annexé après avoir été certifié véritable p a r les parties et signé 
d ’elles et de moi. notaire.

Signé à Québec, ce vingt-trois ju ille t m il neu f cent douze.

(Signé) L .  A. T a s c h e r e a u ,

“ L ouis J. C a r o n ,

“ Ed. H a m e l , N. P.
V raie copie certifiée,

Ed. H a m e l , N. P.

C o p i e  du rapport d ’u n  comité de l ’honorable Conseil exécutif en date du 17 
ju ille t 1912, approuvé par le lieu tenant-gouverneur le 18 ju ille t 1912, 
concernant le palais de justice de la  v ille de Nicolet.

826

L ’honorable P rem ier m inistre, dans u n  m ém oire en date du  17 juillet, 
(1912), recom m ande que le m inistre des travaux  publics et du trava il soit 
autorisé à signer, avec la  corporation de la  ville de Nicolet, pour l ’achat du 
palais de justice construit dans la ville de Nicolet et le te rra in  sur lequel il est
construit, u n  contra t conforme à la  teneur du projet de contrat annexé au  rap ­
port susdit.

Certifié.
(Signé) G u s t a v e  G r e n i e r ,

Greffier du  Conseil exécutif.

Le docum ent ci-dessus est la copie de l ’orde en conseil m entionné à l’acte 
de vente signé entre le gouvernem ent de la province de Québec et la  corpora­
tion de la  v ille de Nicolet, devant Ed. H am el, N. P., le vingt-trois ju ille t m il 
neu f cent douze et auquel il est référé et dem euré annexé après avoir été cer­
tifié véritable p ar les parties et signé d ’elle et de moi, notaire.

Signé à Québec, ce vingt-trois ju ille t m il n eu f cent douze.

(Signé) L. A. T a s c h e r e a u ,

“ L ouis J. C a r o n ,

“ Ed. H a m e l , N. P.
Vraie copie certifiée.

Ed. H a m e l , N. P.
Résolution à rapporter.
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M. l’O rateur prend de nouveau place au  fauteuil et M. le P résident du 
com ité fait rapport que ce dernier a adopté p lusieurs résolutions.

Ordonné que le rapport soit reçu m aintenant.
E n  conséquence, M. le P résident du comité soum et lesdites résolutions à 

la  Cham bre et elles sont lues une prem ière et une seconde fois.
La m otion “ Que ces résolutions soient m ain ten an t adoptées,” est soumise 

à la  Cham bre, qu i se divise et l ’adopte.
E n  conséquence, les résolutions sont adoptées.
Ordonné que lesdites résolutions soient envoyées au com ité chargé de 

l ’étude du  bill (7) ratifian t une certaine vente faite par la  ville de Nicolet au 
gouvernem ent de la  province de Québec.

Ordonné que l ’honorable M. Taschereau ait la  perm ission de présenter 
u n  bill (7) ra tifian t une certaine vente faite par la ville de Nicolet au gouver­
nem ent de la province de Québec.

E n  conséquence, il présente ce b ill, qui est reçu et lu  une prem ière fois.
Ordonné que la  deuxièm e lecture du b ill a it lieu m ain tenant.
Le bill est, en conséquence, lu  une deuxièm e fois et renvoyé au comité 

général de la Chambre.
Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité.
E n  conséquence, la  Cham bre, se forme en comité général et siège ainsi 

d u ran t quelque tem ps ; puis. M. l’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le Président du comité fait rapport que celui-ci a exam iné le bill 
et l ’a adopté sans am endem ent.

Ordonné que le b ill soit m ain ten an t lu  une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du  jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
d ’u n  projet de résolutions concernant des subventions à certaines com pagnies 
de chem ins de fer.

L ’honorable M. Taschereau propose, secondé par l ’honorable M. 
Décarie, que M. l ’O rateur quitte m ain tenan t le fauteuil.

E t la  m otion é tan t soumise à la  Cham bre, celle-ci se divise et l ’adopte.
L ’honorable M. Taschereau inform e alors la Cham bre que Son H onneur 

le lieu tenant-gouverneur a pris connaissance du projet de résolutions et q u ’il 
le recom m ande à la considératien de la Cham bre.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité.
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e n  c o m i t é .

Résolu, 1.— Q u’il sera accordé à la  North Railway Company au  lieu du 
subside accordé p a r le paragraphe hh  de la  section 1 de la  loi 2 George V, 
chapitre 5, pour l’aider dans la construction d ’une voie ferrée p a r ta n t d ’un  
point à ou près de la cité de M ontréal, ju sq u ’à  la baie Jam es, une subven­
tion de h u it m ille acres de terre p ar m ille, non convertible en argent, pour la 
section s’étendan t de Montréal ju sq u ’à ou près du 837ème m ille, à l ’ouest de 
Moncton, du Transcontinental N ational, et de dix  m illes acres de terre par 
m ille, non convertible en argent, pour la section à p a rtir  dud it point, sur le 
T ranscontinental National, ju sq u ’à un  port sur la baie Jam es, pour une lon­
gueur totale ne dépassant pas 550 milles ;

Résolu, 2 .—Que, nonobstant la section 2 de la loi 2 George V, chapitre 5, 
il sera loisible à la North Railway Company de devenir propriétaire des m ines 
et m inerais dans une étendue d ’un  cinquièm e des terres qui seront octroyées, 
à être choisies p ar la compagnie, dans un délai des cinq ans qui su ivront la 
sanction de la  loi qui sera basée sur les présentes résolutions, pourvu q u ’elle 
s’engage au  préalable, par contrat, à payer au  gouvernem ent une p art de 
25%  des profits nets réalisés par l ’exploitation des m ines et m inerais qui s’y 
trouvent, cet engagem ent s’étendant à tous acheteurs, représentants, cession­
naires, locataires et occupants desdites terres ;

Résolu, 3.— Q u’il sera loisible au  lieutenant-gouverneur en conseil dans 
les quinze ans qu i suivront la sanction de la loi qu i sera basée sur les pré­
sentes résolutions, de concéder à ladite compagnie tels pouvoirs d ’eau néces­
saires pour fournir la  force m otrice pour l ’exploitation de son chem in de fer, 
le développem ent de son trafic et de ses terres, au  p rix  n ’excédant pas cin­
quante cents p ar année, p ar cheval-vapeur dans une étendue d ’u n  cinquièm e 
des terres octroyées à ladite com pagnie ;

Résolu, 4 .— Que les obligations m entionnées dans la section 6 de la loi 
2 George V, chapitre 5, ne s’étendront pas aux  terres d ra înées ou am éliorées 
p a r ladite com pagnie ou destinées à l ’être, et dont les plans d ’am éliorations 
auront été approuvées par le lieutenant-gouverneur en conseil ;

Résolu, 5.— Q u’au lieu des délais m entionnés dans la  section 9 de la loi 
2 George V, chapitre 5, les travaux  du chem in de fer devront être commencés 
dans u n  délai de six mois et term inés dans un  délai de trois ans pour la  partie  
au  nord du T ranscontinental N ational, et dans un  délai de quatre  ans pour 
le reste, à com pter du  contrat à être fait entre la com pagnie et le gouverne­
m ent et que, à défaut du com m encem ent et du parachèvem ent des travaux  
dans les délais prescrits, la  subvention devra caduque ipso facto pour la partie 
du  chem in de fer qui restera inachevée.

Résolutions à rapporter.

M. l ’O rateur prend de nouveau place au  fauteuil et M. le P résident du  
comité fait rapport que ce dernier a adopté plusieurs résolutions.

Ordonné que le rapport soit reçu m ain tenant.
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E n conséquence, M. le P résident du comité soum et lesdites résolutions à 
la Cham bre et elles sont lues une prem ière et une seconde fois.

L a m otion “Que ces résolutions soient m ain tenan t adoptées,” est soumise 
à la Cham bre, qui se divise et l ’adopte.

E n  conséquence, lesdites résolutions sont adoptées.
Ordonné que lesdites résolutions soient envoyées au  comité chargé de 

l ’étude du bill (44) am endan t l ’acte 2 George V, chapitre 5, concernant des 
subventions à certaines compagnies de chem in de fer.

L ’ordre du  jo u r appelle la deuxièm e lecture du  bill (44) am endan t l ’acte 
2 George V, chapitre 5, concernant des subventions à certaines compagnies de 
chem in de fer.

Le b ill est, en conséquence, lu une deuxièm e fois et renvoyé au com ité 
général de la Chambre.

Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité.
E n  conséquence, la  Cham bre se forme en com ité général et siège ainsi 

d u ran t quelque tem ps ; puis M. l’O rateur ayan t de nouveau pris place au  
fauteuil, M. le P résident du comité fait rapport que celui-ci a exam iné le bill 
et l ’a adopté sans am endem ent.

La m otion “Que ce bill soit lu m ain tenan t une troisièm e fois” , est sou­
mise à la Cham bre, qui se divise et l ’adopte.

Le b ill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le b ill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

L ’ordre du jo u r appelle la prise en considération, par le comité général, 
du  bill (35) am endan t la loi im posant certaines taxes sur les corporations, 
compagnies, sociétés, personnes, et raisons sociales, associations commerciales.

E n  conséquence, la Cham bre se forme en comité général et siège ainsi 
d u ra n t quelque tem ps ; puis M. l ’O rateur ayan t de nouveau pris place au 
fauteuil, M. le Président du comité fait rapport que ce dern ier a exam iné le 
b ill et l’a adopté avec certains am endem ents.

Ordonné que le bill ainsi am endé p a r le comité général soit m ain tenan t 
pris en considération.

L a Cham bre procède, en conséquence, à la prise en considération du  bill.
Ordonné que le bill soit m ain tenan t lu  une troisièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu  une troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au  Conseil législatif et dem ande aux  

honorables Conseillers de l ’adopter.

C onform ém ent à l ’ordre du jour, la Cham bre se forme de nouveau en 
comité des subsides.

294 21 DÉCEMBRE 1912



E n  C o m i t é

1. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas dix-sept m ille deux cent quatre- 
vingt-une piastres et cinquante centins soit ouvert à Sa Majesté, pour:— tra ite ­
m ents, dépenses contingentes, etc, du  Conseil législatif, pour l ’exercice finis­
san t le 30 ju in  1914.

2. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas quatre-vingt-dix-neuf m ille neuf 
cent soixante-dix piastres soit ouvert à Sa Majesté, pour :— traitem ents, dépenses 
contingentes, etc., de l ’Assemblée législative, pour l ’exercice finissant le 30 
ju in  1914.

3. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas cinquante-cinq m ille cinq cents 
piastres soit ouvert à Sa Majesté, pour :— im pression et reliure pour les deux 
Cham bres de la  Législature, S. R. Q., 1909, art. 164, pour l ’exercice finissant 
le 30 ju in  1914.

4. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas trois m ille piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour :—achat de livres, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

5. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas h u it m ille sept cents piastres soit 
ouvert à Sa Majesté, pour :— traitem ents, dépenses contingentes, etc., de la 
bibliothèque, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

6. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas six cents piastres soit ouvert à Sa 
Majesté, pour :— dépenses contingentes des élections, pour l ’exercice finissant le 
30 ju in  1914.

7. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas h u it cents piastres soit ouvert à 
Sa Majesté, pour le tra item ent du Greffier de la  Couronne en Chancellerie, 
pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

8. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas six m ille piastres soit ouvert à Sa 
Majesté, pour :— impression, reliure et d istribu tion  des statuts, pour l’exercice 
finissant le 30 jn in  1914.

9. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas quatre  m ille quatre  cent-cinquante 
piastres, soit ouvert à Sa Majesté, pour:— traitem ents (gouvernem ent), pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

10. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas quatre-vingt-un m ille cen t-cinquante 
piastres, soit ouvert à Sa Majesté, pour:— dépenses contingentes (gouverne­
m ent), pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

11. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cinq cent vingt-six m ille sept cent 
trente-cinq piastres, soit ouvert à Sa Majesté, pour l’adm inistration  de la justice 
pour l’exercice finissant le 30 ju in  1914.

12. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cinq m ille neu f cents piastres, soit 
ouvert à Sa Majesté, pour les juges de la  Cour des Sessions de la Paix, Québec; 
ditto, M ontréal; leurs traitem ents comme juges et commissaires des licences et 
ceux des m agistrats de police, M ontréal ; du grand  connétable et de son assis­
tan t, M ontréal, et des constables et des huissiers audienciers, à Québec et à 
M ontréal, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

13. Résolu q u ’un crédit d ’excédant pas quinze m ille piastres, soit ouvert
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à Sa Majesté, pour l ’inspection des bureaux  publics pour l’exercice finissant le 
30 ju in  1914.

14. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas cinquante m ille piastres, soit ouvert 
à  Sa Majesté, pour:— octroi spécial aux  m unicipalités scolaires, pour encourager 
la  construction et le m ain tien  de nouvelles académies pour les garçons, pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

15. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas seize m ille piastres, soit ouvert à 
Sa Majesté, pour gratifications aux  instituteurs, pour l ’exercice finissant le 
30 ju in  1914.

16. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas trois m ille piastres, soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l ’Académie de M usique de Québec, 1 Geo. V, (2e session) 
chap. 5, section 1. Paiem ent sujet à u n  ordre en Conseil, pour l ’exercice 
finissant le 30 ju in  1914.

17. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas m ille cent piastres, soit ouvert à 
Sa Majesté, pour:— rapport du surin tendant, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  
1914.

18. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas h u it m ille cinq cents piastres, soit 
ouvert à Sa Majesté, pour:— conférences pédagogiques, pour l ’exercice finissant 
le 30 ju in  1914.

19. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas d ix  m ille piastres, soit ouvert à 
Sa Majesté, pour:— allocation aux  m unicipalités les plus m éritantes, sujet au 
rapport des inspecteurs, O. C. 759 du 2 déc. 1905, pour l ’exercice finissant le 
30 ju in  1914.

20. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas trente-cinq m ille piastres, soit 
ouvert à Sa Majesté, pour:— écoles du soir et écoles de coupe, pour l’exercice 
finissant le 30 ju in  1914.

21. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas quatre  m ille piastres, soit ouvert 
à Sa Majesté, pour:— “M onum ent M ational” , M ontréal, sous le contrôle de 
“L ’Association Saint-Jean-Baptiste de M ontréal”; paiem ent sujet à un  ordre 
en conseil et aux  conditions de l ’ordre en conseil No 187, du 29 m ai 1906, 
pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

22. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas six cents piastres, soit ouvert à Sa 
Majesté, pour:—archives Canadiennes, pour reliure et renouvellem ent pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

23. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas seize m ille piastres, soit ouvert à 
Sa Majesté, pour conseil des A rts et M anufactures, y com pris l ’enseignem ent 
des beaux arts appliqués à l ’industrie, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

24. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cinq cent dix  mille piastres, soit 
ouvert à Sa Majesté, pour:— asiles d ’aliénés y compris le transport de patients 
des prisons aux  asiles, et autres dépenses contingentes, pour l ’exercice finissant 
le 30 ju in  1914.

25. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas soixante-seize m ille cinq cents 
piastres, soit ouvert à Sa Majesté, pour:— écoles de réforme et d ’industrie, y 
com pris dépenses contingentes, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.
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26. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas trente-cinq m ille piastres, soit 
ouvert à  Sa Majesté, pour le bureau  d ’hygiène de la  province de Quebec, articles 
3867-3982 S. R. Q., 1909, pour l’exercice finissant le 30 ju in  1914.

27. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas trois m ille cinq cents piastres, soit 
ouvert à  Sa Majesté, pour:— achat de vaccin (y com pris $500 pour inspection), 
pour M ontréal et Québec, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

28. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas cent v ing t m ille piastres, soit 
ouvert à Sa Majesté, pour:— entretien, etc., des édifices publics en général, pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

29. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas cent cinquante m ille piastres, soit 
ouvert à Sa Majesté, pour:— édifices de la Législature et des départem ents, 
construction d ’une nouvelle bibliothèque et dépendance, pour l ’exercice finis­
san t le 30 ju in  1914.

30. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas soixante et quinze m ille piastres, 
soit ouvert à Sa Majesté, pour les cercles agricoles, encouragem ent à l ’agricu l­
tu re  en général y com pris $13,350.00, pour la com pagnie du chem in de fer 
de la  R ive Sud (pour la construction de ponts su r les rivières St-François et 
Yam aska, é tan t la balance du prem ier paiem ent et du  deuxièm e paiem ent de 
10 paiem ents égaux) en vertu  de la loi 63 Victoria, chapitre 2, et concours 
d ’abatis, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

31. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas neu f m ille piastres, soit ouvert à 
Sa Majesté, pou r:— conférences sur l’agriculture, pour l ’exercice finissant le 30 
ju in  1914.

32. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas vingt quatre  m ille piastres, soit 
ouuert à Sa Majesté, pour le Journal d ’A griculture, pour l ’exercice finissant le 
30 ju in  1914.

33. Résolu, q u ’un  crédit n ’excédant pas v ing t cinq m ille piastres, soit 
ouvert à Sa Majesté, pour:— expositions, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  
1914.

34. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux cent cinquante m ille pias­
tres, soit ouvert à  Sa Majesté pour:— am élioration des chem ins ru raux , pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

35. Résolu q u ’un crédit n ’excédan t pas douze m ille piastres, soit ouvert 
à  Sa Majesté, pour:—im m igration: B ureau de Québec et M ontréal, pour l ’exer­
cice finissant le 30 ju in  1914.

36. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cent sept m ille piastres, soit 
onvert à Sa Majesté, pour:— dépenses se ra ttach an t à la perception des licences, 
droits sur les successions et taxes sur les corporations commerciales, etc., S. R. 
Q., 1909, articles 903-1345; 1345-1359; 1374-1387, etc., pour l ’exercice finis­
san t le 30 ju in  1914.

37. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas douze m ille piastres, soit ouvert 
à  Sa Majesté, pour:— tim bres, licences, etc., pour l ’exercice finissant le 30 ju in  
1914.
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38. Résolu qu ’un  crédit n ’excédant pas quatre-vingt trois m ille piastres, 
soit ouvert à Sa Majesté, pour:— registrateurs: traitem ents et dépenses contin­
gentes, pour l’exercice finissant le 30 ju in  1914.

39. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas dix-sept m ille piastres, soit ouvert 
à  Sa Majesté, pour:— “Gazette Officielle de Québec” , pour l ’exercice finissant 
le 30 ju in  1914.

40. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas v ing t m ille piastres, soit ouvert à 
Sa Majesté, pour:— divers en général, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

41. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas trois m ille piastres, soit ouvert 
à Sa Majesté, pour l’agent en France, tra item ent et allocation pour loyer de 
bureau, etc., pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

42. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux m ille piastres, soit ouvert 
à Sa Majesté, pour l’agent de la province à Ottawa, traitem ent, com prenant 
toutes les dépenses de voyage et autres, pour l’exercice finissant le 30 ju in  1914.

43. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas deux cents piastres, soit ouvert 
à Sa Majesté, pour l ’annu ité  à Mlle M arie-Régina Drolet, par Rés. de l ’Assem­
blée législative du 3 février 1890, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

44. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas trois m ille piastres, soit ouvert 
à Sa Majesté, pour le barreau de la province de Québec; aide à la  publication 
des rapports judiciaires, pour l ’exercice finissant le 30 iu in  1914.

45. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas m ille deux cents piastres, soit 
ouvert à Sa Majesté, pour l ’officier spécial, côte nord du Saint-L aurent ; tra ite­
m ent, dépenses de voyages (O -C. No 51 du 31 jan v ie r 1896) pour l ’exercice 
finissant le 30 jan v ie r 1914.

46. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas m ille piastres, soit ouvert à Sa 
Majesté, pour l ’association de t ir  de la  province de Québec, M ontréal, pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

47. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas quatre  cents piastres, soit ouvert 
à  Sa Majesté, pour la  société de num ism atique et d ’archéologie de Montréal 
pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

48. Résolu q u ’u n  crédit n ’excédant pas cent piastres, soit ouvert à Sa 
Majesté, pour le “Royal M ilitary College of C anada Rifle Association” pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

49. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas cinq cents piastres, soit ouvert à 
Sa Majesté, pour S. P. Robins, P rincipal re tra ité  de l ’Ecole norm ale McGill, 
allocation annuelle en vertu  de O. C. No 800 du 21 décem bre 1905, pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

50. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas trois cents piastres, soit ouvert à 
Sa Majesté, pour la  Société de Géographie de Québec, pour l ’exercice finissant 
le 30 ju in  1914.

51. Résolu q u ’un crédit n ’excédant pas cinq cents piastres, soit ouvert à 
Sa Majesté, pour le collège de pharm acie, M ontréal, pour l’exercice finissant le
30 ju in  1914.
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52. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas dix  m ille piastres, soit ouvert à 
Sa Majesté pour:— allocation pour le traitem ent de la tuberculose, pour l ’exer­
cice finissant le 30 ju in  1914.

53. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cinq m ille piastres, soit ouvert à 
Sa Majesté, pour l ’agent général de la  province dans le Royaum e-U ni de la 
G rande-Bretagne et d ’Irlande, pour dépenses de bureau, en sus du m ontan t 
autorisé par 8 Edouard V II, chapitre 11, section 4, pour l ’exercice finissant 
le 30 ju in  1914.

54. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas cinq m ille piastres, soit ouvert à 
Sa Majesté, pour le conservatoire Lasalle de M ontréal, pour l’exercice finissant 
le 30 ju in  1914.

55. Résolu q u ’un  crédit n ’excédant pas sept cent cinquante piastres, soit 
ouvert à Sa Majesté, pour le paiem ent de l ’in térê t pour un  an  au 30 ju in  1914, 
3%  par année sur $25,000, p rix  d ’achat d ’une cour à charbon à Québec, 
acquise pour le chem in de fer Québec, M ontréal, O ttawa et Occidental, pour 
l ’exercice finissant le 30 ju in  1914.

Résolutions à rapporter.

M. l ’O rateur prend de nouveau place au fauteuil et M. le président du 
comité fait rapport que ce dernier a adopté plusieurs résolutions et qu ’il désire 
avoir la perm ission de siéger de nouveau.

Ordonné que le rapport soit reçu m ain tenant.
Résolu q u ’à sa prochaine séance, la  Cham bre se form era de nouveau en 

comité des subsides.
M. le président du comité soum et lesdites résolutions à la Cham bre et 

elles sont lues une prem ière et une seconde fois et adoptées.

Conform ém ent à l’ordre du jour, la Cham bre se forme en comté de voies 
et moyens.

E N  C O M IT É

Résolu,— Que, d ans le b u t de payer les subsides accordés à Sa Majesté, 
la  somme de $4,552,344.42 pour les dépenses de l ’exercice exp iran t le 30 ju in  
1914, soit prise sur le fonds consolidé du revenu de cette province.

Résolution à rapporter.

M. l ’O rateur prend de nouveau place au  fauteuil et M. le P résident du 
comité fait rapport que ce dernier a adopté une résolution et q u ’il désire avoir 
la  perm ission de siéger de nouveau.

Ordonné que le rapport soit reçu m aintenant.
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Résolu q u ’à sa prochaine séance, la Cham bre se form era de nouveau en 
com ité des subsides.

M. le président du  comité soum et ladite résolution à la Cham bre et elle 
est lue comme suit :

Résolu,— Que, dans le b u t de payer les subsides accordés à  Sa Majesté, la 
som m e de $4,552,344.42 pour les dépenses de l’exercice exp iran t le 30 ju in  
1914, soit prise sur le fonds consolidé du  revenu de cette province.

Alors ladite résolution est lue une seconde fois et adoptée.

Ordonné que l ’honorable M. Mackezie ait la perm ission de présenter un 
bill (2) octroyant à Sa Majesté les deniers requis pour les dépenses du gou­
vernem ent pour l ’exercice exp iran t le 30 ju in  1914, et pour d ’autres fins du 
service public.

E n conséquence, il présente ce bill qui est reçu, et lu la prem ière fois.
Ordonné que ce bill soit lu  la deuxièm e fois.
Le bill est, en conséquence, lu la deuxièm e fois.
Ordonné que ce b ill soit m ain tenan t lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisièm e fois.
Résolu que le bill est adopté.
Ordonné que le greffier porte le bill au Conseil législatif et dem ande aux 

honorables Conseillers de l’adopter.

IN T E R P E L L A T IO N S  AU M IN IST E R E  E T  R EPO N SES

P ar M. G ault.— 1. Quels sont les noms de ceux qui ont été payés comme 
conférenciers ou autrem ent, depuis le 1er jan v ie r 1912, pour exp liquer la  loi 
des bons chem ins 1912 ?

2. Quelle est la  rém unération  payée à chacun d ’eux ?
3. Donnez les dates et les endroits de chaque assemblée tenue p ar eux ?
4. Quels sont les noms des m unicipalités et des comtés, qui on t accepté 

l ’offre du  gouvernem ent en vertu  de cette loi ?
5. Quel est le m ontan t à être dépensé par ces comtés et ces m unicipalités, 

et le nom bre de m illes donnés en construction par contrat.
Réponse p a r l ’honorable M. Caron:
1.— J.-B. Cloutier, Luc Dupuis, F.-X. Galibois, Em ile P lante, Joseph 

Pasquet, Ph ilippe Roy, P hilippe R heault, G erm ain St-Pierre, Narcisse 
Thivierge, J.-A. Cam irand, A.-L. Gareau, W. Label, Chs.-A. Dumas.

2 .—$5.00 par conférence, excepté pour les quatre  derniers, employés 
réguliers, qu i ont donné, de tem ps à autre, des explications au  sujet de la  loi 
des bons chem ins, 1912.

3.— E ndroits et dates de chaque assemblée tenue par les conférenciers 
plus h au t nom m és pour expliquer la loi des bons chemins, 1912.
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4.— La réponse à cette question est contenue dans le rapport du  M inis­
tère de la  voirie 1912, pour les dem andes faites ju sq u ’au 20 octobre 1912, 
(voir pages 32 à 44). Depuis cette date il faut ajouter les suivantes:



5.— a) La réponse à la prem ière partie  de cette question est contenue 
dans le rapport du  M inistère de la  voirie 1912 (voir pages 32 à 44, à la  
colonne “Total de l ’em prun t établi p a r l ’ingén ieu r ” ), pour les devis et esti­
més que l ’ingénieur à pu préparer av an t le 20 octobre 1912. Depuis cette date
il faut ajouter :
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Ces deux dern ières n ’ont pas encore donné de contrat, m ais elles ont 
l ’intention.



Sur la  m otion de M. Lévesque appuyée par M. Francœ ur.
Ordonné que l ’honoraire payé au  com ptable de cette Cham bre p a r  les pro­

m oteurs du bill (81) pour perm ettre aux  commissaires d ’écoles de la ville de 
la Longue-Pointe, de faire un  rôle d ’évaluation annuel, leur soit rem is 
après déduction des frais de traduction  et d ’impression, vu que ce b ill concerne 
l’instruction  publique.

Sur la  m otion de l ’honorable sir Lom er Gouin, appuyée par l’honorable 
M. A llard.

Résolu que quand  cette Cham bre s’ajournera à la présente séance, elle 
soit ajournée à trois heures et dem i p. m. ce jour.

E t alors, la  Cham bre s’ajourne.

Trois heures et demie p. m.

L ’honorable sir Lom er Gouin, du comité des impressions présente à la 
Cham bre le 1er rapport de ce com ité lequel se lit  comme su it :

Votre comité a choisi l ’honorable M. Bryson, pour son Président et il 
recom m ande que les docum ents suivants soient im prim és : num éros 12, 15, 
28, 37, 44 et 45. R apport du Greffier en Chancellerie sur la  treizième élection 
générale (1912).

Résolu que cette Cham bre adopte ledit rapport.

L ’ordre du jo u r appelle la deuxièm e lecture du bill du  Conseil lég islatif 
am endan t les S tatu ts refondus, 1909, concernant les obstructions dans les 
rivières, criques, cours d ’eau.

Le bill est, en conséquence, lu  une deuxièm e fois et renvoyé au com ité 
général de la Chambre.

Résolu que cette Cham bre se forme im m édiatem ent en comité.
E n  conséquence, la  Cham bre, se forme en com ité général et siège ainsi 

d u ra n t quelque tem ps; puis, M. l ’O rateur prend place au fauteuil.

M. l ’O rateur inform e la C ham bre que le greffier du Conseil législatif a 
apporté le message su ivant :

Le Conseil législatif inform e l ’Assemblée législative q u ’il a passé les bills 
su ivants avec certains am endem ents, pour lesquels il dem ande le concours de 
l ’Assemblée législative.

B ill (10) re la tif aux  com pagnies de fidéicommis.
B ill (103) am endan t la charte de la com pagnie “T he Saraguay E lectric 

and  W ater Com pany” et changeant son nom  en celui de “M ontreal Public 
Service Corporation.”
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Bill (108) am endan t la  charte de l ’Association des anciens élèves de l ’école 
polytechnique de M ontréal.

Bill (121) am endant la  charte de la  ville de Saint-Jérôme.
Bill (122) refondant la charte de l ’Association Saint-Jean-B aptiste de 

M ontréal.
Bill (132) constituant en corporation “The W hitlock Golf C lub.”
Bill (4) am endan t la  loi de la chasse de Québec.
Bill (79) am endant la  loi constituant en corporation la  cité de Québec.
Bill (116) autorisan t la com m unauté des SS. NN. de Jésus et Marie à 

construire certains édifices à Outrem ont.
Bill (127) am endant la loi constituant en corporation la  ville de M égantic.
Bill (131) constituant en corporation la  ville de C hateauguay.

Le conseil législatif informe l ’Assemblée législative q u ’il a passé les bills 
suivants, avec certains am endem ents, pour lesquels il dem ande le concours de 
l ’Assemblée législative :

Bill (98) au torisan t la “Dominion T rust Company” à faire affaires dans 
la province de Québec.

Bill (62) ra tifian t u n  acte de vente faite par dam e Lucy Alice M acdonald 
et autres à W illiam  A. Desbarats, de la  cité de M ontréal.

Bill (118) am endan t la loi constituant en corporation la cité des Trois- 
Rivières.

La Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au  bill (10) re la tif aux  com pagnies de fidéicommes et les 
dits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois et adoptés.

Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil législatif et 
inform e les honorables conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

La Cham bre prend  en considération les am endem ents que le Conseil légis­
la tif a apportés au  bill (103) am endan t la charte de la  com pagnie “T he Sara­
guay  Electric a n d  W ater C om pany” et changeant son nom  en celui de “ Mon­
t r eal Public Service Corporation” et lesdits am endem ents sont lus une p re ­
m ière et une seconde fois et adoptés.

Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil législatif et 
inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

La Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au  bill (108) am endan t la charte de l ’Association des
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anciens élèves de l ’école polytechnique de M ontréal, et lesdits am endem ents 
sont lus une p remière et une seconde fois et adoptés.

Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil législatif et 
inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

L a Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au bill (121) am endan t la charte de la ville de Saint- 
Jérôm e et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois et 
adoptés.

Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au Conseil législatif et 
inform e les honorables conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

L a Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil légis­
la tif a apportés au  bill (122) refondant la charte de l’Association Saint-Jean- 
B aptiste de M ontréal, et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une 
seconde fois et adoptés.

Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au Conseil législatif et 
in form e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
m ents.

L a Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil légis­
la tif  a apportés au  bill (132) constituant en corporation “The W h itlock Golf 
Club” et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois et 
adoptés.

Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au Conseil législatif et 
inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
m ents.

L a Cham bre prend  en considération les am endem ents que le Conseil légis­
la tif  a apportés au  bill (4) am endan t la  loi de la chasse de Québec et lesdits 
am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois et adoptés.

Ordonné que le greffier porte de nouveau le b ill au Conseil législatif et 
inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

La Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil légis­
la tif a apportés au bill (79) am endan t la  loi constituant en corporation la  cité 
de Québec et lesdits am endem ents sont lus une première et une seconde fois et 
adoptés.

Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au Conseil législatif et 
inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.
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La Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil légis­
la tif  a apportés au  bill (116) autorisan t la  com m unauté des SS. NN. de Jésus 
et M arie à construire certains édifices à O utrem ont, et lesdits am endem ents 
sont lus une prem ière et une seconde fois et adoptés.

Ordonné que le greffier porte de nouveau le b ill au  Conseil législatif et 
inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

La Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil légis­
la tif a apportés au  bill (127) am endan t la  loi constituant en corporation la ville 
de M égantic, et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois 
et adoptés.

Ordonné que le greffier porte de nouveau le b ill au  Conseil législatif et 
inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

La Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil légis­
la tif  a apportés au bill (131) constituant en corporation la ville de C hâteau­
guay, et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois et 
adoptés.

Ordonné que le greffier porte de nouveau le b ill au  Conseil législatif et 
inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

La C ham bre prend  en considération les am endem ents que le Conseil légis­
la tif a apportés au bill (98) autorisant la “Dom inion T rust Com pany” à faire 
affaires dans la province de Québec, et lesdits am endem ents sont lus une pre­
m ière et une seconde fois et adoptés.

Ordonné que le greffier porte de nouveau le b ill au  Conseil législatif et 
inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

L a Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil légis­
la tif a apportés au  bill (62) ra tifian t un acte de vente faite p a r dam e Lucy 
Alice M acdonald et autres à W illiam  A. Desbarats, de la  cité de M ontréal, et 
lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois et adoptés.

Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil législatif et 
informe les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

La Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil légis­
la tif a apportés au  bill (118) am endan t la loi constituant en corporation la 
cité des Trois-Rivières et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une 
seconde fois et adoptés.

Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil législatif et 
inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.
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Sur la  motion de M. Morisset, appuyée p a r M. Mousseau.
Ordonné que la  pénalité payée par le prom oteur du bill (130) ratifian t 

une donation entre vifs par Ildevert alias Devine Chabot et sa femme, à 
Désiré Paré, des lots Nos 233, 234 et 134 du cadastre de la paroisse de St- 
Lam bert, leur soit remise, vu  q u ’il s’agit d ’u n  cu ltivateur pauvre et que la  
pénalité a été encourue parce que la date de la  session a été avancée de deux 
mois, ce qui a empêché le prom oteur de présenter sa pétition et son bill dans 
le délai réglem entaire.

S ur la m otion de l ’honorable sir Lom er Gouin, appuyée par l ’honorable 
M. Al lard :

Ordonné que la  séance soit suspendue ju squ’à 5 heures p. m. ce jour.

Cinq heures p. m.

L’honorable M. Décarie, secrétaire de la  province, dépose sur le bureau 
de la  C ham bre les docum ents suivants:

Réponse a un ordre de la Cham bre, en date du 2 décembre 1912 pour la 
production de copies de tous rapports, requête, correspondance, plans, concer­
n an t l ’érection d ’un pont en fer dans la paroisse de Coteau du Lac, comté de 
Soulanges. (Document de la session No 48.)

E t réponse à u n  ordre de la Chambre, en date du 20 décembre 1912, pour 
production de copie de la correspondance échangée entre le gouvernem ent et 
les intéressés, ou leurs représentants, au  sujet du  projet de régularisation  des 
eaux  de la  rivière l ’Assomption, et de tous rapports, comptes et docum ents 
quelconques qu i se ra ttachen t à ce projet.

(Document de la session No 47.)

E t alors, conform ém ent à l ’ordre préalablem ent adopté, la  C ham bre 
s’ajourne.

H uit heures p. m.

M. l’O rateur inform e la Cham bre que le greffier du Conseil législatif a 
apporté les messages suivants :

Le Conseil législatif inform e l ’Assemblée législative q u ’il a voté le bill 
(3) octroyant à Sa Majesté les deniers requis pour les dépenses du gouverne­
m ent pour l ’exercice exp iran t le 30 ju in  1914 et pour d ’autres fins du  service 
public sans am endem ent.

Le Conseil législatif informe l ’Assemblée législative q u ’il a passé le bill
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su ivan t avec certains am endem ents pour lesquels il dem ande le concours de 
l ’Assemblée législative :

Bill (171) am endan t les articles 1196 et 1209 du Code de procédure 
civile, re lativem ent aux délais d ’appel.

Le Conseil législatif inform e l ’Assemblée législative q u ’il a passé les 
bills su ivants sans am endem ent :

B ill (32) am endan t les S tatu ts refondus, 1909, concernant les véhicules- 
moteurs.

B ill (33) am endan t les S tatu ts refondus, 1909, rela tivem ent au  service 
civil.

B ill (34) pourvoyant à l’abolition des ponts de péage à Saint-H yacinthe.
Bill (35) am endant la loi concernant les taxes imposées sur les corpora­

tions, compagnies, sociétés, personnes, raisons sociales et associations com m er­
ciales.

Bill (36) concernant la loi des licenses de Québec et la com m ission des 
licences de la province de Québec.

Bill (37) accordant des pouvoirs additionnels à la commission du régim e 
des eaux courantes de Québec.

Bill (3 8) am endant les S tatu ts refondus, 1909, concernant l’expropriation 
p a r les compagnies de chem in de fer.

Bill (39) am endan t l ’article 6663 des S tatu ts refondus de Québec, 1909.
Bill (44) am endan t la loi 2 George V, chapitre V, concernant des sub­

ventions à certaines com pagnies de chem in de fer.
Le Conseil législatif inform e l ’Assemblée législative q u ’il a agréé son 

am endem ent aux  am endem ents faits par le Conseil législatif au bill 84 
in titu lé  : Loi concernant la succession P ierre Edouard Paquette, sans am en­
dem ent.

Le Conseil législatif inform e l ’Assemblée législative q u ’il a passé le bill 
su ivant sans am endem ent :

Bill (141) pour perm ettre aux  commissaires d ’écoles de la m unicipalité 
scolaires de la  Côte-des-Neiges, de faire un  rôle d’évaluation annuel.

Le Conseil législatif informe l ’Assemble législative q u ’il a passé les bills 
suivants avec certains am endem ents pour lesquels il dem ande le concours de 
l’Assemblée législative :

Bill (8) am endan t les S tatu ts refondus, 1909 re lativem ent à la  voirie.
Bill (57) constituant en corporation de v ille “ M ont Royal ” .
Bill (90) am endan t la charte de la  ville Saint-Laurent.
Bill (104) am endan t la charte de la  ville de G rand’Mère.
Bill (135) constituant en ville le village de C artierville et partie  de la 

paroisse de Saint-Laurent.
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Bill (133) concernant la Com m une de Laprairie.
Bill (139) autorisan t Joseph Coupal et al à vendre certains biens subs­

titués.
Bill (114) re la tif à la substitution créée p ar le testam ent de feu W olfred 

Nelson, en ce qui concerne la  souche de feu W alter Jam es Nelson.
Le Conseil législatif inform e l ’Assemblée législative q u ’il a passé les bills 

su ivants sans am endem ent:
Bill (159) am endan t l ’article 29 des S tatuts refondus, 1909.
Bill (180) re la tif à l ’organisation m unicipale du comté de Saguenay et 

am endan t les articles 283, 291, 293, 927 et 1081 du Code m unicipal et l ’a r ti­
cle 75 des S tatu ts refondus, 1909.

Bill (184) am endan t l ’article 1220 du code civil.
Bill (177) am endant l ’article 121 du code de procédure civile.
Bill (186) am endant l’article 685 du code de procédure civile, relative­

m ent à la saisie-arrêt.
Bill (166) am endan t la loi des cités et villes concernant la rém unération  

des m em bres du conseil.
Bill (188) annexan t certains lots du canton Simpson, dans le comté 

d ’A rthabaska, au  comté de D rum m ond, pour les fins électorales et m unicipales.
B ill (183) am endan t la  loi constituant en corporation l’Ecole polytech­

nique.
Bill (169) am endan t la  loi de l ’instruction  publique re lativem ent à la 

ré tribu tion  mensuelle.
Le Conseil législatif inform e l’Assemble législative q u ’il a passé les bills 

su ivants sans am endem ent :
B ill (7) ra tifian t une certaine vente faite par la  ville de Nicolet au  gouver­

nem ent de la province de Québec.
B ill (81) pour perm ettre aux  commissaires d ’écoles de la  ville de la 

Longue-Pointe, de faire u n  rôle d ’évaluation  annuel.
Le Conseil législatif inform e l ’Assemblée législative q u ’il a passé les bills 

suivants sans am endem ent :
Bill (66) constituant en corporation la  Fédération  ouvrière m utuelle du 

Nord.
B ill (74) concernant le bureau des Commissaires d ’écoles protestants de 

la cité de Montréal.
Bill (117) constituant en corporation l ’In s titu t des com ptables et au d i­

teurs de la province de Québec.
Le Conseil législatif inform e l ’Assemblée législative q u ’il a passé les b ills 

su ivants sans am endem ents :
Bill (94) autorisant la vente ou toute au tre  disposition d ’une propriété 

ap p arten an t à la  succession de feue Melle M arie-Anne-Angélique Clara de Lisle.
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Bill (137) autorisan t le Collège des ehirurgiens-dentistes de la  province de 
Québec à  adm ettre  M arie-André de Souffron, de M ontréal, chirurgien-dentiste, 
au  nom bre de ses membres.

Le Conseil législatif informe l’Assemblée législative q u ’il a passé les bills 
su ivants sans am endem ent :

B ill (22) concernant l’école polytechnique.
Bill (27) pour prévenir les incendies.
Bill (29) établissant le Bureau des statistiques de Québec.
Bill (40) am endan t les S tatu ts refondus, 1909, concernant les jeunes 

délinquants.
Bill (42) au torisan t la m odification du contra t passé entre le gouverne­

m ent et les Sœurs de la Charité de Québec, relativem ent au m ain tien  des 
aliénés dans l ’asile de Beauport.

Bill (138) autorisan t le collège des chirurgiens-dentistes de la  province de 
Québec, à adm ettre Léo Doran, au nom bre de ses membres.

Le Conseil législatif inform e l’Assemblée législative q u ’il a passé les bills 
su ivants sans am endem ent :

Bill (6) concernant l ’asile de la  Longue-Pointe.
Bill (41) am endan t les Statuts refondus, 1909, concernant la  société 

d ’industrie laitière de la  province de Québec.
B ill (86) constituant en corporation “T he B rethren C hurch of the  P ro­

vince of Quebec.”
Bill (120) concernant la loi constituant en corporation les écoles royales 

d ’agriculture.
Bill (123) concernant la  succession de Louis P h ilo rum  Lazure.
Bill (134) concernant la  fabrique de la  paroisse S aint Georges, à M ont­

réal.
Bill (136) autorisant le pasteur titu laire  et les m arguilliers de l ’église 

Saint-Georges de M ontréal à vendre les biens de ladite église.
Bill (178) am endan t la loi de l ’instruction publique re lativem ent à la  

com m utation de certaines taxes scolaires.
Le Conseil législatif inform e l ’Assemblée législative q u ’il a passé les bills 

su ivants avec certains am endem ents pour lesquels il dem ande le concours de 
l ’Assemblée législative :

Bill (140) ra tifian t certains règlem ents de la paroisse de Saint-Laurent.
Bill (142) validan t l’acte de vente consenti par Jam es Cochrane K in g  à 

D avid Yuile, en date du dix-neuvièm e jo u r de ju in  m il n eu f cent sept.
Bill (101) am endan t la charte de la cité de M ontréal.

3 George V 21 d é c e m b r e  321



L a Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au  b ill (171) am endan t les articles 1196 et 1209 du Code 
de procédure civile, re lativem ent aux délais d ’appel, et lesdits am endem ents 
sont lus une prem ière et une seconde fois.

La m otion: que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents, est soumise à
la Ch am bre,  qu i se divise et l ’adopte.

E n  conséquence, les am endem ents sont adoptés.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le b ill au  Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leu rs  am ende­
m ents.

La Cham bre prend  en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au  bill (8) am endan t les S tatu ts refondus, 1909, re la tive­
m ent à la  voirie et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde 
fois.

L a m otion: que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents, est soumise à 
la Cham bre, qui se divise et l ’adopte.

E n  conséquence, les am endem ents sont adoptés.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

L a Cham bre prend  en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au  bill (57) constituant en corporation de v ille “Mont- 
R oyal ” , et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois.

La m otion: que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents, est soumise à 
la C ham bre, qui se divise et l ’adopte.

E n  conséquence, les am endem ents sont adoptés.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

La C ham bre prend  en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au  bill (90) am endan t la charte de la ville Saint-L aurent, 
et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois.

L a m otion: que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents, est soumise à 
la Cham bre, qu i se divise et l ’adopte.

E n  conséquence, les am endem ents sont adoptés.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
m ents.

L a Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au  bill (104) am endan t la charte de la ville de G rand’­
Mère, et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois.
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La m otion: que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents, est soumise à 
la C ham bre, qu i se divise et l ’adopte.

E n  conséquence, les am endem ents sont adoptés.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le b ill au  Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

La Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au  bill (135) constituant en  ville le village de Cartierville 
e t partie  de la paroisse de Saint-Laurent, et lesdits am endem ents sont lus une 
prem ière et une seconde fois.

La m otion: que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents, est soumise à 
la  Cham bre, qu i se divise et l’adopte.

E n  conséquence, les am endem ents sont adoptés.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

La Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au  bill (133) concernant la Com m une de Laprairie, et 
lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois.

La m otion: que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents, est soumise à 
la  Cham bre, qui se divise et l ’adopte.

E n  conséquence, les am endem ents sont adoptés.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
m ents.

La Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au bill (139) autorisan t Joseph Coupai et al à vendre 
certains biens substitués et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une 
seconde fois.

La m otion: que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents, est soumise à 
la  Chambre, qu i se divise et l ’adopte.

En conséquence, les am endem ents sont adoptés.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le b ill au  Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette C ham bre a accepté leurs am ende­
ments.

La Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au  bill (114) re la tif à la substitution créée par le testa­
m ent de feu W olfred Nelson, en ce qu i concerne la  souche de feu W alter 
Jam es Nelson, et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde 
fois.
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La m otion: que cette C ham bre adopte lesdits am endem ents, est soumise à 
la  Cham bre, qui se divise et l ’adopte.

E n  conséquence, les am endem ents sont adoptés.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

La Cham bre prend  en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au  bill (140) ra tifian t certains règlem ents de la paroisse 
de Saint-Laurent, et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde 
fois.

La m otion: que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents, est soumise à 
la Cham bre, qu i se divise et l ’adopte.

E n  conséquence, les am endem ents sont adoptés.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

La Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au  bill (142) validan t l ’acte de vente consenti p a r Jam es 
Cochrane K ing  à D avid Yuile, en date du dix-neuvièm e jo u r de ju in  m il neuf 
cent sept et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois.

La m otion: que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents, est soumise à 
la Cham bre, qui se divise et l ’adopte.

E n  conséquence, les am endem ents sont adoptés.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

L a Cham bre prend en considération les am endem ents que le Conseil 
législatif a apportés au bill (101) am endan t la charte de la cité de M ontréal, 
et lesdits am endem ents sont lus une prem ière et une seconde fois.

La m otion: que cette Cham bre adopte lesdits am endem ents, est soumise à  
la  Cham bre, qu i se divise et l ’adopte.

E n  conséquence, les am endem ents sont adoptés.
Ordonné que le greffier porte de nouveau le bill au  Conseil législatif et 

inform e les honorables Conseillers que cette Cham bre a accepté leurs am ende­
ments.

U n message est reçu de son H onneur le lieutenant-gouverneur de la 
province, transm is par A rth u r St-Jacques, Ecuier, gentilhom m e-huissier de la  
verge noire :
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M. l ’O rateur,

Son H onneur le lieutenant-gouverneur de la  Province de Q uébec requiert 
la  présence im m édiate de cette honorable Cham bre dans la  salle des séances 
du Conseil législatif.

E n  conséquence, M. l’O rateur et les députés de l ’Assemblée législative se 
renden t à la salle des séances du Conseil législatif où Son H onneur le L ieute­
nant-G ouverneur a donné, au  nom de Sa Majesté, la  sanction royale aux  bills 
su ivants :

Chap.
98        B Loi am endan t la loi 42-43 Victoria, chapitre 74, constituant en corpora­

tion “T he Bishop’s College School Association.”
13   2  Loi concernant l ’U ngava et érigeant ce territoire sous le nom  de Nouveau

Québec.
22 4 Loi am endan t la loi de la  chasse de Québec.
45 5 Loi concernant les renards et autres an im aux  à fourrure gardés en capti­

vité.
4 6  Loi concernant l ’asile de la Longue-Pointe.
2 7  Loi ra tifian t une certaine vente faite par la ville de Nicolet au  gouverne­

m ent de la province de Québec.
21 8 Loi am endan t les S tatuts refondus, 1909, relativem ent à la voirie.
36 9 Loi am endan t les S tatuts refondus, 1909, concernant les exhibitions de

vues animées.
44 10 Loi relative aux  compagnies de fidéicommis.
48 11 Loi am endan t l ’article 2161 du Code civil re lativem ent à la tenue du

livre de présentation dans les bureaux  d ’enregistrem ent.
108 12  Loi validan t le registre de l ’état civil pour l'année 1911, dans la  paroisse

de Notre-Dam e de Pierreville, dans le district de R ichelieu.
34 13  Loi am endan t l ’article 3449 des S tatu ts refondus, 1909, rela tivem ent à

l ’assignation des jurés.
46 14  Loi am endan t l ’article 7513 des S tatu ts refondus, 1909, re lativem ent au

serm ent des régistrateurs.
10 15  Loi am endan t la  loi concernant la représentation à l ’Assemblée législative.
35 16  Loi am endan t les S tatuts refondus, 1909, relativem ent à la  nom ination

des coroners pour l’île d ’Anticosti.
52 18  Loi am endan t l ’orticle 716 du  Code m unicipal relativem ent à la confec­

tion du rôle d ’évaluation dans le comté des I les de la  Madeleine.
14 19  Loi am endan t la  loi électorale de Québec.
26 22  Loi concernant l ’école polytechnique.

5 23  Loi ra tifiant le contrat passé en tre le gouvernem ent de la province de
Québec et les frères de la  charité de Saint-V incent de P au l de M ont­
réal, concernant les jeunes délinquan ts condam nés à une détention 
dans une école de réforme.

37 25  Loi am endan t la loi des établissem ents industriels de Québec.
41 26  Loi am endan t les S tatuts refondus, 1909, relativem ent à la  création d ’un

fonds d ’indem nité destiné aux  propriétaires ou possesseurs qui ont souf­
fert de dom m ages causés à leurs moutons.
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Chap.

    38 27 Loi pour prévenir les incendies.
16 29 Loi établissant le B ureau des statistiques de Québec.
23 30 Loi am endan t les articles 3076 et 3077 des S tatu ts refondus, 1909.
25       31   Loi am endan t la loi de l ’instruction publique.
19       32   Loi am endan t les S tatuts refondus, 1909, concernant les véh icules-

moteurs.
15 33 Loi am endant les S tatuts refondus, 1909, relativem ent au service civil.
7 34 Loi pourvoyant à l ’abolition des ponts de péage à Saint-H yacinthe.

18 35 Loi am endan t la  loi im posant certaines taxes sur les corporations, com pa­
gnies, sociétés, personnes, raisons sociales et associations commerciales.

17 36 Loi concernant la  loi des licences de Québec et la commission des licences
de la  province de Québec.

6 37 Loi accordant certains pouvoirs additionnels à la commission du régime
des eaux courantes de Québec.

42 38 Loi am endan t la loi des chem ins de fer de Québec relativem ent aux
procédures en expropriation.

43      39   Loi am endan t l ’article 6663 des S tatu ts refondus de Quebec, 1909.
39      40   Loi am endan t les S tatuts refondus 1909, concernant les jeunes délin­

quants
20 41 Loi am endan t les S tatuts refondus 1909, concernant la société d ’industrie

laitière de la province de Québec.
3 42 Loi au torisan t la m odification du  contrat passé en tre le gouvernem ent et

les Sœurs de la charité de Québec, relativem ent au  m ain tien  des aliénés 
dans l ’asile de Beauport

8  44  Loi am endant la loi 2 George V, chapitre 5, concernant des subventions
à certaines compagnies de chem in de fer.

32 51 Loi am endan t les lois concernant les commissaires d ’écoles de la  cité de
W estm ount.

 118 52 Loi in terp ré tan t certaines clauses du testam ent de feu W alter Drake, et
ratifian t deux actes de vente.

60 53 Loi am endan t la charte de la  ville de Magog.
28 54 Loi am endan t la loi concernant le bureau des commissaires d ’écoles

catholiques rom ains de la cité de Québec.
59 55 Loi constituant en corporation la commission du parc Maisonneuve.
63 56 Loi ra tifian t le règlem ent No 110 de la ville de Beauharnois, un  acte de

convention in tervenu entre la  corporation de ladite ville et la com ­
pagnie dite : “H ow ard Sm ith Paper Company Lim ited” , et am endan t 
la  charte de ladite ville.

72       57  Loi constituant en corporation de ville Mont Royal.
101        59  Loi concernant la com m unauté des Sœurs de la Charité de l ’H ôpital- 

G énéral de Montréal.
65 60 Loi am endan t la charte de la ville de la  Pointe-aux-Trem bles.
70 61 Loi am endan t la  charte de la  ville L aval des Rapides.

126 62 Loi ra tifian t un  acte de vente fait p a r dam e Lucy Alice M acdonald et
autres à W illiam  A. Desbarats, de la cité de Montréal.

61 63 Loi am endan t la charte de la ville de V erdun.
103 64 Loi concernant “T he G irls’ Cottage Industria l School” .
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Chap

89 65 Loi constituant en corporation “The H un tin g d o n  and H em m ingford
R ailw ay Com pany”.

95 66 Loi constituant en corporation la Fédération ouvrière m utuelle du Nord.
134 67 Loi autorisan t le Collège des ch irurgiens-dentistes de la province de

Québec à adm ettre  A llan M cDonald S trang  au nom bre de ses m em ­
bres.

82 68 Loi concernant la “L ittle N ation R iver Railw ay Com pany” .
57 69 Loi am endan t la charte de la  cité de Lachine.
69 70 Loi am endan t la charte de la ville Lasalle.
79 71 Loi an n ex an t une partie du territo ire  de la m unicipalité  scolaire de la

paroisse des Saints-Anges de Lachine, dans le comté de Jacques-Cartier, 
au territoire de la m unicipalité scolaire de la cité de Lachine, dans le 
m êm e comté.

90 72    Loi concernant la “N ational H ydro-E lectric Com pany L im ite d ” .
96    73   Loi constituant en corporation “The Hebrew Free Loan A ssociation” .
29    74   Loi concernant le bureau des commissaires d ’écoles protestants de la cité

de M ontréal.
84 75 Loi am endan t la charte de la com pagnie du chem in de fer R oberval et

Saguenay.
31 77 Loi au torisan t le bureau des commissaires d ’écoles catholiques rom ains

de la cité de Sherbrooke, à contracter un em prun t au  m oyen d ’une 
émission d ’obligations.

86 78 Loi constituant en corporation “The Calum et and  N orthern  R ailw ay”.
Company.

53 79 Loi am endan t la loi constituant en corporation la cité de Québec.
104 80 Loi constituant en corporation “les Servites de M arie” .

81 81 Loi pour perm ettre aux  commissaires d ’écoles de la ville de la  Longue
Pointe de faire un  rôle d ’évaluation  annuel.

58 82 Loi changeant le nom  de “ville de M aisonneuve” en celui de “cité de
M aisonneuve” et am endan t la charte de cette m unicipalité.

109 83 Loi constituant en corporation la  com pagnie du cim etière Saint-Charles.
121 84 Loi concernant la succession P ierre-E dm ond Paquette.

30 85 Loi concernant la commission des écoles catholiques de M ontréal.
105 86 Loi constituant en corporation “ T he B rethren Church of the Province of

Quebec.”
64 87 Loi am endan t la charte de la  ville de Longueuil.

116 88 Loi au torisan t la compagnie hydrau lique Stadacona à exercer certains
pouvoirs d 'expropriation  pour la pose de ses poteaux et l ’installation 
de ses lignes de transm ission, conform ém ent à la  loi des chem ins de 
fer de Québec.

71   90 Loi am endan t la  charte de la  ville de Saint-Laurent.
97 91 Loi am endan t la loi 55-56 Victoria, chapitre 64, constituan t en corpora­

tion  les adm inistrateurs de l ’université Laval, à M ontréal.
62 92 Loi am en d an t la  charte de la  ville de Saint-Lam bert.
56 93 Loi am endan t les lois concernant la cité de H ull.
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177 94 Loi autorisan t la vente ou tou t au tre disposition d ’une propriété ap­
parten an t à la  succession de feu demoiselle M arie-Anne-Angélique- 
C lara de Lisle.

83 95 Loi am endan t la loi in titu lée loi constituant en corporation “The l ’A venir
and  M elbourne R ailw ay Com pany.”

77 96 Loi constituant en corporation la  m unicipalité du village Giffard, dans le
comté de Québec.

88 97 Loi constituant en corporation le “Quebec and  N orth  Eastern R ailw ay.”
91 98 Loi au torisan t la “Dom inion T rust Com pany” à faire affaires dans la

p rovince de Québec.
85 99 Loi constituant en corporation la  Com pagnie du chem in de fer A lm a et

Jonquières.
92    100   Loi concernant la  “D onnacona Paper Com pany L im ited .”
54    101 Loi am endan t la charte de la  cité de M ontréal.

115    102 Loi confirm ant les titres de l ’im m euble connu sous le No 1060 aux  p lan
et livre de renvoi officiels du quartie r Saint-Antoine, dans la  cité de 
M ontréal.

89    103   Loi am endan t la  charte de la com pagnie “T he Saraguay E lectric and
W ater Company” et changeant son nom  en celui de “ M ontreal Public 
Service Corporation.”

67    104 Loi am endant la charte de la  ville de G rand’Mère.
128    105 Loi autorisant le barreau  de la province de Québec à adm ettre J.-F.

B ugeaud au nom bre de ses membres, après examen.
122     106   Loi concernant la  succession de feu John  Morris H enry  Robertson.

99     108   Loi am endan t la  charte de l ’association des anciens élèves de l’Ecole 
polytechnique de M ontréal.

123     109   Loi autorisant Louis Feiczewicz à changer son nom  de fam ille pour celui
de Fitch.

112  110 Loi au torisan t les syndics de la  paroisse de Saint-Bruno, comté du Lac 
Saint-Jean, à contracter un  em prun t pour payer la balance du coût de 
construction et de parachèvem ent de l ’église et de la sacristie de la dite 
paroisse.

127      111   Loi va lid an t le titre  de la  com pagnie “ The Ross R ealty  Com pany 
Lim ited, concernant la  propriété connue comme é tan t le lot num éro 
4679, aux  p lan  et livre de renvoi officiels de la paroisse de M ontréal. 

76      113  Loi am endan t la charte du village du  Sault-au-Récollet.
120  114 Loi relative à la substitution créée p a r le testam ent de feu Wolfred 

Nelson, en ce qu i concerne la souche de feu W alter Jam es Nelson.
106  116 Loi autorisen t la  com m unauté des Sœurs des SS. NN. de Jésus et M arie 

à construire certains édifices à Outrement.
94      117  Loi constituant en corporation l ’In s titu t des com ptables et auditeurs de 

la province de Québec.
55  118 Loi am endan t la loi constituant en corporation la  cité des Trois-Rivières. 

131       119   Loi autorisan t le barreau de la province de Québec à adm ettre Mtre
Léon V irolet au nom bre de ses membres, après examen.

100  120  Loi concernant la loi constituant en corporation les Ecoles royales d ’agri­
culture.
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66    121 Loi am endant la charte de la v ille de Saint-Jérôm e.
93    122 Loi am endan t la charte de l ’Association Saint-Jean-Baptiste de M ontréal. 

119    123 Loi concernant la succession de L ouis-Philorum  Lazure.
130 124 Loi au torisan t le barreau  de la  province de Québec à adm ettre  Lyon 

W illiam  Jacobs au nom bre de ses membres.
102 125 Loi constituant en corporation la  “Sherbrooke Y oung W om en’s C hristian 

Association” .
129 126 Loi autorisant le barreau de la province de Québec à adm ettre Joseph 

Cohen au nom bre de ses membres.
68    127   Loi am endan t la loi constituant en corporation la  ville de M égantic.

111 129 Loi relative à la construction des église et sacristie dans la  paroisse de 
Sainte-Anastasie de Lachute.

124    130   Loi ratifian t la donation entrevif faite p ar Ildebert alias Devine Chabot et
uxor à Désiré Paré, des lots portan t les Nos 233, 234 et 134 des p lan  et 
cadastre officiels de la paroisse de Saint-Lam bert, dans le comté de Lévis.

74      131  Loi constituant en corporation la v ille C hateauguay.
107 132  Loi constituant en corporation “The W hitelock Golf C lub.”

78       133 Loi concernant la  com m une de Laprairie.
113 134   Loi concernant la fabrique de la  paroisse Saint-George s, à M ontréal.

73 135   Loi constituant en ville le village de Cartierville et partie  de la paroisse
de Saint-Laurent.

110  136 Loi autorisant le pasteur titu laire et les m arguillers de l ’église Saint-Geor­
ges de M ontréal à vendre les biens de ladite église.

133  137 Loi autorisant le collège des chirurgiens dentistes de la province de Qué­
bec à adm ettre M arie-André de Souffron, de M ontréal, chirurgien-den­
tiste, au nom bre de ses membres.

132 138 Loi au torisan t le collège des chirurgiens-dentistes de la  province de Qué­
bec, a adm ettre Léo Doran, au  nom bre de ses membres.

114   139   Loi au torisan t Joseph Coupal et al, à vendre certains biens substitués.
75   140   Loi ra tifiant certains règlem ents de la  paroisse de Saint-Laurent.
80   141   Loi pour perm ettre aux  commissaires d ’écoles de la m unicipalité scolaire 

de la Côte-des-Neiges de faire u n  rôle d ’évaluation.
125   142   Loi v a lidan t l ’acte de vente consenti p a r Jam es Cochrane à K ing  Yuile, en

date du dix-neuvièm e jo u r de ju in  m il neu f cent sept.
9  159    Loi am endan t l ’a rticle 29 des S tatuts refondus, 1909.

40   166   Loi am endan t la loi des cités et villes concernant la rém unération des 
m em bres du Conseil.

23   169   Loi am endan t la  loi de l ’instruction publique relativem ent à la ré tribu ­
tion mensuelle.

51   171   Loi am endan t les articles 1196 et 1209 du Code de procédure civile re la­
tivem ent aux  délais d ’appel.

49   177   Loi am endan t l ’article 121 du Code de procédure civile.
24    178  Loi am endan t la  loi de l ’instruction publique re lativem ent à la  com m u­

tation  de certaines taxes scolaires.
12 180 Loi relative à l ’organisation m unicipale du  comté de Saguenay, et am en­

d an t les articles 283, 291, 293, 927 et 1081 du Code m unicipal et 
l ’article 75 des S tatu ts refondus, 1909.
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27  183 Loi am endan t la  loi constituant en corporation l ’Ecole polytechnique.
47  184 Loi am endan t l ’article 1220 du  Code civil.
50 186 Loi am endan t l ’article 685 du Code de procédure civile, re la tivem ent à 

la  saisie-arrêt.
11 188 Loi annexan t certains lots du canton de Simpson, dans le comté d ’A rth a­

baska, au  comté de D rum m ond, pour les fins électorales et m unicipales.

Alors l ’honorable O rateur de l ’Assemblée législative a adressé la parole à 
Son H o n n eu r le lieutenant-gouverneur, et a présenté à Son H onneur, pour 
q u ’il veuille y donner sa sanction, u n  bill in titu lé  :

B ill 3.— Loi octroyant à Sa Majesté les deniers requis pour les dépenses 
du  gouvernem ent, pour l ’exercice exp iran t le 30 ju in  1914, et pour 
d ’autres fins du  service public.

A ce bill la sanction royale a été donnée dans les term es suivants :
Au nom  de Sa Majesté, le L ieutenant-gouverneur remercie ses loyaux 

sujets, accepte leu r bienveillance et sanctionne ce bill.
Après quoi il a plu  à Son H onneur le lieu tenant-gouverneur de la 

province de clore la prem ière session du treizième parlem ent de la législature 
de la  province de Québec, par le discours suivant :

Honorables Messieurs du Conseil législatif,
Messieurs de l'Assemblée législative,

J ’ai éprouvé beaucoup de plaisir à sanctionner les lois que vous avez 
adoptées et je  vous félicite du zèle que vous avez déployé à l ’étude des ques­
tions qui vous ont été soumises.

Messieurs de l'Assemblée législative,

Vous avez voté les subsides nécessaires à la bonne adm in istra tion  de la 
chose publique et je  vous en remercie.

Honorables Messieurs du Conseil législatif,
Messieurs de l’Assemblée législative,

A vant de term iner cette session, je fais des vœ ux pour la prospérité de 
notre province, pour votre bonheur et celui de vos familles.

Alors l ’honorable O rateur du  Conseil législatif d it :

Honorables Messieurs du Conseil législatif,
Messieurs de l'Assemblée législative,

C’est la  volonté et le désir de Son H onneur le lieu tenant-gouverneu r de la 
province que cette Législature soit prorogée ju sq u ’au  m ard i  28 jan v ie r 1913, 
pour y  être ici tenue; cette Législature provinciale est, en conséquence, p ro ­
rogée au  m ard i 28 jan v ie r 1913.
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ETAT DES TRAVAUX DE LA SESSION 1912
1ère S E S S IO N  DE L A  13èm e L E G IS L A T U R E

La session s’ouvre le 5 novem bre 1912.

L ’adresse en réponse au  discours du Trône est présentée par M. Tessier 
(R im ouski), secondé par M. Scott.

Les Cham bres sont prorogées le 21 décembre 1912.
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C O M IT É S  S P É C I A U X

Le comité du  Code m unicipal s iège.............................................         1  fois
“ des Règles de la Cham bre siège....................................  1

“ conjoint chargé de l’étude du rapport de la  com m ission
nom m ée pour reviser le Code m unicipal siège.....................  1

H . A R T H U R  L E G E N D R E ,
Greffier du Journal Français.
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 AC C ID E N T S  DU T R A V A IL :— Loi am endan t la loi relative au x — (Voir 
B ills , 161).

Adresse:
A Son H on n eu r le L ieutenant-gouverneur de la province de Québec.

Adresse en réponse au  discours du  Trône, prononcé à l ’ouverture de la  
session, adoptée, 11. Grossoyée et présentée par les m em bres du Con­
seil exécutif, 12.

Réponse de Son H onneur, 147.

A g r i c u l t u r e  e t  i m m i g r a t i o n :— Comité d ’—choix des m em bres, 17. P rem ier 
rapport, 14. Adjonction de nouveaux m em bres, 15.

A l m a  e t  J o n q u i è r e s :— Loi constituant en corporation la  com pagnie du che­
m in  de fer— . (Voir Bills, 99).

A r p e n t e u r s :— Loi am endan t les S tatu ts refondus, 1909, concernant les—  
(Voir Bills, 185).

A s i l e  d e  B e a u p o r t :— La Cham bre en comité pour considérer un  projet de 
résolutions autorisan t un changem ent dans le contra t passé entre le 
gouvernem ent et les Sœurs de la C harité de Québec, concernant l ’en­
tretien des aliénés à l '— , 236. R ecom m andation de Son H onneur, la 
C ham bre en comité, 250. Résolutions rapportées, adoptées, 251. (Voir 
Bills, 42).

Pour les documents et les interpellations, Voir les index : " Documents : "
" Interpellations " .



A s i l e  d e  B e a u p o r t :— Loi au torisan t la m odification du contra t passé en tre  
le gouvernem ent et les Sœurs de la  charité de Québec, re lativem ent a u  
m ain tien  des asiles dans l '— . (V oir B ills, 42).

A s ile  d e  l a  L o n g u e - P o i n t e : — Projet de résolutions concernant l '— 221. 
R ecom m andation de Son H onneur. La Cham bre en comité. 249. 
Résolutions rapportées, adoptées, 2 49. (Voir B ill  6).

Assemblée législative :
La Cham bre se rend auprès de Son H onneur le lieutenant-gouverneur, 

à l ’ouverture de la  session, 2, 3. Clôture de la session, 325.
S’ajourne à plus tard , 28, 50.
Siège le sam edi, 280.
A trois séances par jour, 234.
Suspend la séance, 3, 318.
S’ajourne à une date ultérieure, 28.

A s s i g n a t i o n  d e s  j u r é s :— Loi am en d an t l ’article 3449 des S tatu ts refondus, 
1909.— (Voir Bills, B).

A s s o c i a t i o n  S a i n t - J e a n - B a p t i s t e  d e  M o n t r é a l : — Loi refondant la  charte 
de— (Voir B ills, 122).

BA R R E A U , l o i  d u  :— Loi am endan t l a —(Voir Bills, 181).

B e a u h a r n o i s ,  v i l l e  d e  :— Loi ra tifian t le règlem ent No 110 de la— , un  acte 
de conventions in tervenu entre la corporation de ladite ville et la 
com pagnie d ite : “ H ow ard Sm ith Paper Com pany L im ite d ” , et 
am en d an t la charte de ladite v ille— (Voir Bills, 56).

B i b l i o t h è q u e  d e  là  L é g i s l a t u r e :— Comité conjoint de la —. A ppointem ent 
des m em bres de l ’Assemblée législative, 33. A ppointem ent des m em ­
bres du Conseil législatif, 33.

Bills :
B. Loi du  (Conseil législatif) am endan t la loi 42-43 Victoria, chapitre 74, 

constituant en  corporation T he Bishop's College School Association.— M. Gault. 
— Pétition, 31 ; R apport des avis, 58 ; 1ère lecture, 194 ; 2ème lecture, ren­
voyé au com ité des bills privés, 253 ; rapporté sans am endem ent, 226 ; consi­
déré, rapporté ; 3ème lecture et passé, 242 ; remise d ’honoraire, 267 ; sanc­
tionné, 325. (3 George V, c. 98).
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C. Loi du (Conseil législatif) am endan t les S tatuts refondus, 1909, con­
cernant les obstructions dans les rivières, criques et cours d ’eau,— M. Morisset. 
— Passé p ar le Conseif législatif, 1ère lecture p a r la  Cham bre de l ’Assemblée 
législative, 240 ; 2ème lecture, envoyé en com ité général, le com ité se lève, 
314.

1. Loi concernant la prestation des serm ents d ’office.— L ’honorable sir 
Lom er Gouin.— Présenté.

2. Loi concernant l ’U ngava et érigeant ce territo ire sous le nom  de 
“ Nouveau Q u éb ec” . — L’honorable sir Lomer G o u in .— 1ère lecture, 4 0 ;  
2ème lecture, renvoyé en comité général, considéré en comité, am endé et rap ­
porté, am endem ents lus 1ère et 2ème fois et agréés, 3ème lecture et passé sur 
division, 61 ; passé par le Conseil législatif, 156 ; sanctionné, 325. (3 George 
V, c. 13).

3. Loi octroyant à Sa Majesté les deniers requis pour les dépenses du 
gouvernem ent pour l ’année financière exp iran t le 30 ju in  1914, et pour d ’au­
tres fins du service public.— L ’honorable M. M ackenzie.— 1ère lecture, 2ème 
lecture, 3ème lecture et passé, 300 ; passé par le Conseil législatif, 318 ; sanc­
tionné, 330. (3 George V, c. 1 ).

4. Loi am endan t la  loi de la  chasse de Québec.— L’honorable M. Devlin. 
— 1ère lecture, 29 ; 2ème lecture, en comité, considéré, am endé et rapporté, 
am endem ents lus 1ère et 2ème fois et agréés, 3ème lecture et passé, 1 7 1 ; 
passé par le Conseil législatif avec am endem ents, 315 ; am endem ents lus 1ère 
et 2ème fois, agréés, 316 ; sanctionné, 325. (3 George V, c. 22).

5. Loi concernant les renards et autres an im aux  à fourrure gardés en 
captivité.— L’honorable M. Devlin.—1ère lecture, 4 0 ;  2ème lecture, renvoyé 
en comité général et considéré en comité, rapport de progrès, 8 9 ; am endé de 
nouveau en comité général, am endem ents lues 1ère et 2ème fois et agréés, 
3ème lecture et passé, 9 0 ;  passé p ar le Conseil législatif et am endé, 1 9 3 ;  
dem ande de concours, am endem ents lus 1ère fois, 19 4 ; am endem ents lus 2ème 
fois et agréés par la Cham bre, 2 1 3 ; sanctionné, 325. (3 George V, c. 45).

6. Loi concernant l ’asile de la Longue-Pointe.— L ’honorable M. Décarie. 
— 1ère lecture, 2ème lecture, renvoyé en com ité général, rapporté, 3ème lec­
ture et passé, 2 5 9 ; passé par le Conseil législatif, 321, sanctionné, 325. 
(3 George V, c. 4.).

7. Loi ra tifian t une certaine vente faite p a r la  ville de Nicolet au  gou­
vernem ent de la  province de Québec.— L ’honorable M. Taschereau.— Résolu­
tion rapportée, lue 1ère et 2ème fois et agréée p a r la C ham bre sur division, 
renvoyé au  com ité général, 1ère et 2ème lecture, considéré en comité, rap ­
porté, 3ème lecture et passé, 292; passé p ar le Conseil législatif, 3 2 0 ;  sanc­
tionné, 325. (3 George V, c. 2).
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8. Loi am endan t les S tatu ts refondus, 1909, et le Code m unicipal, re la ti­
v em en t à la voirie.— L ’honorable M. Caron.— 1ère lecture, 1 7 4 ; Résolution 
rapportée, renvoyée en comité général, 2e lecture sur division, agréé, renvoyé 
 en comité, am endé, rapporté, 3ème lecture et passé sur division, 2 6 5 ; passé 
p a r le Conseil législatif avec am endem ents, 319 ; dem ande de concours, 3 2 2 ; 
 sanctionné, 325. (3 George V, c. 21).

9. Loi am endan t les S tatuts refondus, 1909, concernant les exhibitions 
de vues anim ées.— L ’honorable sir Lomer Gouin.— 1ère lecture, 3 7 ;  2ème 
lecture et rem is pour considération en com ité général, 147 ; am endé, rapporté, 
am endem ents lus 1ère et 2ème fois et agréés, passé, 1 5 1 ; passé par le Conseil 
législatif, 2 1 7 ;  sanctionné, 325. (3 G eorge V , c. 36).

10. Loi relative aux compagnies de fidéicommis.— (L’honorable M. Mac­
kenzie.)— 1ère lecture, 51 ; 2ème lecture renvoyé au comité de législation, 107; 
rapport du  comité et adopté avec am endem ents, 2 0 4 ; renvoyé au comité 
 général, rapporté, de nouveau considéré en comité, 3ème lecture et passé sur 
division, 223 ; passé par le Conseil législatif avec am endem ents, 314 ; am en­
dem ents lus une 1ère et une 2ème fois et agrées, 316; sanctionné, 325. (3 
 George V, c. 44).

11. Loi am endan t l ’article 2161 du Code civil rela tivem ent à la  tenue 
 d u  livre de présentation dans les bureaux  d ’enregistrem ent.— (L ’honorable 
S ir Lom er G ouin.)— 1ère lecture, 16 ; 2ème lecture, renvoyé en comité général, 
considéré en comité, rapporté, 3ème lecture et passé, 4 4 ; passé p ar le Conseil 
législatif avec am endem ents, 205; am endem ents lus deux fois, 205 ; agréés 
su r division, 213 ; sanctionné, 325.    (3 George V, c. 48.)

12. Loi v a lid an t le régistre de l ’état civil pour l ’année 1911, dans la 
paroisse de Notre-Dame de P ierreville, dans le d istrict de R ichelieu.— (L ’ho­
norable Sir Lom er Gouin).— 1ère lecture, 17 ; 2ème lecture, rem is à la p ro­
chaine séance pour être considéré en comité général. 4 4 ; 3ème lecture et 
passé, 4 7 ; passé par le Conseil législatif, 110 ; sanctionné, 325. (3 George 
V, c. 108).

13. Loi am endan t l ’article 3449 des S tatu ts refondus, 1909, re lativem ent 
à  l ’assignation des ju rés.— (L ’honorable S ir Lom er Gouin).— 1ère lecture, 1 7 ; 
2ème lecture, renvoyé en comité général, considéré en comité, rapporté, 3ème 
lecture et passé, 3 8 ; passé p a r le Conseil législatif, 110; sanctionné, 325. (3 
George V, c. 34)

14. Loi am endan t l ’article 7513 des S ta tu ts refondus 1909, rela tivem ent 
a u  serm ent des rég istrateurs.— L ’honorable S ir Lomer Gouin.—1ère lecture, 
1 6 ; 2ème lecture, am endem ents lus une 1ère et une seconde fois, agréé, 3ème 
lecture et passé, 3 7 ; passé par le Conseil législatif, 110 ; sanctionné, 325. (3 
G eorge V, c. 46)
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15. Loi am endan t la loi concernant la  représentation à l’Assemblée légis­
la tiv e .—L ’honorable Sir Lomer G ouin .—1ère lecture, 1 7 4 ;  2ème lecture, 
renvoyé au comité général, considéré et rapporté, 3ème lecture et passé, 102; 
rapporté  du Conseil législatif, 233 ; sanctionné, 325. (3 George V. c. 10).

16. Loi am endan t les S tatu ts refondus, 1909, re lativem ent à la  nom ina­
tion des coroners pour l’île d ’A nticosti.— L ’honorable Sir Lom er G ouin.— 
1ère lecture, 1 6 ; 2ème lecture, renvoyé en comité général, rapport de progrès, 
3 8 ; de nouveau considéré en comité général, rapporté, 3ème lecture et passé, 
4 3 ; passé p a r le Conseil législatif, 110 ; sanctionné, 325.      (3 George V, c. 35).

18. Loi am endan t l ’article 716 du  Code m unicipal re lativem ent à la  
confection du rôle d ’évaluation dans le comté des Iles de la M adeleine.—  
(L ’hon. S ir Lom er G ouin).— 1ère lecture, 3 7 ; 2e lecture, renvoyé en comité 
général, considéré en comité, rapporté, 3e lecture et passé, 4 4 ; passé par le 
Conseil législatif, 118 ; sanctionné, 325. (3 George V, c. 52.)

19. Loi am endan t la loi électorale de Québec.— L’honorable S ir Lom er 
G ouin.— 1ère lecture, 37 ; 2e lecture, renvoyé en comité général, considéré 
en comité, rapporté et rem is à la  prochaine séance pour 3e lecture, 48 ; 3e 
lecture et passé (sur division), 60 : passé par le Conseil législatif, 163 ; sanc­
tionné, 325. (3 George V, c. 14.)

22. Loi concernant l ’école polytechnique.— L ’honorable M. Décarie.—  
résolution lue 1ère et 2e fois, renvoyé en comité général, rapporté, 3e lecture 
et passé, 2 4 6 ; passé par le Conseil législatif, 321; sanctionné, 325. (3 George 
V, c. 26).

23. Loi ra tifian t le contrat passé entre le gouvernem ent de la province de 
Québec et les Frères de la Charité de Saint-V incent de P au l de M ontréal.—  
L ’honorable M. Décarie.— 1ère lecture, 2e lecture, renvoyé en comité général, 
rapporté, 3e lecture et passé, 184; rapporté du Conseil législatif, 233; sanc­
tionné, 325. (3 George V, c. 5).

25. Loi am endan t la loi des établissem ents industriels de Québec.—  
L ’honorable M. Taschereau.—1ère lecture, 5 1 ; 2e lecture, renvoyé en comité 
général, considéré, rapporté, 3e lecture et passé, 101; passé par le Conseil 
législatif, 178 ; sanctionné, 325. (3 George V, c. 37.)

26. Loi am endan t les Statuts refondus, 1909, re lativem ent à la  création 
d ’u n  fonds d ’indem nité destiné aux  propriétaires ou possesseurs qu i ont souffert 
de dom m ages causés à leurs m outons.— L ’honorable M. Caron.—  1ère lecture, 88 ; 
2e lecture et rem is à la  prochaine séance pour être considéré en comité général, 
renvoyé en comité de législation, 107 ; considéré en com ité général, am endé 
et rapporté, am endem ents lus 1ère et 2e fois et agréés sur division, 3e lecture 
et passé, 1 6 7 ; passé sans am endem ents p a r le Conseil législatif, 217; sanc­
tionné, 325. (3 George V , c. 41).
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27. Loi pour prévenir les incendies.— L’honorable M. T aschereau.—  
1ère lecture, 126; résolutions lues et adoptées, 2e lecture, renvoyé au com ité 
général, étudié en comité général et rapport de progrès, 225 ; am endé, am en­
dem ents lus 1ère et 2e fois et agréés, 3e lecture et passé sur division, 230 ; passé 
par le Conseil législatif, 321 ; sanctionné, 325. (3 George V, c. 38.)

29. Loi établissant le Bureau des statistiques de Québec.— L ’honorable 
M. Décarie.— 1ère lecture, 174 ; 2e lecture, renvoyé en com ité général, ra p ­
porté, 3e lecture et passé, 245 ; passé p a r le Conseil législatif, 321 ; sanctionné, 
326. (3 George V, c, 16).

30. Loi am endan t les articles 3076 et 3077 des S tatu ts refondus, 1909.—  
L ’honorable Sir Lom er Gouin.— 1ère lecture, 174 ; 2e lecture, renvoyé au 
comité général, considéré, rapporté, 3e lecture et passé, 191 ; rapporté du 
Conseil législatif, 240 ; sanctionné, 326. (3 George V, c. 33).

31. Loi am endan t la loi de l ’instruction  publique.—L ’honorable M. 
D écarie.—1ère lecture, 189; 2e lecture, renvoyé en comité général, considéré 
en comité, am endé, rapporté, am endem ents lus 1ère et 2e fois et agréés, 3e 
lecture et passé, 207 ; passé par le Conseil législatif, 247 ; sanctionné, 326. 
(3 George V, c. 25).

32 Loi am endan t les S tatu ts refondus, 1909, concernant les véhicules- 
m oteurs.— L ’honorable M. Mackenzie.— 1ère lecture, 190 ; 2e lecture, ren ­
voyé au  comité général, rapport de progrès, 226 ; considéré de nouveau en 
comité général, am endé et rapporté, am endem ents lus 1ère et 2e fois et agréés, 
3e lecture et passé sur division, 2 2 8 ; passé par le Conseil législatif, 319 ; 
sanctionné, 326. (3 George V, c. 19).

33. Loi am endant les S tatu ts refondus, 1909, relativem ent au  service 
civil.— L’honorable sir Lom er Gouin.— 1 ère lecture, 100 ; 2ème lecture, con­
sidéré en comité général, 252; rapporté, 3e lecture et passé, 285 ; passé par 
le Conseil législatif, 319 ; sanctionné, 326. (3 George V, c. 15).

34. Loi pourvoyant à l ’abolition des ponts de péages à Saint-H yacinthe. 
— L’honorable M. Taschereau.— 1ère lecture, 190 ; résolution rapportée ; résolu­
tions lues 1ère et 2ème fois et agréés par la  Cham bre, 2ème lecture et renvoyé 
au comité général, considéré en comité, am endé, rapporté, am endem ent lus 
1ère et 2ème fois, agréés, 3e lecture et passé, 285 ; passé par le Conseil légis­
latif, 319 ; sanctionné, 326. (3 George V, c. 7).

35. Loi am endan t la  loi concernant les taxes imposées sur les corpora­
tions, com pagnies, sociétés, personnes, raisons sociales et associations com m er­
ciales.— L’honorable M. M ackenzie.— 1ère lecture, 216 ; résolutions adoptées, 
cham bre concours dans les dites résolutions, renvoyé au comité général, 2ème 
lecture, considéré en comité, rapport de progrès, 274 ; de nouveau considéré 
en  comité général, am endé, rapporté, am endem ent lus 1ère et 2ème fois et
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a gréés, 3ème lecture et passé, 294 ; passé par le Conseil législatif, 31 9 ; sanc­
tionné, 326. (3 George V, c. 18).

36. Loi concernant la loi des licences de Québec et la  commission des 
licences de la  province de Québec,— L’honoroble M. M ackenzie.— 1ère lecture, 
216 ; 2e lecture renvoyé en comité général, étudié en comité, rapporté, 231 ; 
considéré en comité général, 286 ; rapporté, 3e lecture et passé, 286 ; passé 
p a r le Conseil législatif, 319 ; sanctionné, 32 (3 George V, c. 17).

37. Loi accordant des pouvoirs additionnels à la Commision du régim e 
des eaux courantes de Québec.— L’honorable M. Allard.—le  lecture 216 ; 2e 
lecture renvoyé en comité général, rapporté, 277 ; rem is à la prochaine séance 
pour 3e lecture, 3e lecture sur division et passé, 280 ; passé p a r Conseil législa­
tif, 319 ; sanctionné, 326. (3 George V, c. 6).

38. Loi am endan t les S tatu ts refondus, 1909, concernant l ’expropriation 
par les compagnies de chem ins de fer.— L’honorable M. Taschereau.— 1ère lec­
ture, 216 ; 2e lecture, renvoyé en comité général, rapport de progrès, 270 ; 
considéré en comité, amendé, rapporté, am endem ents lus 1ère et 2e fois et 
agréés, 3e lecture et passé, 275 ; passé par Conseil législatif, 319 ; sanctionné, 
326. (3 George V, c. 42).

39. Loi am endan t l ’article 6663 des S tatu ts refondus de Québec, 1909.— 
L ’honorable M. Taschereau.— 1ère lecture, 216 ; 2e lecture envoyé au comité 
 général, rapporté, 230 ; renvoyé en comité général, considéré en comité, rap ­
port de progrès, de nouveau en comité général, am endé, rapporté, am ende­
m ents lus 1ère et 2e fois et agréés, 3e lecture et passé, 282, 319 ; passé p ar le 
 Conseil législatif, 319 ; sanctionné, 326. (3 George V, c. 43).

40. Loi am endan t les S tatuts refondus, 1909, concernant les jeunes délin ­
q uan ts.— L ’honorable sir Lom er G ouin.— 1ère lecture 216 ; 2e lecture envoyé 
en comité général, rapporté, lu  la 3e fois et passé, 252 ; passé p a r le Conseil 
législatif, 321 ; sanctionné, 326. (3 George V, c. 39).

41. Loi am endan t les S tatu ts refondus, 1909, concernant la  société d ’in ­
dustrie laitière de la  province de Québec.— L’honorable M. Caron.— 1ère lec­
ture, 232 ; 2e lecture renvoyé en comité général, 251 ; rapporté, 3e lecture et 
passé, 252 ; passé par le Conseil législatif, 321 ; sanctionné, 326. (3 George V, 
 c. 20.)

42. Loi au torisan t la modification du  contrat passé en tre le gouverne­
m ent et les Sœurs de la  charité de Québec, re lativem ent au  m ain tien  des 
aliénés dans l ’asile de B eauport.— L’honorable M. Décarie.— Résolutions à 
rapporter, lues une 1ère fois, et une 2ème fois et agréées p a r la  Cham bre, 
envoyé en comité général, rapportés, 3e lecture et passé, 251 ; passé p ar 
le Conseil législatif, 321 ; sanctionné, 326. (3 George V, c. 3).
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44. Loi am endan t la  loi 2 George V, chapitre 5, concernant des subven­
tions à certaines com pagnies de chem in de fer.— L’honorable M. Tasche­
reau.— 1ère lecture, 270 ; 2e lecture envoyé en comité généra l, considéré en 
comité, rapporté, 3e lecture sur division et passé, 294 ; passé par le Conseil 
législatif, 319 ; sanctionné, 326. (3 George V, c. 8 .)

51. Loi am endan t les lois concernant les commissaires d ’écoles de la  cité 
de W estm ount.— M. Sm art.— 1ère lecture, 33 ; 2ème lecture, renvoyé au 
comité des bills privés, 45 ; rapporté sans am endem ents, 71 ; 3e lecture et 
passé, 94 ; considéré, en comité général, rapporté, passé par le Conseil législatif, 
193 ; remise d ’honoraire, 207 ; sanctionné, 326. (3 George V, c. 32).

52. Loi in terp ré tan t certaines clauses du testam ent de feu W alter D rake 
et ra tifian t deux actes de vente.— M. Létourneau (M ontréal-H ochelaga).—  
1ère lecture, 110 ; 2e lecture, renvoyé au comité des bills privés, 122 ; 
rapporté, considéré en comité général, rapporté, 156 ; 3e lecture et passé, 
176 ; rapporté du Conseil législatif avec am endem ent, 247 ; 1ère et 2e lecture 
de l ’am endem ent et agréé, 253 ; 3e lecture et passé, 253 ; sanctionné, 326. (3 
George V, c. 118.)

53. Loi am endan t la charte de la  ville de Magog.— M. Bissonnet.— 1ère 
lecture, 33 ; 2e lecture, renvoyé au comité des bills privés, 52 ; rapporté sans 
am endem ents, 108 ; 3e lecture et passé, considéré en comité général, 121 ; 
rapporté du Conseil législatif avec am endem ent, 258 ; concours de l ’Assem­
blée législative, 268 ; sanctionné, 326. (3 George V, c. 60).

54. Loi am endant la loi concernant le bureau  des commissaires d ’écoles 
catholiques rom ains de la cité de Québec.— M. Létourneau (Québec-Est).— 
1ère lecture, 32 ; 2e lecture, renvoyé au comité des bills privés, 38 ; rapporté 
avec certains am endem ents, 57 ; 3e lecture et passé, 93 ; passé p a r le Conseil 
législatif, 93 ; remise d ’honoraire, 220 ; sanctionné, 326. (3 George V, c. 
28).

55. Loi constituant en corporation la  commission du parc M aisonneuve.— 
M. Mousseau.— 1ère lecture, 46 ; 2e lecture, renvoyé au com ité des bills 
privés, 52 : exam iné en comité et amendé, am endé et rapporté, 87 ; am ende­
m ents lues, 1ère et 2e fois et agréés, 3e lecture et passé, 118 ; passé p ar le 
Conseil législatif, avec am endem ents, 265 ; sanctionné, 326. (3 George V, 
c. 59.)

56. Loi ra tifiant le règlem ent No 110 de la ville de Beauharnois, un  acte 
de conventions in tervenu entre la  corporation de la dite ville et la com pagnie 
dite Howard Sm ith Paper Company Limited, et am endan t la charte de ladite 
ville.— (M. Robert, Beauharnois).— 1ère lecture, 47 ; 2e lecture, renvoyé au 
com ité des bills privés, 52 ; rapporté sans am endem ents, 108 ; considéré en 
comité général, rapporté, 3e lecture et passé, 120 ; passé par le Conseil légis­
la tif  et am endé, 193 ; dem ande de concours, am endem ents lus 1ère fois, 194 ;
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am endem ents lus 2e fois, 242 ; passé p a r le Conseil législatif, 247 ; sanctionné, 
326. (3 George V, c. 63.)

57. Loi constituant en corporation de v ille  Model C ity .— M. M ercier.—  
1ère lecture, 59 ; 2e lecture, renvoyé au comité des bills privés, 87 ; rapporté 
avec am endem ents, 232 ; considéré en comité général, am endé, rapporté, 
am endem ents lus 1ère et 2e fois et agréés par la Cham bre, 3e lecture sur d iv i­
sion et passé, 254 ; passé p a r le Conseil législatif avec am endem ents, 3 1 9 ; 
dem ande de concours, 322 ; sanctionné, 326. (3 George V, c. 72.)

58. Loi annexan t la  m unicipalité scolaire de la  ville E m ard , dans le 
comté de Jacques-Cartier, à la  m unicipalité scolaire de la commission des 
écoles catholiques de M ontréal.— M. Cousineau.— 1ère lecture, 115; 2e lec­
ture, renvoyé au comité des bills privés, 126 ; rapporté, 178 ; remise d ’hono­
raire, 219.

59. Loi concernant la com m unauté des Sœurs de la  Charité de l'H ôp ita l 
Général de M ontréal.— M. Cousineau.—1ère lecture, 4 0 ; 2e lecture, renvoyé 
au  com ité des bills privés, 50 ; exam iné en comité et am endé, 108 ; considéré 
en comité général, rapporté, 3e lecture et passé, 120 : passé p ar le Conseil 
législatif, 193; sanctionné, 326. (3 George V, c. 101.)

60. Loi am endan t la charte de la v ille de la Pointe aux  Trem bles.— M. 
Létourneau, (M ontréal-H ochelaga.)— 1ère lecture, 71 ; 2e lecture, renvoyé au  
com ité des bills privés, 9 4 , am endé et rapporté, 146 ; am endem ents lus 1ère 
et 2e fois et agréés, 3e lecture et passé, 169 ; rapporté du  Conseil législatif 
avec am endem ents, 233 ; am endem ents lus 1ère et 2e fois, 233; sanctionné,
326. (3 George V, c. 65.)

61. Loi am endan t la  charte de la  ville Laval des Rapides.— M. 
Lévesque.— 1ère lecture, 72 ; 2e lecture, renvoyé au  comité des bills privés, 
94; exam iné en comité et am endé, considéré en comité et rapporté, 123; 3e 
lecture et passé, 128 ; passé par le Conseil législatif avec am endem ents, 247 ; 
1ère et 2e lecture des am endem ents, 248; agréés, 254; sanctionné, 326. (3 
George V, c. 70.)

62. Loi ratifian t u n  acte de vente fait p ar dam e Lucy Alice M acdonald 
et autres à W illiam  A. Desbarat, de la cité de M ontréal.—M. F inn ie .— 1ère 
lecture, 100; 2e lecture, renvoyé au  comité des bills privés, 114; rapporté, 
considéré en comité général, rapporté, 178; 3e lecture et passé, 210 ; passé 
par le Conseil législatif avec am endem ents, 315 ; am endem ents lus 1ère et 2e 
fois et agréés, 317 ; sanctionné, 326. (3 George V, c. 126.)

63. Loi am endan t la  charte de la  ville V erdun.— M. Létourneau, 
(M ontréal).— 1ère lecture, 40 ; 2e lecture, renvoyé au  com ité des bills 
privés, 50 ; rapporté sans am endem ents, 87 ; considéré en comité général,
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rapport de progrès, 94 ; de nouveau considéré en com ité général, rapporté, 
3e lecture et passe, 1 1 3 ; passé par le Conseil législatif avec am endem ents, 
205 ; am endem ents lus 1ère et 2e fois, 206 ; sanctionné, 326. (3 George V, 
c. 61.)

64. Loi concernant The Girls’ Cottage Industrial School.— M. Mousseau. 
— 1ère lecture, 78 ; 2e lecture, renvoyé au comité des bills privés, 92 ; 
rapporté  sans am endem ent, 108 ; considéré en comité général, rapporté, 3e 
lecture et passé, 121 ; passé par le Conseil législatif avec am endem ents, 205 ; 
rem ise d ’honoraire, 281 ; sanctionné, 327. (3 George V, c. 103.)

65. Loi constituant en corporation The Huntingdon and Hemmingford 
Railway Company.—M. W alker.— 1ère lecture, 136 ; 2e lecture, renvoyé 
au com ité des chem ins de fer, 45 ; rapporté avec certains am endem ents, 
57 ; considéré en comité général, am endé, rapporté, am endem ents lus 1ère et 
2e fois et agréés, 3e lecture et passé, 94 , rapporté du Conseil législatif avec 
am endem ents, 233 ; am endem ents lus 1ère et 2e fois, 233 ; agréés 238 ; 
sanctionné, 327. (3 George V, c. 87.)

66. Loi constituant en corporation La Fédération  O uvrière M utuelle du  
Nord. — M. Petit.— 1ère lecture, 170 : 2e lecture, renvoyé au  com ité 
des bills privés, 177 ; rapporté du com ité avec am endem ents, 204 ; considéré 
en comité général, am endé, rapporté, am endem ents lus 1ère et 2e fois, agréés, 
3e lecture et passé, 219; passé par le Conseil législatif, 320 ; sanctionné, 327. 
(3 George V, c, 95.)

6 7. Loi au torisan t le Collège des chirurgiens-dentistes de la  province de 
Québec à adm ettre  A llan  M cDonald S trang  au nom bre de ses m em bres.— M. 
G ault.—1ère lecture, 78 ; 2ème lecture, renvoyé au  com ité des bills p ri­
vés, 92; rapporté sans am endem ents, 108 ; considéré en com ité général, 
rapporté, 3e lecture et passé, 121 ; passé par le Conseil législatif, 193 ; sanc­
tionné, 327. (3 George V, c. 134.)

68. Loi concernant la Little Nation River Railway Company.— M. Fortier. 
1ère lecture. 107 ; 2ème lecture, renvoyé au comité des chem ins de fer, 
114; adopté, am endé ; rapport de progrès, 175 ; de nouveau en comité géné­
ral, rapporté, 3e lecture et passé, 197 ; passé par le Conseil législatif, 259 ; 
sanctionné, 327. (3 George V, c. 82).

69. Loi am endan t la charte de la cité de Lachine.— M. Mousseau.— 1ère 
lecture, 158 ; 2e lecture, renvoyé au comité des bills privés, 76 ; exam iné en 
com ité et am endé, 115 ; considéré en com ité et rapporté, 3e lecture et passé,
127 ; passé par le Conseil législatif avec am endem ents, 205 ; sanctionné, 327. 
(3 George V, c. 57).
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70. Loi am endan t la charte de la  ville Lasalle.— M. Mousseau.— 1ère 
lecture, 146 ; 2e lecture, renvoyé au com ité des bills privés, 52 ; exam iné en 
com ité et am endé, 123 ; considéré en comité et rapporté, 3e lecture et passé,
128 ; rapporté du  Conseil législatif avec am endem ents, 233 ; 1ère et 2e lecture 
des am endem ents, 234 ; agréés, 238 ; 3e lecture et passé, 327. (3 George V,
 c. 69.)

71. Loi an n ex an t une partie  du territo ire de la  m unicipalité  scolaire de 
la  paroisse des Saints-Anges de Lachine, dans le comté de Jacques-Cartier, au 
territo ire de la  m unicipalité scolaire de la cité de Lachine, dans le m êm e 
com té.—M. Mousseau.— 1ère lecture, 5 8 ; 2e lecture, renvoyé au comité des 
bills privés, 76 ; rapporté, 156 ; considéré en com ité général, rapporté, 3e 
lecture et passé sur division, 176 ; rapporté du  Conseil législatif avec am ende­
m ents, 247 ; 1ère et 2e lecture, 248; 3e lecture et passé, 254 ; sanctionné,
327. (3 George V, c. 79).

72. Loi concernant la National Hydro Electric Company, Lim ited.— M. 
M ercier.— 1ère lecture, 72 ; 2e lecture et renvoyé au  com ité des bills privés, 
87 ; exam iné en comité et amendé, 189 ; considéré en com ité général, am endé, 
am endem ents lus 1ère et 2e fois et agréés, 3e lecture et passé, 211 ; passé par 
Conseil législatif avec am endem ents, 278 ; am endem ents lus 1ère et 2e fois, 
279 ; Cham bre concourt dans les am endem ents faits par Conseil législatif,
202 ; sanctionné, 3 2 7. (3 George V, c. 90).

73. Loi constituan t en corporation The Hebrew Free Loan Association.—  
M. F in n ie .— 1ère lecture, 107 ; 2e lecture, renvoyé au com ité des bills p ri­
vés, 114 ; rapporté, 155 ; am endé, rapporté, am endem ents lus 1ère et 2ème 
fois, 176 ; remis à prochaine séance pour concours. La C ham bre concourt 
sur division, 188, dans les am endem ents, 3e lecture et passé sur division, 192 ; 
rapporté du Conseil législatif avec am endem ents, 258; concours de l ’Assem­
blée législative, 268 ; sanctionné, 327. (3 George V, c. 96.)

74. Loi concernant le bureau  des com m issaires d ’écoles protestants de la 
cité de M ontréal.— M. F in n ie—1ère lecture, 106 ; 2e lecture, renvoyé au 
com ité des bills privés, 114 ; exam iné en comité et am endé, 178 ; 3e lecture et 
adopté, 202 ; remise d ’honoraire, 266 ; passé par Conseil législatif, 320 ; sanc­
tionné, 327. (3 George V, c. 29).

75. Loi am endan t la charte de la com pagnie du chem in de fer R oberval 
et Saguenay, et changeant le nom  de cette com pagnie en celui de : “L a com­
pagnie du  chem in de fer le N o rd ” .— M. C arbonneau— 1ère lecture, 124 ; 
2e lecture et renvoyé au com ité des chem ins de fer, 130 ; adopté, am endé, 
170; rapporté du comité, 3e lecture et passé, 200 ; rapport du  Conseil législatif 
avec am endem ents, 233 ; am endem ents lus 1ère et 2e fois, 234 ; agréés, 238 ; 
sanctionné, 327. (3 George V. c. 8 4 ) .
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77. Loi au torisan t le bureau  des com m issaires d ’écoles catholiques 
rom ains de la  cité de Sherbrooke, à  contracter un  em prun t au m oyen d ’une 
émission d ’obligations.— M. T herrien— 1ère lecture, 109; 2e lecture et ren ­
voyé au comité des bills privés, 122 ; rapporté, 147 ; considéré en comité 
général, rapporté, 3e lecture et passé, 175 ; rapporté du Conseil législatif, 
247; remise d ’honoraire, 266 ; sanctionné, 327. (3 George V, c. 31.)

78. Loi constituant en corporation The Calumet and Northern Railway 
Company.— M. M ousseau— 1ère lecture, 46 ; 2e lecture et renvoyé au  comité 
des chem ins de fer, 52 ; adopté avec am endem ents, 108 ; considéré en comité 
général, rapport de progrès, 121, 174; de nouveau considéré en comité géné­
ral, am endé et rapporté, am endem ents lus 2 fois et agréés, 3e lecture et passé, 
192 ; rapporté du  Conseil législatif avec am endem ents, 233 ; am endem ents 
lus 1ère et 2e fois, 234 ; agréés, 238; sanctionné, 327. (3 George V, c. 86.)

79. Loi am endan t la loi constituant en corporation la cité de Québec.— 
M. L étourneau (Québec-Est 1ère lecture, 46 ; 2e lecture et renvoyé au 
com ité des bills privés, 52 ; exam iné en comité et am endé, 178 ; renvoyé au 
com ité général, am endé, rapporté, am endem ents lus 1ère et 2e fois et agréés ; 
3e lecture sur division et passé, 201 ; passé par le Conseil législatif avec 
am endem ents, 215 ; am endem ents lus 1ère et 2e fois et agréés, 216 ; sanc­
tionné, 327. (3 George V, c. 53.)

80. Loi constituant en corporation “Les Servites de M arie ” —M. Léves­
q u e —1ère lecture, 109 ; 2e lecture et renvoyé au comité des bills privés, 122 ; 
exam iné en comité et am endé, 161; considéré en comité général, am endé, 
rapporté, am endem ents lus 1ère et 2e fois et agréés, 3e lecture et passé, 198 ; 
passé par le Conseil législatif avec am endem ents, 238; concours de l ’Assemblée 
législative, 268 ; sanctionné, 327. (3 George V, c. 104.)

81. Loi pour perm ettre aux  com m issaires d ’écoles de la  v ille de Longue- 
Pointe de faire un rôle d ’évaluation  a n n u e l—M. Lévesque— 1ère lecture, 
11 5 ; 2e lecture et renvoyé au com ité des bills privés, 126 ; rapporté sans 
am endem ent, rapporté, 226 ; 3e lecture et passé, 242 ; remise d ’honoraire, 
311 ; passé par le Conseil législatif, 320 ; sanc tisnné, 327. (3 George V, c. 81).

82. Loi changeant le nom  de " V ille de M aisonneuve” en celui de “Cité 
de M aisonneuve” et am endan t la  charte de cette m unicipalité .— M. Mous­
seau— 1ère lecture, 40 ; 2e lecture et renvoyé au com ité des bills privés, 52 ; 
certains am endem ents soumis à la  Cham bre, considéré en comité général, 
am endé et rapporté, 105 ; am endem ents lus 1ère et 2e fois, agréés, 3e lecture 
et passé, 113 ; passé par le  Conseil législatif avec am endem ents, 205 ; sanc­
tionné, 327 ; (3 George V, c. 58.)
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83. Loi constituant en corporation la  Compagnie du  cim etière Saint- 
Charles.— M. Létourneau (Q uébec-Est)—1ère lecture, 9 3 ; 2e lecture et ren ­
voyé au  comité des bills privés, 126 ; exam iné en com ité et am endé, 164 ; 
rapporté en comité général, 3e lecture et passé, 197 ; adopté, rapporté  du  
Conseil législatif avec am endem ents, 238 ; concours de l’Assemblée législa­
tive, 269 ; sanctionné, 327. (3 George V, c. 109.)

84. Loi concernant la succession Louis-Edm ond P aquette .— M. Mercier. 
— 1ère lecture, 1 1 0 ; 2e lecture, ; renvoyé au com ité des b ills privés, 126 ; 
rapporté avec am endem ents, 195 ; considéré en com ité général, rapporté du 
comité, 3e lecture et passé sur division, 211 ; rapporté du  Conseil législatif 

. avec am endem ents, 258 ; concours de l ’Assemblée législative, 260 ; passé par 
le Conseil législatif, 319 ; sanctionné, 327. (3 George V, c. 121.)

85. Loi concernant la  commission des écoles catholiques de M ontréal.—  
M. Robillard. —  1ère lecture, 109 ; 2e lecture, ; renvoyé au  comité des 
bills privés, 122 ; rapporté, 147 ; considéré en comité général, am endé, rap ­
porté, 3e lecture et passé, 198; rapporté du  Conseil législatif avec am ende­
m ents, 258 ; concours de l ’Assemblée législative, 269 ; rem ise d ’honoraire, 
281 ; sanctionné, 327. (3 George V, c. 30.)

86. Loi constituant en corporation The Brethren Church of the province of 
Quebec.— M. Finnie.— 1ère lecture, 72 ; 2e lecture, renvoyé au com ité 
des bills privés, 87, rapporté, 147; rapport de progrès, 1 7 5 : considéré de 
nouveau en comité général, rapporté, am endé, am endem ents lus 1ère et 2e 
fois et agréés, 3e lecture et passé, 217 ; rem ise d ’honoraire, 266 ; passé p a r le 
Conseil législatif, 321 ; sanctionné, 327. (3 George V, c. 105.)

87. Loi am endan t la charte de la v ille de L ongueuil.— M. Desaulniers. 
— 1ère lecture, 47 ; 2e lecture et renvoyé au comité des bills privés, 7 0 ; 
exam iné en comité et am endé, am endé et rapporté, 156 ; am endem ents lus 
1ère et 2e fois et agréés, 3e lecture et passé, 177 ; rapporté du  Conseil légis­
la tif avec am endem ents, 248 ; am endem ents lus 1ère et 2e fois, 248 ; C ham bre 
concourt dans les am endem ents, 283 ; sanctionné, 327. (3 George V, c. 64.)

88. Loi au to risan t la com pagnie h ydrau lique Stadacona à exercer cer­
tains pouvoirs d ’expropriation  pour la pose de ses poteaux et l’installa tion  de 
ses lignes de transm ission, conform ém ent à la loi des chem ins de fer de 
Québec.— M. G alipeault.— 1ère lecture, 60 ; 2e lecture, ; renvoyé au  
comités des bills privés, 77 ; rapporté, 123 ; considéré en comité général et 
rapporté, 3e lecture et passé, 129 ; adopté p a r le Conseil législatif, 203 ; sanc­
tionné, 327. (3 George V, c. 116.)

89. Loi au torisan t sieur George Doyer à vendre certains biens substitués.
— (M. G alipeau lt) .-1 è r e  lecture, 6 0 ; 2e lecture, 6 0 ; renvoyé au comité des 
bills privés, 77 ; exam iné en comité et am endé, 123 ; considéré en com ité
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général, rapport de progrès, 129 ; de nouveau considéré en comité général , 3e 
lecture et passé, 130 ; remise d ’honoraire, 278.

90. Loi am endan t la  charte de la  ville S ain t-L aurent.— M. Cousineau. 
— 1ère lecture, 59 ; 2e lecture, 59 ; renvoyé au comité des bills privés, 92 ; 
rapporté avec am endem ents, 232 ; considéré en comité général, rapporté, 3e 
lecture et passé, 244 ; passé p a r le Conseil législatif avec am endem ents, 319 ; 
dem ande de concours, 322 ; sanctionné, 327. (3 George V, c. 71.)

91. Loi am endan t la loi 55-56 V ictoria, chapitre 64, constituant en corpo­
ration  les adm inistrateurs de l ’université Laval, à M ontréal.— M. Létour­
neau (M ontréal-H ochelaga).— 1ère lecture, 109 ; 2e lecture, renvoyé au 
comité des b ill privés, 122 ; rapporté, 147 ; considéré en comité général, 
rapporté, 3e lecture et passé, 174 ; rapporté du  Conseil législatif, 247 
remise d ’honoraire, 267 ; sanctionné, 327. (3 George V, c. 97.)

92. Loi am endan t la charte de la ville de Sain t-L am bert.—M. D ésaul­
niers.— 1ère lecture, 78 ; 2e lecture, renvoyé au  comité des bills privés, 92 ; 
exam iné en comité et am endé, am endé et rapporté, 156 ; am endem ents lus 
1ère et 2e fois et agréés, 3e lecture et passé sur division. 177 ; rapporté du 
Conseil législatif, avec am endem ents, 258 ; concours de l’Assemblée législa­
tive, la  Cham bre concourt sur division, dans les am endem ents faits par le 
Conseil législatif, 282 ; sanctionné, 327. (3 George V, c. 62.)

93. Loi am endan t les lois concernant la  cité de H u ll.— M. Gendron.— 
1ère lecture, 32 ; 2e lecture, renvoyé au comité des bills privés, 50 ; exam iné 
en com ité et am endé, considéré en comité et rapporté, 115 ; 3e lecture et 
passé, 127 ; passé avec am endem ents par le Conseil législatif, 217 ; dem ande 
concours de la Cham bre, am endem ents lus 1ère et 2e fois, 217, adoptés, 238 ; 
sanctionné, 327. (3 George V, c. 56).

94. Loi au to risan t la vente ou toute au tre  disposition d ’une propriété 
ap p arten an t à la succession de feu demoiselle M arie-Anne-Angélique-Clara de 
Lisle.— M. V ilas.—1ère lecture, 165 ; 2e lecture, renvoyé au  comité des bills 
privés, 177 ; rapporté sans am endem ent, 226 ; rapporté, 3e lecture et passé, 
245 ; passé p a r le Conseil législatif, 320 ; sanctionné, 328. (3 George V c. 
117).

95. Loi am endan t la  loi in titu lée The L 'Avenir and Melbourne Railway 
Company.—M. Bissonnet.— 1ère lecture, 2e lecture, renvoyé au  com ité des 
chem ins de fer, 77 ; rapporté avec am endem ents, 119 ; am endé et rapporté, 
considéré en com ité général, am endem ents lues 1ère et 2e lois, agréés, 3e 
lecture et passé, 119 ; passé p a r le Conseil législatif avec am endem ents, 205 ; 
dem ande de concours, am endem ents, lus 1ère et 2e fois, 206 ; agréés, 215 ; 
sanctionné, 328. (3 George V, c. 83.)
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96. Loi constituan t en corporation la m unicipalité du  village de Sala­
berry, dans le comté de Québec.— M. Létourneau (Québec-E st).— 1ère 
lecture, 59 ; 2e lecture, renvoyé au comité des bills privés, 77 ; certa ins 
am endem ents soumis à  la  Chambre, am endé et rapporté, 105 ; am endem en ts 
lus, 1ère et 2ème fois, agréés, 3e lecture et passé, 114 ; passé par le Conseil 
législatif et am endé, 193 ; am endem ents lus 2 fois et agréés p ar la Cham bre, 
203 ; sanctionné, 328. (3 George V, c. 77).

97. L oi constituant en corporation le Quebec and N orth Eastern Railway.—  
M. Gendron.— 1ère lecture, 72 ; 2e lecture, renvoyé au com ité des chem ins 
de fer, 87 ; adopté avec am endem ents, 106 ; considéré en comité général, 
rapporté, 3e lecture et passé, 119 ; passé par le Conseil législatif, avec am en­
dem ents, 205 ; dem ande de concours, am endem ents lus la 1ère et 2e fois, 207 ; 
agréés, 215 ; sanctionné, 328. (3 George V, c. 88.)

98. Loi autorisant la Dominion Trust Company, à faire affaires dans la 
province de Québec.— M. G ault.— 1ère lecture, 59 ; 2e lecture, renvoyé au 
comité des bills privés, 77 ; exam iné en comité et am endé, 123 ; considéré 
en comité général, rapport de progrès, 128 ; rapporté de nouveau, considéré 
en  com ité général, 3e lecture et passé, 242 ; rapporté, passé p ar le Conseil 
législatif, avec am endem ents, 315 ; am endem ents lus la  1ère et 2e fois et 
agréés, 317 ; sanctionné, 328. (3 George V, c. 91).

98. Loi constituan t en corporation La Compagnie du  C hem in de F er 
A lm a & Joncquières.— M. C arbonneau.— 1ère lecture, 59 ; 2e lecture, 
renvoyé au  comité des chem ins de fer, 77 ; adopté avec am endem ents, 106 ; 
3e lecture et passé, 120 ; passé par le Conseil législatif, avec am endem ents, 
205 ; sanctionné, 328. (3 George V, c. 85.)

100. Loi concernant Donnacona Paper Company Limited.— M. Tessier, 
T rois-Riv ières.)— 1ère lecture, 59 ; 2e lecture, renvoyé au  com ité des bills 
privés, 76; exam iné en comité et am endé, 108 ; considéré en comité général, 
rapporté, 3e lecture et passé, 120 ; rapporté du  Conseil lég islatif avec am en­
ments, 233 ; C ham bre concourt dans les am endem ents, 2 45 ; sanctionné, 318. 
(3 George V, c. 92.)

101. Loi am endan t la charte de la cité de M ontréal,—M. R obillard .—  
1ère lecture, 115; 2e lecture, renvoyé au comité des bills privés, 169: rap ­
porté avec am endem ents, 240 ; 1ère et 2e lecture de l ’am endem ent et agréé, 
considéré en comité général, rapporté, am endé, 3e lecture et passé, 254 ; 
passé par le Conseil législatif avec am endem ents, 321 ; dem ande de concours, 
am endem ents lus la 1ère et 2e fois et agréés sur division, 323 ; sanctionné,
328. (3 George V, c. 51.)

102. Loi confirm ant les titres de l ’im m euble connu sous le num éro 1060 
au x  p lan  et livre de renvoi officiels du  q u artie r Saint-A ntoine, dans la cité de 
M ontréal.— M. Perron .— 1ère lecture, 72 ; 2e lecture, renvoyé au  com ité des
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bills privés, 87 ; rapporté sans am endem ents, 115 ; considéré en comité et ra p ­
porté, 3e lecture et passé, 128 ; rapporté du  Conseil législatif avec am ende­
ments. 217 ; lus 1ère et 2e fois, 217 ; agréés p a r l ’Assemblée législative, 238 ; 
sanctionné, 328. (3 George V, c. 115.)

103. Loi am endan t la  charte de la com pagnie The Saraguay Electric and 
Water Company.—M. Perron .— 1ère lecture, 93 ; 2e lecture, renvoyé au 
comité des bills privés, exam iné en comité et am endé, 170 ; 3e lecture et passé,
199 ; passé par le Conseil législatif avec am endem ents, 214 ; am endem ents lus 
1ère et 2e fois et agréés, 315 ; sanctionné, 328. (3 George V. c. 89.)

104. Loi am endan t la  charte de la  ville de G rand’Mère.— M. Delisle.—  
1ère lecture, 93 ; 2e lecture, renvoyé au comité des bills privés, 122 ; rapporté 

 avec am endem ents, 249 ; considéré en comité général, 249 ; am endé, rapporté, 
 am endem ents lus 1ère et 2e fois et agréés, 3e lecture sur division et passé, 
257 ; passé par le Conseil législatif avec am endem ents, 319 ; dem ande de 
concours, 329 ; sanctionné, 328. (3 George V. c. 67.)

105. Loi autorisan t le barreau  de la  province de Québec à adm ettre J.- 
F. Bugeaud au  nom bre de ses mem bres, après examens.— M. K elly .— 1ère 
lecture, 88 ; 2e lecture, renvoyé au comité des bills privés, 94 ; rapporté, con­
sidéré en comité général, rapporté, 123 ; 3e lecture et passé, 129 ; passé sans 
am endem ent par le Conseil législatif, 217 ; sanctionné, 328. (3 George V, 
c. 128.)

106. Loi concernant la succession de feu Jo h n  Morris H enry  R obertson.—  
M. Mercier.— 1ère lecture, 59 ; 2e lecture, renvoyé au  comité des bills p r i ­
vés, 76 ; exam iné en comité et am endé, 115: considéré en comité et rapporté, 
3e lecture et passé, 127 ; passé p ar le Conseil législatif avec am endem ents, 
205 ; dem ande de concours, am endem ents lus une 1ère et 2e fois, 207 ; 
agréés, 215; sanctionné, 328. (3 George V, c. 22.)

107. Loi am endan t la charte de l’association de bienfaisance des pom piers 
de M ontréal.— (M. Mercier.)—1ère lecture, 165 ; 2e lecture, renvoyé au comité 
des bills privés, 172 ; bill retiré, 240.

108. Loi am endan t la charte de l ’association des anciens élèves de l ’école 
polytechnique de M ontréal.— M. Mercier.—1ère lecture, 165 ; 2e lecture, 
renvoyé au comité des bills privés, 172 ; rapport du  comité sans am ende­
m ent, 201 ; considéré en comité général, 3e lecture et passé, 218 ; remise 
d ’honoraires, 266 ; passé par le Conseil législatif, avec am endem ents, 315 ; 
am endem ents lus la 1ère et la 2e fois et agréés, 316 ; sanctionné, 328 
(3 George V, c. 99).

109. Loi autorisan t Louis Feiczewicz à changer son nom  de fam ille pour 
celui de F itch .— M. F innie .— 1ère lecture, 77 ; 2e lecture, renvoyé au comité 
des bills privés, 92 ; rapporté, 123 ; considéré en comité général et rapporté,
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3e lecture et passé, 129 ; passé p ar le Conseil législatif sans am endem ent, 
203 ; sanctionné, 328. (3 George V, c. 123).

110. Loi autorisant les syndics de la  paroisse de Saint-Bruno, comté du 
Lac Saint-Jean, à contracter un  em prun t pour payer la balance du  coût de 
 construction et du  parachèvem ent de l ’église et de la  sacristie de la  dite 
paroisse.— M. Carbonneau.—1ère lecture, 40 ; 2e lecture, renvoyé au comité 
des bills privés, 77 ; certains am endem ents soumis à la Cham bre, 105 ; con­
sidéré en comité général, rapporté, 3e lecture et passé, 119 ; passé p a r le Con­
seil législatif, 193 ; remise d ’honoraire, 266 ; sanctionné, 328. (3 George V, 
c. 112).

111. Loi v a lidan t le titre  de la com pagnie The Ross Realty Company, 
Limited, concernant la propriété connue comme é tan t le lot num éro 4679 aux  
p lan  et livre de renvoi officiels de la paroisse de M ontréal.— M. Létourneau, 
(M ontréal-Hochelaga).— 1ère lecture, 51 ; 2e lecture, renvoyé au com ité des 
bills privés, 92 ; rapporté, 156 ; considéré en comité général, rapporté, 3e lec­
tu re  et passé, 176 ; rapporté du Conseil législatif, avec am endem ents, 258 ; 
 concours de l ’Assemblée législative, 269 ; sanctionné, 328. (3 George V, c. 
127).

1 13. Loi am endan t la charte du village du Sault-au-Récollet.— M. 
Létourneau (M ontréal-Hochelaga).— 1ère lecture, 51 ; 2e lecture, renvoyé au 
comité des bills privés, 92 ; exam iné en com ité et am endé, 115 ; considéré en 
comité et rapporté, 3e lecture et passé, 127 ; rapporté du Conseil législatif 
avec am endem ents, 248 ; lus la 1ère et la 2e fois, 248 ; agréés, 254 ; sanc­
tionné, 328. (3 George V, c. 76).

114. Loi relative à la substitution créée par le testam ent de feu W olfred 
Nelson, en ce qu i concerne la souche de feu W alter Ja m e s  Nelson.— M. Mous­
seau.—  1ère lecture, 107 ; 2e lecture, renvoyé au comité des bills privés, 126 ; 
rapporté avec am endem ents, considéré  en comité général, 195 ; rapport de 
progrès, 211 ; de nouveau considéré en  comité général, rapporté, 3e lecture 
su r division et passé, 220 ; passé p ar le Conseil législatif, avec am endem ents, 
 320 ; dem ande de concours, 323 ; sanctionné, 328. (3 George V, c. 120).

115. Loi an n ex an t la m unicipalité scolaire de la  ville de Saint-Paul à 
celle de la  com m ission des écoles catholiques de M ontréal.— M. Cousineau. 
— 1ère lecture, 104 ; 2e lecture, renvoyé au comité des bills privés, 126 ; ra p ­
porté, p réam bule non prouvé, 178 ; remise d ’honoraire, 219.

116. Loi au torisan t la com m unauté des sœurs des SS. NN. de Jésus et 
M arie à construire certains édifices à O utrem ont.— M. M ercier.— 1ère lecture, 
110 ; 2e lecture, ; renvoyé au comité des bills privés, 122 ; rapporté avec 
am endem ents, 147 ; considéré en com ité général, rapporté, 3e lecture et passé, 
212 ; passé p a r le Conseil législatif avec am endem ents, 315 ; am endem ents lus 
u ne  1ère et 2e fois et agrées, 317 ; sanctionné, 328. (3 George V, c. 106).
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117. Loi constituan t en corporation L ’In s titu t des com ptables et auditeurs 
de la  province de Québec.— M. Létourneau, (M ontréal).— 1ère lecture, 36 ; 2e 
lecture, ; renvoyé au comité des bills privés, 50 ; exam iné en comité et 
am endé, 115 ; considéré en comité général, rapport de progrès, 169 ; de 
nouveau considéré en comité général, rapport de progrès, 193 ; de nouveau 
considéré en  comité général, am endé, rapporté, am endem ents lus une 1ère et 2e 
fois et agrées, 3e lecture et passé sur division, 2 1 2 ; passé par le Conseil- 
législatif, 320 ; sanctionné, 328. (3 George V, c. 94).

118. Loi am endan t la  loi constituan t en corporation la  cité des T ro is- 
R iv ières.—M. Tessier, (Trois-Rivières)— 1ère lecture, 165 ; 2e lecture, renvoyé 
au  com ité des bills privés, 194 ; rapporté avec am endem ents, 232 ; considéré 
en  com ité général, rapporté. 3e lecture et passé, 244 ; passé par le Conseil 
législatif avec am endem ents, 315 ; am endem ents lus une 1ère et 2e fois e t  
agrées, 317 ; sanctionné, 328. (3 George V, c. 55).

119. Loi au to risan t le barreau  de la  province de Québec à adm ettre  M tre 
Léon V irolet au  nom bre de ses mem bres, après exam en.— M. Létourneau, 
(M ontréal, H ochelaga).— 1ère lecture, 88 ; 2e lecture, renvoyé au  com ité des 
bills privés, 94 ; rapporté, 147 ; considéré en comité général, rapporté, 3e 
lecture et passé, 175 ; rapporté du Conseil législatif sans am endem ent, 233 ; 
remise de l ’honoraire, 281 ; sanctionné, 328. (3 George V , c. 131).

120. Loi concernant la loi constituant en corporation l’Ecole royale 
d ’ag ricu ltu re .—M. Perron.— 1ère lecture, 124 ; 2e lecture, renvoyé au  comité 
des bills privés, 130 ; rapporté du com ité avec am endem ent considéré en 
com ité général, rapporté, 204 ; 3e lecture et passé, 219 ; passé par le Conseil 
législatif, 321 ; sanctionné, 328. (3 G eorge V , c. 100).

121. Loi am endan t la  charte de la  v ille  de St-Jérôm e.— M. Perron .— 1ère 
lecture, 147 ; 2e lecture, renvoyé au comité des bills privés, 163 ; exam iné en 
com ité et am endé, 189 ; considéré en comité général, rapporté, 3e lecture et 
passé, 211 ; passé p a r le Conseil législatif avec am endem ents, 315 ; am ende­
m ents lus une 1ère et 2e fois et agréés, 316 ; sanctionné, 328. (3 George V,
c. 66).

122. Loi refondant la charte de l ’Association Saint-Jean-Baptiste de 
M ontréal.— M. Létourneau, (M ontréal, H ochelaga).— 1ère lecture, 107 ; 2e 
lecture, renvoyé au comité des bills privés, 126 ; exam iné en comité et 
am endé, 165 ; considéré en comité général, am endé, rapporté, am endem ents 
lus une 1ère et 2e fois et agréés, 3e lecture et passé, 209 ; passé p a r le Conseil 
législatif avec am endem ents, 315 ; am endem ents lus une 1ère et 2e fois et 
agréés, 316 ; sanctionné, 329. (3 George V, c. 93).

123. Loi concernant la  succession de Louis-Philorum  L azure.— M. Perron.
— 1ère lecture, 124 ; 2e lecture, renvoyé au comité des bills privés, 138 ;
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rapporté, 170 ; rapporté  du comité et adopté. 3e lecture su r division et passé,
200 ; passé p a r le Conseil législatif, 321 ; sanctionné, 329. (3 George V, c. 119).

124. Loi au to risan t le barreau de la province de Québec à adm ettre  Lyon 
W illiam  Jacobs au  nom bre de ses m em bres.— M. Mousseau.— 1ère lecture, 88 ; 
2e lecture, renvoyé au  comité des bills privés, 94 ; rapporté, 123 ; considéré 
en comité général, rapporté, 3e lecture et passé, 129 ; rapporté du Conseil 
législatif sans am endem ent, 233 ; remise d ’am ende, 281 ; sanctionné, 329. 
(3 George V, c, 130).

125. Loi constituant en corporation la Sherbrooke Young Women's 
Christian Association.— M. T herrien .— 1ère lecture, 156 ; 2e lecture, renvoyé 
au comité des bills privés, 169 ; exam iné en comité et am endé, 178 ; rapporté, 
considéré en comité général, 3e lecture et passé, 210 ; rapporté du Conseil 
législatif avec am endem ents, 258 ; concours de l ’Assemblée législative, 269 ; 
sanctionné, 329. (3 George V, c. 102).

126. Loi autorisan t le barreau de la  province de Québec à adm eltre 
Joseph Cohen au  nom bre de ses m em bres.— M. F in n ie .— 1ère lecture, 88 ; 
2e lecture, 88 ; renvoyé au comité des bills privés, 94 ; rapporté, 165 ; rap ­
porté du comité et adopté, 3e lecture et passé, 199 ; rapporté du  Conseil légis­
la tif  sans am endem ent 259 ; remise d 'am ende, 280 ; sanctionné, 329. (3 
George V, c. 129.)

127. Loi am endan t la loi constituant en corporation la  v ille de Mégantic. 
— M. Grégoire.— 1ère lecture, 124 ; 2e lecture, renvoyé au  com ité des 
bills privés, 130 ; rapporté, 170 ; rapporté du comité et adopté, 3e lecture et 
passé, 200 ; passé p a r le Conseil législatif avec am endem ents, 315 ; am ende­
m ents lus 1ère et 2e fois et agréés, 317 ; sanctionné, 329. (3 George V, c. 68.)

128. Loi constituant en corporation The Farmer’s I nterburban Electric 
Railway Company.— M. M ayrand.— 1ère lecture, 1 6 5 ; 2e lecture, 165; ren­
voyé au comité des chem ins de fer, 142 ; b ill retiré, 220.

129. Loi re la tif à la construction des église et sacristie dans la paroisse 
de Sainte-A nastasie de L achute.— M. Reed.— 1ère lecture, 1 2 4; 2e lecture, 
renvoyé au  com ité des bills privés, 130 ; rapporté, 170 ; rapporté du  
comité et adopté, 3e lecture et passé, 199 ; rapporté du Conseil législatif, 259 ; 
remise d ’honoraires et d ’amende, 266 ; sanctionné, 329. (3 George V, c. 111.)

130. Loi ra tifian t la  donation entre vifs faite p a r Ildebert alias Devine 
Chabot et uxor à Désiré Paré des lots po rtan t les Nos 233, 234 et 134 des plan 
et cadastre officiels de la paroisse de Saint-Lam bert, dans le comté de Lévis. 
— M. Morisset.— 1ère lecture, 147 ; 2e lecture, renvoyé au comité des 
bills privés, 163 ; rapporté, 178, considéré en comité général, rapporté, 3e 
lecture et passé, 210 ; rapporté du Conseil législatif avec am endem ents, 258 ;
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concours de l ’Assemblée législative, 269 ; remise d ’honoraire, 318 ; sanc­
tionné; 329. (3 George V , c. 124.)

131. Loi constituant en corporation la  ville de C hâteauguay.— M. Mous­
seau.— 1ère lecture, 58 ; 2ème lecture, renvoyé au comité des bills privés, 
126 ; exam iné en comité et am endé, 170 ; rapp. du comité et adopté, 3ème 
lecture et passé, 199 ; passé par le Conseil législatif avec am endem ents, 215 ; 
am endé, lus 1ère et 2ème fois et agrées, 317 ; sanctionné, 329. (3 George 
V, c. 74).

132. Loi constituant en corporation The Withlock Golf Club.— M. Mous­
seau, 1ère lecture, 130 ; 2ème lecture, renvoyé au  comité des bills privés, 204 ; 
rapporté du  comité sans am endem ent, considéré en comité général, am endé, 
rapporté, am endem ents, lus 1ère et 2ème fois et agréés, 3ème lecture et passé, 
218 ; passé par Conseil législatif avec am endem ents, 315 ; am endem ents, lus 
1ère et 2ème fois et agréés, 316 ; sanctionné, 329. (3 George V, c. 107).

133. Loi concernant la Com m un e de L aprairie.— M. Létourneau, (Mon­
tréal-H ochelaga).— 1ère lecture, 10 3 ; 2ème lecture, renvoyé au comité des 
bills privés, 188 ; rapporté avec am endem ents, 232 ; considéré en comité géné­
ral, am endé, rapporté, am endem ents, lus 1ère et 2ème fois et agrées, 3ème 
lecture et passé, 245 ; passé par Conseil législatif avec am endem ents, 320 ; 
dem ande de concours, 323 ; sanctionné, 329. (3 George V, c. 78).

134. Loi concernant la  fabrique de la paroisse de Saint-Georges, à Mon­
tréal.— M. Létourneau (M ontréal-Hochelaga).— 1ère lecture, 103 ; 2ème lec­
ture, renvoyé au comité des bills privés, 188 ; rapporté sans am endem ent, 
266 ; considéré en comité général, rapporté Sème lecture et passé, 243 ; remise 
d ’honoraires, 268 ; passé par le Conseil législatif, 321 ; sanctionné, 329 ; (3 
George V, c. 113).

135. Loi constituant en ville le village de Cartierville et partie  de la 
paroisse de Saint-L aurent.— M. L étourneau (M ontréal-H ochelaga).— 1ère lec­
ture, 103 ; 2ème lecture, renvoyé au comité des bills privés, 1 7 7 ; rapporté 
avec am endem ents, 232 ; considéré en comité général, am endé, rapporté, 
am endem ents lus 1ère et 2e fois et agrées ; 3e lecture et passé, 245 ; passé 
p a r Conseil législatif avec am endem ents, 319 ; dem ande de concours, 323 ; 
sanctionné, 329. (3 George V, c. 73).

136. Loi autorisant le pasteur titu laire  et les m arguilliers de l ’église 
Saint-Georges de M ontréal, à vendre les biens de la  dite église.— M. G ault.—  
1ère lecture, 122 ; 2e lecture, renvoyé au comité des bills privés, 177 ; ra p ­
porté du  comité sans am endem ent, 204 ; considéré en comité général, rapporté, 
3e lecture et passé, 218 ; remise d ’honoraire, 2 6 7 ; passé p ar Conseil Légis­
latif, 321 ; sanctionné, 329. (3 George V, c. 110).
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137. Loi au torisan t le collège des chirurgiens-dentistes de la  province de 
Québec à adm ettre M arie-André de Souffron, de M ontréal, chirurgien-dentiste 
au  nom bre de ses m em bres.— M. Lem ieux.— 1ère lecture, 145 ; 2e lecture, 
su r division, renvoyé au comité des bills privés, 188 ; rapporté sans am ende­
m ent, 226 ; considéré en comité général, rapporté, 3e lecture et passé, 242 ; 
rem ise d ’honoraire, 282 ; passé p a r Conseil législatif, 321 ; sanctionné, 329. 
(3 George V, c. 133).

138. Loi au to risan t le collège des chirurgiens-dentistes de la  province de 
Québec, à adm ettre  Léo Doran au nom bre de ses m em bres.— M. Lem ieux.—  
1ère lecture, 145 ; 2e lecture sur division, renvoyé au  comité des bills privés, 
189 ; rapporté avec am endem ent, 227 ; considéré en comité général, rapporté, 
3e lecture et passé, 244 ; remise d ’am ende, 282 ; passé p a r Conseil législatif, 
32 1 ; sanctionné, 329. (3 George V, c. 132).

139. Loi autorisan t Joseph Coupal et al, à vendre certains biens substitués. 
M. Gosselin.— 1ère lecture, 1 6 4 ; 2e lecture, renvoyé au comité des bills 
privés, 194 ; rapporté avec am endem ent, considéré en comité général, rapporté, 
227 ; 3e lecture et passé, 244 ; passé par Conseil législatif, avec am endem ents, 
320 ; sanctionné, 329. (3 George V, c. 114).

140.— Loi ra tifian t certains règlem ents de la  paroisse de Saint-L aurent. 
— M. Perron .—1ère lecture, 155 ; 2e lecture, renvoyé au comité des bills 
privés, 172 ; rapporté sans am endem ent, 232 ; considéré en com ité général, 
am endé, rapporté, 1ère et 2e lecture, agrée, 3e lecture et passé sur division, 
256 ; passé par le Conseil législatif, avec am endem ents, 321 ; dem ande de 
concours, am endem ents lus 1ère et 2e fois, agréés p ar la Cham bre sur division, 
323 ; sanctionné, 329. (3 George V, c. 80).

141. Loi pour perm ettre aux  commissaires d ’écoles de la  m unicipalité 
scolaire de la Côte-des-Neiges de faire un  rôle d ’évaluation annuel.— M. Mer 
cier.— 1ère lecture, 164; 2e lecture renvoyé au comité des bills privés, 194 ; 
rapporté sans am endem ent, 226 ; considéré en comité général, rapporté, 3e 
lecture et passé, 243 ; remise d ’honoraire, 267 ; passé par le Conseil législatif, 
319 ; sanctionné, 329. (3 George V, c. 80).

142. Loi validan t l ’acte de vente censenti p a r Jam es Cochrane K in g  à 
D avid Yuile, en date du dix-neuvièm e jo u r de ju in  m il neu f cent sept.—M. 
M ousseau.— 1ère lecture, 170 ; 2e lecture et renvoyé au comité des bills privés,
203 ; lecture, rapporté du comité sans am endem ents, 226 ; considéré en comité 
général, rapporté, 3e lecture et passé, 243 ; passé p a r le Conseil législatif avec 
am endem ents, 321 ; dem ande de concours, am endem ent lus 1ère et 2ème fois 
et apréés par la  Cham bre sur division, 323 ; sanctionné, 329. (3 George V,
c. 125).

157. Loi am endan t la loi d ’hygiène publique de Québec.— M. Lem ieux. 
— 1ère lecture, 205 ; 2e lecture, renvoyé au comité de législation, 221.
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158. Loi am endan t l ’article 1834b du Code civil.— M. S te in .— 1ère lec­
tu re  216 ; 2e lecture sur division renvoyé au  com ité général, considéré en 
comité, rapporté, am endé, am endem ents lus 1ère et 2e fois et agréés, 3e lec­
tu re  et passé, 236.

159. Loi am endan t l ’article 29 des S tatu ts refondus, 1909.—M. F ra n ­
cœ ur.— 1ère lecture, 156; 2e lecture sur division, renvoyé au comité de 
législation, 187 ; adopté, am endé, 189 ; considéré en comité général, am endé, 
rapporté, am endem ents lus 1ère et 2e fois et passé, 3e lecture et passé, 196 ; 
passé p a r le Conseil législatif, 320 ; sanctionné, 329. (3 George V, c. 9.)

160. Loi concernant la fréquentation obligatoire des écoles.— M. Finnie. 
— 1ère lecture, 38 ; 2e lecture proposée et ajournée sur débat, 107 ; continua­
tion du débat sur motion, 113 ; pour 2e lecture et ajournée sur débat, 114; 
am endem ent proposé et rejeté sur division, 116.

161. Loi am endan t la  loi relative aux  accidents du  trav a il.— M. L aver­
g ne.— 1ère lecture, 36 ; 2e lecture sur division, renvoyé au  comité de légis­
lation, 72 ; exam iné en comité, rejeté, 105.

162. Loi am endan t l ’article 1048 des S tatu ts refondus 1909.— M. 
Lavergne.— 1ère lecture, 36 ; 2e lecture sur division, renvoyé au  comité de 
législation, 72 ; exam iné en comité et rejeté, 105.

163. Loi am endan t l ’article 94 du Code de prodédure civile relative­
m ent à l ’élection de dom icile.— M. K elly .— 1ère lecture, 40 ; 2e lecture ren ­
voyé au comité de législation, 101 ; exam iné en comité et rejeté, 195; rapporté, 
3e lecture et passé, m otion pour aller en comité général, adopté, sur division, 
219 ; considéré en  comité général, rapporté, 3e lecture sur division et passé, 
235.

164. Loi am endant l ’article 1543 du Code c iv il.— M. T ellier.— 1ère 
lecture, 40 ; 2e lecture sur division et renvoyé au com ité de législation, 
61 ; exam iné en comité et rejeté, 105.

165. Loi détachan t certains lots du canton Nelson, m unicipalité  de 
Lyster, dans le comté de M égantic, et les annexan t à la  m unicipalité  de 
Sainte-Agathe, dans le comté de Lotbinière pour toutes fins.— M. Francœ ur. 
1ère lecture, 51 ; 2e lecture, renvoyé au comité de législation, 173 ; exam iné 
en comité et rejeté, 179 ; m otion pour le placer sur l ’ordre du jour, adopté, 
219.

166. Loi am endan t la loi des cités et villes concernant la  rém unération  
des m em bres du conseil.— M. W alker.— 1ère lecture, 89 ; 2e lecture, 89 ; 
sur division, renvoyé au comité de législation, 101; adopté, 146 ; considéré 
en com ité général, rapporté, 3e lecture et passé, 162; passé par le Conseil 
législatif, 320 ; sanctionné, 329. (3 George V, c. 10).
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167. Loi am endan t l ’article 94 du Code de procédure civile.— M. Tellier.
 1ère lecture, 69 ; 2e lecture renvoyé au  comité de législation, 101 ;
rapporté avec am endem ents, 195 ; considéré en comité général, am endé, rap ­
porté, am endem ents lus 1ère et 2e fois et agréés, 3e lecture et passé, 320.

168. Loi am endan t l ’article 85 du  Code civil re la tivem ent à  l ’élection 
de dom icile.— M. K e l ly .— 1ère lecture, 60 ; 2e lecture, 6 9 ; renvoyé au 
 comité de la législation, 101 ; rapporté du comité et rejeté, 195 ; m otion pour 
aller en comité général, adopté  sur division, 219.

169. Loi am endan t la  loi de l ’instruction publique rela tivem ent à la 
ré tribu tion  m ensuelle.— M. Lévesque. —1ère lecture, 78 ; 2e lecture, renvoyé 
au comité de législation, 122 ; adopté, 146 ; considéré en comité général, 
rapporté, 3e lecture et passé, 166 ; passé p a r le Conseil législatif, 320 ; sanc­
tionné, 329. (3 George V, c. 23).

170. Loi am endan t l ’article 943 des S tatu ts refondus, 1909, relativem ent 
au  nom bre des licences dans la cité de H u ll.— M. Gendron.— 1ère lecture, 
78 ; 2e lecture, renvoyé au comité de législation, 101 ; adopté, am endé, 146 ; 
considéré en comité général, rapporté, 3e lecture et passé, 167.

171. Loi am endan t les articles 1196 et 1209 du  Code de procédure 
civile, relativem ent aux  délais d ’appel.—M. S te in .—1ère lecture, 8 8 ;  2e 
lecture, renvoyé au  comité de législation, 101 ; adopté, am endé, 146 ; consi­
déré en comité général, rapporté, 3e lecture et passé, 167 ; passé p ar le Conseil 
législatif, avec am endem ent, 319 ; dem ande de concours, 322 ; sanctionné,
329. (3 G eorge V , c. 51.)

172. Loi am endan t la loi électorale de Québec, re la tivem ent aux  
 dépenses d ’élection.— M. Langlois (M ontréal-St-Louis).— 1ère lecture, 106 ; 
2e lecture subdivision, renvoyé au  comité de législation, 141 ; exam iné en 
com ité et rejeté, 146.

173. Loi am endan t la  loi de l ’instruction  publique re la tivem ent aux  
biens imposables et à la  perception des cotisations.— M. Létourneau (M ont­
réal-H ochelaga).—1ère lecture, 106 ; 2e lecture sur division, renvoyé au 
com ité de législation, 142 ; adopté, am endé, 164 ; considéré en comité 
général, rapporté, 3e lecture et passé, 190.

174. Loi am endan t le Code civil re lativem ent aux  substitutions.— M. 
Perron.— 1ère lecture, 8 9 ; 2e lecture sur division, renvoyé au comité de 
législation, 141.

175. Loi am endan t l ’article 549 du Code de procédure civile.— M. D ai­
gneau lt.— 1ère lecture, 106 ; 2e lecture sur division, renvoyé en comité de 
législation, 142; adopté, 146 ; considéré en comité général, 162.
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176. Loi am endan t l ’article 29 du Code de procédure civile.— M. Stein. 
— 1ère lecture, 93 ; 2e lecture sur division, renvoyé au com ité de législation, 
141 ; exam iné en comité, rejeté, 146.

177. Loi am endant l ’article 121 du Code de procédure civile.— M. Stein. 
— 1ère lecture, 93 ; 2e lecture sur division, renvoyé au com ité de législation, 
141 ; adopté et am endé, 1 4 6 ; considéré en comité général, am endé et rap ­
porté, am endem ents lus 1ère et 2e fois, agréés, 3e lecture et passé, 166 ; passé 
p a r  le Conseil législatif, 320; sanctionné, 329. (3 George V, c. 49.)

178. Loi am endan t la loi de l’instruction  pub lique rela tivem ent à  la 
com m utation  de certaines taxes scolaires.— M. Perron .— 1ère lecture, 124 ; 
2e lecture sur division, renvoyé au  comité de législation, 142 ; adopté, 146 ; 
am endé et rapporté, am endem ents lus 1ère et 2e fois et agréés, 3e lecture sur 
division et passé, 162 ; passé p a r le Conseil législatif, sanctionné, 329. (3 
George V, c. 24.)

179. Loi am en d an t la loi électorale de Québec au sujet des personnes qui 
ne peuvent être électeurs.— M. Perron.— 1 ère lecture, 125 ; 2ème lecture, sur 
division, renvoyé au  comité de législation, 142 ; adopté et am endé, 146 ; con­
sidéré en comité général, rapport de progrès, 167.

180. Loi relative à l ’organisation m unicipale du comté de Saguenay, et 
am endan t les articles 283, 291, 293, 927 et 1081 du Code m unicipal et l’a r ti­
cle 75 des S tatu ts refondus, 1909.— M. D ’auteu il.— 1ère lecture, 124; 2ème 
lecture, sur division, renvoyé au comité de législation, 191 ; rapporté du comité 
et adopté avec am endem ents, 204 ; considéré en comité général, rapporté, 3ème 
lecture et passé, 235 ; passé par le Conseil législatif, 320 ; sanctionné, 330.—  
(3 George V, c. 12).

181. Loi am endan t la loi du B arreau .—M. Létourneau (M ontréal H oche­
laga).— 1ère lecture, 126 ; 2ème lecture renvoyé au comité de législation, 163 ; 
exam iné en comité et rejeté. 179.

182. Loi am endan t la  loi relative aux  péages sur les chem ins sous le con­
trôle des syndics des chem ins à barrières de la rive nord à Québec.— M. L aver­
gne.— 1ère lecture, 156; 2ème lecture su r division, renvoyé au comité de 
législation, 167 ; adopté, 178 ; considéré en comité général, le comité se lève, 
191.

183. Loi am endan t la  loi constituant en corporation l ’Ecole po ly techni­
que.— M. Létourneau (M ontréal H ochelaga).— 1ère lecture, 173 ; 2ème lecture, 
su r division, renvoyé au comité de législation, 187 ; rapporté avec am ende­
m ents, 227 ; considéré en comité général, rapporté, 3ème lecture et passé, 235 ; 
passé par le Conseil législatif, 320 ; sanctionné, 330.— (3 George V, c. 27.)
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184. Loi am endant l ’article 1220 du Code civil.— M. Gault..— 1ère lec­
ture, 173 ; 2ème lecture, sur division, renvoyé au comité de législation, 188 ; 
rapporté avec am endem ents, 189; considéré en comité général, am endé, rap ­
porté, 1ère et 2ème lecture et agréés, 3ème lecture et passé, 196 ; passé p a r le 
Conseil législatif, 320 ; sanctionné, 330. (3 George V, c. 47).

185. Loi am endan t les S tatu ts refondus, 1909, concernant les a rp en ­
teurs.— M. S tein.— 1ère lecture, 173; 2e. lecture, sur division, renvoyé au 
comité de législation, 188 ; exam iné en comité et rejeté, 189.

186. Loi am endan t l ’article 685 du Code de procédure civile, re la tive­
m en t à la saisie-arrêt.— M. Tessier (R im ouski).— 1ère lecture, 173; 2e lecture, 
su r division, renvoyé au comité de législation, 188 ; rapporté sans am ende­
m ent, 189 ; considéré en comité général, rapporté, 3e lecture et passé, 195 ; 
passé p a r le Conseil législatif, 320 ; sanctionné, 330. (3 George V, c. 50.)

187. Loi am endan t les articles 61, 1278 et 1285 du  Code de procédure, 
civile, au sujet des poursuites devant la Cour de m a g is tra t—M. K elly .— 1ère 
lecture, 173 ; 2e lecture, sur division, renvoyé au  comité de législation, 208 ; 
rapporté avec am endem ents, 227 ; considéré en comité général, am endé, ra p ­
porté, am endem ents lus 1ère et 2e fois et agréés, 3e lecture et passé, 235.

188. Loi annexan t certains lots du canton Simpson, dans le comté d ’A r­
thabaska, au comté de D rum m ond, pour les fins électorales et m unicipales.—  
M. D aigneault.— 1ère lecture, 173 ; 2e lecture renvoyé au comité de 
législation, 196, rapporté sans am endem ent, 204 ; considéré en comité général, 
rapporté, 3e lecture et passé, 220; passé p a r le Conseil législatif, 320 ; sanc­
tionné, 330. (3 George V, c. 11.)

189. Loi am endan t l ’article 65 69 des S tatu ts refondus, 1909.— M. 
Lavergne.— 1ère lecture, 190 ; 2e lecture, sur division, renvoyé au comité 
de législation, 196.

190. Loi am endan t les articles 7033 et 7034 des S tatu ts refondus, 1909. 
— M. F rancœ ur.— 1ère lecture, 190. 

Bills, P r o c é d u r e  d e s  :—

Comité des bills privés, choix des m em bres, 10.
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A djonction de nouveaux membres, 15.
Le comité rapporte q u ’un point d ’ordre a été soulevé devant lui et rejeté par 

le président. La décision du  président est confirmée p a r  la Cham bre, 254.
Bill présenté et lu  “ pro form a  ” av an t la considération du discours du  Trône, 5.
Seconde lecture sur division, référé, 61, 7 2.
Seconde lecture, envoyé au  comité, 44, 148.
Troisièm e lecture sur division, adopté, 60, 119.
Renvoi à six mois, rejeté, 168, 212.
Règles suspendues pour présentation" de bills, 70, 102.
Deuxièm e lecture, com ité général, considéré, rapporté et adopté, 37, 44.
Adopté très rapidem ent, 246, 249.
Considération d’un bill, am endé en com ité général, remise à plus tard, 176, 188. 
O rdre pour la  deuxièm e lecture rescindé, bill référé, 153.
Le comité recom m ande de donner la  perm ission de re tirer u n  bill, 227.
E tude  d ’un  bill non term inée, 38, 94.
D euxièm e lecture, en comité général, 251.
Rejeté p a r le comité, 105, 179.
D euxièm e lecture, référé, 163.
Règles concernant les pétitions, suspendues, 70, 102.
R apporté, préam bule non prouvé, 178.
Sanctionné, 325.
B ill adopté en changeant le titre, 200.
Troisièm e lecture remise, 48, 230.
Deuxièm e lecture, en comité, considéré, étude non term inée, 89, 225.
Rem ise d ’honoraires, 212, 281.
Rem ise d ’am ende, 266, 280.

Pour les documents et les interpellations, Voir les index : “ Documents : ' '
“ Interpellations" .

X X VI  i n d e x  1 9 1 2



B i l l s  :— Suite.
Considération d ’u n  bill suspendue, M. l ’O rateur prend place au  fauteuil, 113.
D euxièm e lecture, ordre rescindé, 153.
Troisièm e lecture, ordre rescindé, en comité, 279.
Motion pour rem ettre u n  bill su r le feuilleton des ordres du jour, adoptée, 219.
Le comité se lève sans faire de rapport, 162, 191, 214.
Le comité recom m ande la remise d ’honoraires, 227.

B i s h o p ’s  C o l l e g e  S c h o o l  A s s o c i a t i o n : — Loi am endan t la  loi 42-43 V ictoria, 
chapitre 74, constituant en corporation T he.— (V oir Bills, B).

B r e t h r e n  C h u r c h  o f  t h e  P r o v i n c e  o f  Q u e b e c  :— Loi constituant en 
corporation T he.— (Voir Bills, 86).

B u g e a u l t ,  J. F. :— Loi au torisan t le barreau  de la province de Québec à  
adm ettre— au nom bre de ses membres, après exam ens.— (Voir Bills, 
105).

B u r e a u x  d ’e n r e g i s t r e m e n t  :— Loi am endan t l ’article 2161 du Code civil 
relativem ent à la  tenue du  livre de présentation dans les.— (Voir 
B i lls, 11). 

C ALU M ET AND N O R T H E R N  R A IL W A Y  COM PANY :— Loi constituant 
en corporation T he.— (Voir Bills, 78).

C a r t i e r v i l l e  :— Loi constituant en ville le village de— et partie  de la  paroisse 
de Saint-L aurent.— (Voir Bills, 135).

C h a b o t ,  D e v i n e  :— Loi ra tifian t la donation entre vifs faite p a r— à  Désiré 
P aré des lots portan t les Nos 233, 234 et 134 des p lan  et cadastre 
officiels de la  paroisse de Saint-Lam bert, dans le comté de Lévis.—  
(Voir Bills, 130).

C h a t e a u g u a y  :—Loi constituant en corporation la ville.— (Voir Bills, 131).

C h a s s e  :— Loi am endan t la loi de la  chasse de Québec.— (Voir Bills, 4).

C h e m i n  d e  f e r  :— Loi am endan t la  loi 2 George V, chapitre 5, concernant 
les subventions à certaines com pagnies de— (Voir Bills, 44).

C i t é s  e t  v i l l e s  :— Loi am endan t la  loi des— concernant la rém unération  
des m em bres du  conseil.—(Voir Bills, 166).
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C h e m i n  d e  f e r  e t  c a n a u x ,  e t c . — (Voir comités).

C o d e  m u n i c i p a l  :— Comité d u — .A ppointem ent d e s  m e m b r e s ,  34. P rem ier 
rapport, 71.

C o d e  m u n i c i p a l  :— Comité conjoint chargé de l’étude du rapport de la Com­
mission du— . Message au Conseil, 191. Membres nom m és p a r le 
Conseil, 232. P rem ier rapport, 279.

C o d e  c i v i l  :—Loi am endan t l’article 1220 d u —(Voir Bills, 184).

C o d e  c i v i l  : —Loi am endan t le—  rela tivem ent aux substitutions.— (V oir Bills,
174).

C o d e  c i v i l : — Loi a m e n d a n t  l ’article 1543 d u  — (Voir Bills, 164).

C o d e  c i v i l  :— Loi a m e n d a n t  l ’a r t i c l e  1834b d u — (Voir Bills, 158).

C o d e  d e  p r o c é d u r e  c i v i l e  :— Loi am endan t les articles 61, 1278 et 1285 du 
— , au  sujet des poursuites devant la Cour de m agistra t.—(Voir Bills, 
187).

C o d e  d e  p r o c é d u r e  c i v i l e  :— Loi am endan t l ’article 121 du—(Voir Bills, 
177).

C o d e  d e  p r o c é d u r e  c i v i l e  :— Loi am endan t l’article 29 d u .—(V oir B ills, 
176).

C o d e  d e  p r o c é d u r e  c i v i l e  :— Loi am endan t l’artic le 549 du.— (V oir Bills,
175).

C o d e  d e  p r o c é d u r e  c i v i l e  :— Loi am endan t l ’article 94 du.— (V oir Bills, 
167).

C o h e n  J o s e p h  :— Bill autorisan t le barreau  de la province de Québec à  adm et­
t r e —au nom bre de ses m em bres.— (Voir Bills, 126).

Comités :
R é s o l u t i o n s  nom m ant un  comité spécial chargé de p réparer la liste des 

députés des différents.— Voir Privilèges et élections. Ordres perm a­
nents, Chem ins de fer, Bills privés, Législation et lois expirantes, 
Comptes public, A griculture, Bibliothèque, Impressions.

Comité conjoint :— V oir B ibliothèque, Im pressions.

Comité spécial :—V oir Code m unicipal, Règles de la Cham bre.
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Liste des m em bres des différents comités perm anents et spéciaux, 8.

Code municipal :—Comité conjoint chargé d ’étudier le rapport de la  commission 
du .— Message au  conseil, 191 ; M embres nom m és par le conseil, 232 ; 
P rem ier rapport, 279.

Ordres permanents :—

Industries :— Prem ier rapport, 15. 

Législation et lois expirantes :—

C o m i t é s  :— Suite.

R apports des différents comités perm anents et spéciaux :

Agriculture, Immigration et Colonisation :— P rem ier rapport, 14. A djonction 
de nouveaux membres, 15.

Bills privés :— Membres adjoints, 16.
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Règles de la Chambre :— Comité spécial pour la révision des— , 60 ; P rem ier 
rapport, 105.

Le com ité se lève sans faire rapport, 162, 191.
Le com ité dem ande la  suspension des règles concernant un  bill, 123.
Le comité rejette u n  bill, 105.
Le com ité fait re tire r u n  bill, 210.
Le comité rapporte que le préam bule d ’un  bill n ’a pas été prouvé.

C o m p a g n i e s ,  s o c i é t é s ,  p e r s o n n e s ,  r a i s o n s  s o c i a l e s  e t  a s s o c i a t i o n  c o m ­
m e r c i a l e s  :— La C ham bre en comité pour considérer u n  projet de 
résolutions concernant des taxes imposées su r—, 261 ; R ecom m an­
dation de Son H onneur, la  Cham bre en comité, 272 ; Résolution 
rapportée, lue deux fois, adoptée sur division, renvoyée au comité sur 
le b ill (35), am endan t la  loi concernant les taxes imposées sur les 
corporations, compagnies, sociétés, personnes, raisons sociales et 
associations commerciales, 273.— (Voir Bills, 35).

C o r p o r a t i o n s  :— Loi am endan t la loi concernant les taxes imposées sur les 
corporations, compagnies, sociétés, personnes, raisons sociales et 
com m erciales.— (Voir Bills, 35).

C o m p a g n i e s  d e  c h e m i n s  d e  f e r : — P r o j e t  d e  résolutions concernant certaines 
— , 272. R ecom m andation de Son H onneur, la Cham bre en comité, 
292. R apport, adoption su r division, référées au  comité chargé de 
l ’étude du bill (44).—(V oir Bills, 44).

C o m p a g n i e s  d e  c h e m i n s  d e  f e r  :— Loi am endan t la loi 2 George V, chap itre  
5, concernant des subventions à certaines— (V oir Bills, 44).

C o m m i s s i o n  d e s  l i c e n s e s  d e  l a  p r o v i n c e  d e  q u é b e c : — La C ham bre en 
comité pour considérer un  projet de résolutions concernant la— , 
221. R ecom m andation de Son H onneur, en comité, rapport, adop­
tion, référées au comité du bill (36).— (Voir Bills, 36).

Pour les documents et les interpellations, Voir les index : " Documents : ”
"  Interpellations ”.

C o m i t é s  : —Suite.

Extension du délai d ’in troduction des bills privés, 87, 88, 123. 

Privilèges et élections :— Prem ier rapport, 15.

Comptes publics .— Prem ier rapport, 15.

Chemin de fe r  :—

X X X  INDEX 1912



C o m m i s s i o n  d u  r é g i m e  d e s  e a u x  c o u r a n t e s  :— Loi accordant des pouvoirs 
additionnels à la —(Voir Bills, 37).

C o m p t a b l e s  e t  a u d i t e u r s  :— Loi constituant en corportion L’In s titu t des— 
de la  province de Québec.—(Voir Bills, 117).

C o m p t e s  p u b l i c s  ;— (Voir Comités).

C o r o n e r s ,  I l e  d ’A n t i c o s t i  :— Loi am endant les S tatu ts refondus, 1909, rela­
tivem ent à la nom ination des—pour l ’île d ’Anticosti.— (Voir Bills, 16).

Conseil législatif :
Message au Conseil :

D ésignant les députés de l ’Assemblée législative, qu i composeront le 
comité conjoint des impressions, 33.

De la bibliothèque, 33.
A cceptant leur am endem ent avec u n  am endem ent, 202, 209.
A cceptant l ’am endem ent proposé à un  bill, 202.

Message du Conseil :

D ésignant les m em bres du  Conseil, qu i com poseront le comité conjoint de 
la bibliothèque, 33.

D ésignant les m em bres qui composeront le comité conjoint, chargé de 
l ’étude du rapport de la Commission du Code M unicipal, 232.

A doptant les bills de l ’Assemblée législative, avec ou sans am endem ents,
110, 118, 156, 163, 178, 193, 203, 205, 217, 232, 233, 2 4 7 , 258, 278, 
314, 318.

D em andant à l ’Assemblée législative d ’adopter des bills présentés p a r le 
Conseil, 193, 239.

A cceptant des am endem ents à leurs am endem ents, 247, 319.

C o t e  d e s  N e i g e s  :— Loi pour perm ettre aux  com m issaires d ’écoles de la m u­
nicipalité scolaire de la— de faire un  rôle d ’évaluation  annuel.—  
(V oir Bills, 141).

C o u p a l ,  J o s e p h  :— Loi au to risan t—et al à vendre certains biens substitués.— 
(V oir Bills, 139).

C o u r s  d ’e a u ,  o b s t r u c t i o n s  d a n s  l e s  :— Loi am endan t les S tatu ts refondus, 
1909, concernant les— rivières, criques.— (Voir Bills C).
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D E LAGE, HON. C. F.— A ppointem ent d e —comme O rateur de l ’Assem­
blée législative, 3.

D e L i s l e ,  M a r i e  A n n e  A n g é l i q u e  C l a r a  :— Loi au torisan t la  vente ou toute 
au tre  disposition d ’une propriété appartenan t à la succession de feu 
demoiselle— (Voir Bills, 94).

D é l a i s  d ’a p p e l  :—Loi am endan t les articles 1196 et 1209, du  Code de pro­
cédure civile, relativem ent au x — (Voir Bills, 171).

D é p u t é s  Liste des députés X I à X II.
Option en faveur d’u n  district électoral, 41 .
Certificat d ’élection, 5,
P r ê te serm ent et signe le régistre, 1.
Se lève pour donner certaines explications, 37.
E lu  dans deux districts électoraux, 41.
Se p la in t à l ’O rateur que les procès-verbaux ne renferm ent pas un rapport 

exact de ses décisions, 166.

D e s b a r a t s ,  A. W. :— Loi ratifian t un  acte d e  vente fait par dam e Lucy Alice 
M acdonald et autres à — .—  Voir Bills, 62.)

D e v l i n , H o n . M .  R é s i g n e  s o n  s i è g e  p o u r  l e  d i s t r i c t  é l e c t o r a l  d e  N i c o l e t ,  4 1 .

Documents de la session :
Académie, Trois-Pistoles :— Documents, relatifs à l ’octroi par le gouverne­

m ent d ’un  m ontan t de $5000, pour la construction d ’une— Ordonné, 101. 
Présenté, 148. No 29.

Agent des terres Témiscouata : —Documents relativem ent à la position d ’—  
dans le comté de— ou de son titu laire, M. N athanael Lebel, 1912, au  12 
octobre 1912. Ordonné, 100.

Agriculture: — Rapport du  m inistre de l ’agricu lture pour l ’année 1912. 
Présenté, 9. No 3.

Archambault, Vhonorable juge : —  Documents, correspondance échangés 
entre le gouvernem ent de cette province et l ’honorable juge en chef A rcham ­
bault, concernant l ’augm entation du  nom bre des juges ou la réform e des 
trib u n au x  civils ou crim inels de eette province. Ordonné, 116. Présenté, 
261. No 41.

Assomption rivière :— Correspondance au sujet du  projet de régularisation 
des eaux de l ' .— Ordonné, 268. Présenté, 318. No 47.
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D o c u m e m t s  d e  l a  s e s s i o n  -.— S u i t e .

Augmentation de salaire E ta t in d iq u an t quels sont les fonctionnaires du 
Conseil législatif, de l’Assemblée législative et des différents départem ents qu i 
ont reçu u n e—depuis la dernière session. Ordonné, 261. Présenté, 261. No 43

Beaudette rivière :— Documents concernant le chem in de front qu i conduit 
d u  village de— dans le comté de Soulanges, à la  province d ’Ontario. Ordonné, 
278.

Bibliothécaire de la Législature :— R apport du— pour l ’année 1912-13. 
Présenté, 15.

Chemins ruraux :— Correspondance au  sujet de la  vente des débentures 
m unicipales pour l'am élioration des— . O rdonné, 43. Présenté, 239. No 37. 
Im prim é.

Code municipal :— R apport de la commission nom m é pour la révision du 
— Présenté, 118. No 16.

Colonisation, mines et pêcheries :—R apport du  m inistre de la— 1912. P ré­
senté, 42. No 7.

Colonisation, lots de, Témiscouata — Documents concernant la  vente et la 
cancellation des—.Ordonné, 161. Présenté, 162. No 31.

Colonisation, lots de, Escourt :— Correspondance concernant les lots du—  
3èm e rang, canton— .Ordonné, 278.

Compagnies d’assurance :— R apport su r les— 1912. Présenté, 239. No 40.

Compagnies étrangères:— Acte d ’incorporation des— Docum ents concernant 
les perm is accordés a u x —. Présenté. 9. No 23.

Comptes publics :— E ta t des—de la province de Québec pour l ’année fiscale 
finissant le 30 ju in  1912. Présenté, 35. No 2.

Côteau Station:— Documents, concernant l ’opération de la  “ Loi des bons 
chem ins ” à— aux Cèdres, à St-Polycarpe, à Coteau du Lac et au tres localités 
dans le comté de Soulanges. Ordonné, 278.

Côteau du Lac :— Documents concernant l ’érection d ’un  pont en fer dans 
la  paroisse de— comté de Soulanges. Ordonné, 278. Présenté, 318. No 48.

Débentures municipales :— Documents au sujet de la vente des— émises 
p our l ’am élioration des chem ins ru rau x  dans la  province. Ordonné, 43. Pré­
senté, 239. No 37. Im prim é.

Dépenses :— Budget des— pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1914. 
Présenté, 56. N o  1.
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D o c u m e n t s  d e  l a  s e s s i o n  :— Suite.

Deux Montagnes, comté des :—Correspondance concernant certains octrois 
accordés au — .

Deux Montagnes, comté des :—Correspondance relativem ent aux  octrois 
accordés pour le com té des Deux M ontagnes. Ordonné, 43. Présenté, 148. 
No 27.

Eaux courantes :— 1er rapport de la Commission du régim e des eaux cou­
rantes. Présenté, 115. No 15. Im prim é.

Ecoles de réforme et d’industrie :— R apport des inspecteurs des Asiles 
d ’A liénés, des écoles de réforme et des écoles d ’industries de la  province de  
Québec, pour l ’année 1911. Présenté, 9. No 18.

Employés :— Quels sont les nom s des employés surnum éraires, sessionnels 
et perm anents du Conseil législatif et de l ’Assemblée législative. Ordonné, 
209. Présenté, 270. No 45. Im prim é.

Ethier, J  A. C. :— Correspondance d e—relativem ent aux  octrois accordés 
ou à être dem andés pour le comté des Deux Montagnes. Ordonné, 43. P ré­
senté, 166. No 33.

Escourt, canton :—Documents, depuis le 1er jan v ie r 1911 ju sq u ’au  1er 
novem bre 1912, se rapportan t à la  détention pendan t le tem ps susdit et à la  
révocation des lots Nos 36 S. E. et 36 N. o . du  3ème ran g  dans le— O rdonné; 
278.

Grand-Nord :— Documents au  sujet du  tracé du chem in de fer le— à tra ­
vers le comté de Joliette. Ordonné. 268.

Greffier de la Couronne en Chancellerie :— R apport d u —concernant les 
13ème élections générales, 1912. Présenté, 16. No 24.

Honoraires et dépenses :— R apport du  comité de l ’honorable Conseil E xé­
cutif, concernant le ta rif  d ’— m entionnées dans le deuxièm e annexe du  ch. 2 
des S. R. P. Q. Présenté, 9. No 22.

Hospice des vieillards :— Documents se rapportan t à l '— , au  couvent des 
Sœurs de la Charité de Ste-Anne de Lapocatière. Ordonné, 161. Trois 
question d ’ordres soulevées, rejetées, 161.

Im prim eur du roi :— R apport de l ’Im prim eur du  Roi, in d iq u an t le 
nom bre d ’exem plaires des actes de la dernière session. Présenté, 8. No 20.

Instruction public : —E ta t financier du S urin tendan t de l’Instruction  pu ­
blique, pour l ’exercice finissant le 30 ju in  1912. P résenté, 110. No 9.

Instruction publique:— R apport du S u rin tendan t de l ’Instruction  publique
pour l ’année 1911-1912. Présenté, 110. No 8.
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D o c u m e n t s  d e  l a  s e s s i o n  :— Suite.

Institutrices (Témiscouata) : —E ta t in d iq u an t com bien il y a d ’in stitu trices 
dans le comté de Témiscouata. Combien il y en a dans chaque paroisse du 
d it comté. Quelles étaient ces institu trices pour la  dernière année scolaire. 
Quel a  été le salaire payé à chacune de ces institu trices pour la  dernière 
année scolaire. Quel est le salaire m oyen payé aux  institu trices dans le d it 
comté. Ordonné, 95. Présenté. 95. No 10.

Jeunes délinquants, cour des :— Copie d ’une lettre du juge de la — 28 nov.
1911. Ordonné, 253. Présenté, 276. No 44. Im prim é.

Joliette, chemin de fe r  :— Docum ents adressés au  sujet d ’u n  chem in de fer 
p a r ta n t de Joliette et se d irigeant vers le lac M anuan. Ordonné, 267.

Juges :— Com m unications se rapportan t à l ’augm entation  du nom bre 
des— de la cour du banc du roi. Ordonné, 278.

Kamouraska, prison de :— Documents se rapportan t aux  m ontan ts payés 
p ar le gouvernem ent, aux  m édecins chargés de fourn ir des soins aux  per­
sonnes détenues dans la— . Ordonné, 195. Présenté, 270. No 46.

Lac noir et montagne du Pain de Sucre :— Docum ents concernant u n  pont 
su r la rivière Noire. Ordonné, 50. Présenté, 239. No 36.

Lac noir chemin du : — Documents relativem ent à u n  nouveau—et la  m on­
tagne du Pain de Sucre, à St-Jean de M atha, comté de Joliette. Ordonné, 50. 
Présenté, 239. No 36.

L ’Assomption, rivière de :— Correspondance au sujet de la  régularisation 
des eaux de la. O rdonn é, 268. Présenté, 318. No 47.

L ebel Nathanael :— Documents se ra ttachan t à des accusations, contre M.
—  depuis le 1er jan v ie r 1912 ju sq u ’au 5 novem bre 1912. Ordonné, 100. 
Présenté, 156. No 30.

Lois des bons chemins : —Correspondance au sujet de la—  à Coteau Station, 
Les Cèdres, St-Polycarpe, Coteau du Lac. Ordonné, 278.

Mandats spéciaux :— Documents se ra ttach an t aux  m andats  spéciaux ém is 
pendan t la  vacance de la  législature 1911-1912. Ordonné, 70.

Médecins de la prison, Kamouraska :— Documents concernant les m ontants 
pavés au x —de jan v ie r 1911 à novem bre 1912. Ordonné, 195. Présenté, 270. 
No 46.

Nicolet, palais de justice de :— Docum ents concernant le.—Présenté, 261. 
No 42.

Nominations :— R apport du  comité de l’honorable Conseil exécutif con­
cernan t les— dans le service civil. Présenté, 8. No 21.
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D o c u m e n t s  d e  l a  s e s s i o n  : — Suite.

Officiers publics :— E tat des garanties donnés p ar les—de la  province de 
Québec, du  9 jan v ie r 1910 au 6 décem bre 1912. Présenté, 31. No 25.

Page, P. E ., Dr :— Correspondance d u — de St-Herm as et le m inistre de 
l’agriculture. Ordonné, 43. Présenté, 148. No 27.

Palais de justice, Nicolet :— Docum ent concernant le— . Présenté, 261. 
No 42.

Pont, Rivière noire, Joliette :—Docum ents concernant le— et le nouveau 
chem in du lac Noir au  P ain  de Sucre. Ordonné, 50. Présenté, 239. No 36.

Pont de Shawbrige Terrebonne :— D ocum ent concernant le— . Ordonné, 
155. Présenté, 179. No 35.

Procureur général :—O pinion du—concernant les m andats spéciaux. 
 O rdonné.

Prison de Montréal, Bordeaux :— Documents se rapportan t à la  nouvelle— .

Prison de Montréal :— Documents se rapportan t à la  vente ou mise en 
vente de la— . Ordonné, 70.

Recettes et dépenses :— E tat com plet et détaillé de—de la province, depuis 
le 1er ju ille t 1912, ju sq u ’à cette date Ordonné, 43. Présenté, 57. No 26.

Refuge des vieillards, Ste-Anne de la Pocatière :— Documents concernant le 
— . O rdonné, 161.

Rivière St-Pierre, St-Hermas :— Correspondance de M. A. Sauvé concernant 
la— . Ordonné, 43. Présenté, 166. No 32.

Route de Montréal à la frontière ouest :— Documents concernant la création 
d ’une— de la province, par la rive nord du Sain t-L aurent et qu i passera par le 
com té de Soulanges, en u tilisan t le chem in am élioré qui borde le canal de 
Soulanges, Ordonné, 234.

Sauvé A rthur  :— Correspondance de— relativem ent à des octrois pour la 
rivière St-Pierre, à St-Hermas, Ordonné, 43. P résenté 166. No 32.

Sauvé A rthur  :—Correspondance, télégram m e, etc., entre le gouvernem ent 
e t— relativem ent à u n  concasseur pour les paroisses de Saint-Benoit et de 
Saint-A ugustin, (Deux-M ontagnes), depuis jan v ie r 1909, ju sq u ’à ce jour. 
Ordonné, 161. Présenté, 179, No 34.

Secrétaire et registraire:— R apport du— de la  provice de Québec 1911-1912. 
Présenté, 9. No 6.

Shawbridge :—Documents en rapport avec la construction du pont de— 
dan a le comté de Terrebonne. O rdonné 155. Présenté, 179. No 35.
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D o c u m e n t s  d e  l a  s e s s i o n  :— Suite.

Société de secours mutuels :— R apport sur les— 1912. Présenté, 239. No 39.

St-Grégoire :— Documents concernant l ’ouverture d ’un chem in de— à St- 
D om inique (Station), en passant p a r St-Féréol, paroisse des Cèdres, comté de 
Soulanges. Ordonné, 278.

St-Henri de Lauzon :— Documents, se ra ttach an t à l ’abolition de la barrière 
de péage du  pont de—comté de Lévis. Ordonné, 55. Présenté, 148. No 28. 
Im prim é.

St-H ermas :— Correspondance, rela tivem ent à des octrois pour la rivière 
St-Pierre, à—. O rdonné, 43. Présenté, 116. No 32.

Témiscouata:— D ocum ent concernant la cancellation des lots de colonisa­
tion dans le comté de— Ordonné, 161. Présenté, 162. No 31.

Terres et Forêts R apport du m inistère des.— de la province de Québec, 
pour 1912. Présenté, 52. No 5.

Travaux publics et travail :— R apport général du m inistre des travaux  
publics et du  travail pour l’année finissant le 30 ju in  1912. Présenté, 9. No 4.

V iau et Lachapelle :— Docum ent concernant le rachat des ponts de l ’Ile  
Jésus.— Ordonné, 70. Présenté, 108. No 12. Im prim é.

Voirie:— R apport du  m inistère de la  voirie de la province de Québec
1912. Présenté, 9. No 19.

D o m i n i o n  t r u s t  c o m p a n y  :— Loi autorisan t la— à faire offaires dans la  pro­
vince de Québec. (Voir Bills, 98.)

D o n n a c o n a  p e p e r  c o m p a n y ,  L i m i t e d : — Loi concernant.— (V oir Bills, 100.)

D o r a n  L é o  :— Loi autorisan t le collège des chirurgiens-dentistes de la province 
de Québec, à adm ettre au  nom bre de ses m em bres.— (Voir Bills, 138.)

D o y e r ,  G e o r g e  :— Loi autorisan t sieur—à vendre certains biens substitués. 
(Voir Bills, 89.)

D r a k e  W a l t e r : — Loi in terp ré tan t certaines clauses du testam ent de feu— 
et ratifian t deux actes de vente. (V oir Bills, 52.)

E AU X  COURANTES :— Commission du  régim e des,— Loi accordant des 
pouvoirs additionnels à la  Commission du régim e des eaux courantes 
de Québec. (Voir Bills, 37.)
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E c o l e s  c a t h o l i q u e s , M o n t r é a l  :— Loi concernant la  commission des.— (V oir 
Bills, 85. )

E c o l e s  c a t h o l i q u e s , S h e r b r o o k e .— Loi concernant le bureau  des com m is­
saires d ’— à contracter un em prun t au  m oyen d ’une émission d ’obli­
gations. (V oir Bills, 77.)

E c o l e s  c a t h o l i q u e s  :—Loi am endan t la loi concernant le bureau  des 
com m issaires d ’— , rom ains de la cité de Québec.— (Voir Bills, 51).

E c o l e  p o l y t e c h n i q u e  :— Loi am endan t la  loi constituant en corporation l ' .—  
(V oir B ills, 1 8 3 ) .

E c o l e  p o l y t e c h n i q u e  d e  M o n t r é a l  :— Loi am endan t la charte de l ’asso­
ciation des anciens élèves de l '.— (Voir Bills, 108).

E c o l e  p o l y t e c h n i q u e : — Loi concernant l ' .— (Voir Bills, 2 2 ) .

E c o l e s  p r o t e s t a n t e s  d e  M o n t r é a l :— Loi concernant le bureau des com­
m issaires d ’écoles protestants de la  cité de M ontréal.— (Voir Bills, 
74).

E c o l e  r o y a l e  d ’a g r i c u t t u r e  :— Loi concernant la  loi constituant en corpo­
ra tion  l ' .—(Voir Bills, 120).

E l e c t i o n s  :— R apport du  greffier de la couronne en chancellerie, des treizièm e 
élections générales, 1912, et des élections partielles, 1908-12.

E l e c t i o n  d e  d o m i c i l e  :— Loi am endan t l ’article 94 du Code de procédure 
civile re lativem ent à l '— .(V oir Bills, 163).

E l e c t i o n  d e  d o m i c i l e  :— Loi am endan t l ’article 85 d u  Code civil relative­
m ent à.— V oir Bills, 168).

E m a r d  :— Loi an n ex an t la  m unicipalité  scolaire de la ville— , dans le 
comté de Jacques-C artier, à la m unicipalité scolaire de la com m is­
sion des écoles catholiques de M ontréal (V oir Bills, 58).

E t a b l i s s e m e n t s  i n d u s t r i e l s  :— Loi am endan t la loi des— (V oir Bills, 25).

E x p r o p r i a t i o n  :— Loi am endan t les S ta tu ts refondus, 1909, concernant l ' —  
p a r  les com pagnies de chem ins de fer. (V oir Bills, 38).
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F A R M E R ’S IN T E R U R B A N  ELE C TR IC  R A IL W A Y  CO.— Loi constituant 
en corporation T he— . (V oir Bills, 128).

F é d é r a t i o n  o u v r i è r e . — Loi constituant en corporation La— m utuelle  du 
Nord. (V oir Bills, 66).

F e i c z e w i c z  L o u i s . — Loi autorisan t— à  changer son nom  de fam ille pour celui 
de F itch. (Voir Bills, 109).

F i d é i c o m m i s ,  c o m p a g n i e s  d e — Projet de résolutions concernant les— 56.
R ecom m andation de Son H onneur, la  Cham bre en comité, rapport, 
adoption sur division. Référées au  comité chargé de l ’étude du bill
10. (V oir B ills  10).

F i d é i c o m m i s . — Loi relative aux  com pagnies de— . (V oir Bills, 10).

F r é q u e n t a t i o n  o b l i g a t o i r e  d e s  é c o l e s . — Loi concernant la— . (Voir, Bills  
160).

GI R L ’S COTTAGE IN D U S T R IA L  SCHOOL.— Loi concernant T he— . 
(Voir Bills, 64).

G o u i n ,  l ’h o n o r a b l e  s i r  L o m e r  :— Résigne le siège du d istric t électoral de 
St-Jean, 41.

G r a n d ’M è r e  :— L o i  a m e n d a n t  l a  c h a r t e  d e  l a  v i l l e  d e — ( V o i r  Bills, 1 0 4 ) .

H E BREW  F R E E  LOAN ASSOCIATION: — Loi constituant en corpo­
ra tion— (Voir Bills, 731).

H ô p i t a l  g é n é r a l  d e  M o n t r é a l — Loi concernant la  com m unauté des Sœurs 
de la charité de— (Voir Bills  59).

H o w a r d  S m i t h  p a p e r  c o m p a n y  L i m i t e d  :— Loi ra tifian t u n  acte de conven­
tion in tervenu  entre la ville de B eauh arnois et la— (Voir Bill 56).

H u l l  :— Lois am endan t les lois concernant la cité de— (V oir Bills, 93).

H u n t i n g d o n  a n d  H e m m i n g f o r d  r a i l w a y  c o m p a n y  :— Loi constituan t en 
corporation— (Voir Bills, 65).

H y g i è n e  :— Loi am endan t la  loi d’— publique de Québec.— (Voir Bills 157).
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Im p r e s s i o n s  d e  l a  l é g i s l a t u r e :— (Voir Comités.)

I m m e u b l e  No 1060, S t - A n t o i n e ,  M o n t r é a l ; — Loi confirm ant les titres de 
l ’im m euble connu sous le num éro 1060 aux  plan  et livre de renvoi 
officiels du quatier Saint-Antoine, dans la  cit é de M ontréal.— (V oir 
Bills, 102).

I n d u s t r i e  l a i t i è r e  d e  l a  p r o v i n c e  d e  q u é b e c :— La Cham bre en comité, 
projet de résolutions concernant l '— 236. R ecom m andation de Son 
H onneur. E n comité, résolutions rapportées, adoptées, référées au 
comité chargé de l ’étude du bill 141, am endan t les statu ts refondus, 
1909, concernant la com pagnie d ’industrie laitière de la  province de 
Québec, 252.— (Voir B ills, 41).

I n d u s t r i e  l a i t i e r e :— Loi am endan t les S tatu ts refondus, 1909, concernant 
la  société d ’— de la province de Québec. (Voir Bills 41).

I n c e n d i e s :— Loi pour prévenir les— La Cham bre en comité, projet de résolu­
tions concernant la— , 142. R ecom m andation de Son H onneur. 
Comité. Résolutions rapportées, prem ière lecture, am endem ent rejeté, 
adoptées sur division, référées au  comité du bill (27). (Voir Bills 27.)

I n c e n d i e s : — Loi pour prévenir les— . (V oir Bills, 2 7 ) .

I n s t r u c t i o n  p u b l i q u e :— Loi de —  La Cham bre en comité, projet de résolu­
tion concernant la—, 197. R ecom m andation de Son H onneur. La 
C ham bre en comité, résolutions rapportés, adoptées, référées au  
comité du bill 31. (Voir Bills, 31).

I n s t r u c t i o n  p u b l i q u e :— Loi am endan t la  loi de l '—. (V oir Bills, 31).

I n s t r u c t i o n  p u b l i q u e :— Loi am endan t la  loi de l '— relativem ent à la  ré tr i­
bution mensuelle. (Voir Bills, 169).

I n s t r u c t i o n  p u b l i q u e :— Loi am endan t la loi de l '—relativem ent au x  biens 
imposables et à la perception des cotisations. (V oir Bills, 173).

I n s t r u c t i o n  p u b l i q u e :— Loi am endan t la loi de l '—rela tivem ent à la  com­
m utation  de certaines taxes scolaires. (Voir Bills, 178).

Interpellations :
Académies Commerciales:— Quelles sont les subventions accordées pour

le s —? No 62.

Accusation de p éculat:—Quelles m esures le gouvernem ent entend-il p ren­
dre pour faire la  lum ière sur une— ? No 34.
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I n t e r p e l l a t i o n s : — Suite.

Agriculture :— Le gouvernem ent reçoit-il du gouvernem ent fédéral u n  
m on tan t d ’argent pour encourager l '— ? No 48.

Asphalte :— Le gouvernem ent a-t-il donné des com m andes d ’—pour le 
boulevard E douard  V II?  No 48.

Asile Saint-Benoit-Joseph :— Le gouvernem ent a-t-il reçu des plaintes au 
sujet de l '— , de la Longue Pointe ? No 78.

Audit, Paul-Aapoléon :—A-t-il été concédé quelque lot à— ? No 280.

Belges :— Combien de— se sont établis dans les régions de colonisation, 
en 1911 ? No 111.

Billets de location (Témiscouata) :— Combien a-t-il été accordé de— depuis 
le 21 septem bre 1911 au 15 m ai 1912? No 97.

Billets de location (Témiscouata) :—Combien de— ont été émis dans le 
comté de— , depuis le 15 m ai 1912? No 98.

Billets de location ( Champlain): — Combien y a-t-il eu de— ? No 62.

Billets de location ( L’Islet) :— Combien de— a-t-il été accordé, dans le 
comté ? No 49.

Canadiens des Etats-Unis :—Combien de— se sont établis dans la  p ro ­
vince en 1911 ? No 111.

Chemins et ponts de colonisation: — Quel est le m ontan t des deniers dé­
pensés pour—en cette province, depuis le 30 ju in  1912 ju sq u ’à ce jo u r? 
No 30.

Chemins et ponts (Berthier) :— Quel est le m ontan t des deniers dépensés 
pour— ? No 29.

Chemins et ponts (L 'I slet) :— Quel est le m on tan t des deniers dépensés 
pour— ? No 49.

Chemins et ponts (Champlain) :— Quel est le m ontan t des deniers dépensés 
pour— ? No 53.

Chemins et ponts (Argenteuil) :— Quelle somme d ’argent a été dépensée 
pour— ? No 53.

Chemins de colonisation, Témiscouata :— Quel m on tan t a été accordé pour 
— ? No 153.

Colons, Etats-Unis :— Quels sont les agents chargés p ar le gouvernem ent 
de recru ter les— ? No 155.
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I n t e r p el l a t i o n s  :—Suite.

Commissaires d'écoles illettrés :— Le gouvernem ent sait-il s’il y a actuelle­
m en t en fonctions des—? No 34.

Conférenciers de la voirie :— Quels sont les noms des— ? 300.

Congrès de langue française :—Le gouvernem ent a-t-il contribué à l ’organi­
sation d u —? 43.

Congrès de chirurgie, Paris :— Le gouvernem ent a-t-il ta it représenter la 
province au—  ? 111.

Contre coeu r  :— Quel est le nom des institutrices de la paroisse de— ? 42.

Drioux : —Le gouvernem ent sait-il que l ’histoire de— cet ouvrage est 
rem pli d ’erreurs grossières concernant le C anada— ? 52.

Droits de coupe (Témiscouata) :—Quelles sont les personnes qui ont payé 
des—  ? 66.

Ecoles catholiques (Montréal) ;— Est-ce l ’in ten tion  du gouvernem ent de 
présenter un  projet de loi concernant les— ? 41 .

Ecole académique (Trois-Pistoles) :—Le gouvernem ent a-t-il accordé un 
m on tan t pour la construction d ’une — ? 66.

E xaminateurs :— Le gouvernem ent a-t-il l’in tention de restreindre les 
pouvoirs de bureau  central des— ? 53.

Exposition ( L ’Islet) :— Quel a été le m ontan t octroyé pour— ? 113.

Feller institute :— Le gouvernem ent a-t-il reçu des représentations de la 
p a rt d u —au sujet d ’a tten tats commis près de Blue Bonnets ? 41.

Fils de cultivateurs .— Combien de— ont ém igré dans les villes en 1911 ? 53.

Fonctionnaires publics :— Quels sont les— , à M ontréal, qui ont reçu une 
augm enta tion  de salaire? 131.

Français :— Combien de —se sont établis dans les régions de colonisation, 
en  1911? 111.

Gazette Officielle :— Le ta rif des impressions dans la— a-t-il été augm enté, 
depuis le 12 février 1909? 41.

Grenville et H awkesbury :—Le gouvernem ent doit-il a ider à la construc­
tion  d ’un pont en tre— ? 279.

Immigrants ( Champlain) :— Quels sont les nom s des 148— qui se sont p la­
cés dans le comté d e—? 99.

Immigrants ( Deux-Montagnes) :— Quels sont les nom s des deux— qui se 
sont placés dans le comté des— ? 97.
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I n t e r p e l l a t i o n s  :—Suite.

Immigrants (Argenteuil) :— Quels sont les nom s des vingt-cinq— qui se sont 
placés dans le comté— ? 96.

Immigrants (Labelle) :— Quels sont les nom s des quatre— qui se sont p la­
cés dans le comté de—? 96.

Immigrants (Terrebonne) :—Quels sont les nom s des deux— qui se sont 
placés dans le comté de— ? 96.

Immigrants Jaçques-Cartier :— Quels sont les noms des trente-trois— qui se 
sont placés dans le comté de— ? 95.

Immigrants (Laprairie) :— Quels sont les nom s des neufs— qui se sont p la ­
cés dans le comté de —? 95.

Immigrés :— Combien— se sont engagés comme journaliers en 1911 ? 111.

Inspection médicale :— Est-ce l ’in tention du gouvernem ent d ’in stituer un  
service d ’— , dans les écoles? 91.

Inspecteurs d'écoles :— A quelle date les— commencent-ils à visiter leurs 
d istricts ? 99.

Journal d'Agriculture et d'Horticulture :— A quelle date est pu blié le— ?
171.

Journal d’Agriculture et d Horticulture :— Quels bénéfices le gouvernem ent 
a-t-il retirés de la publicité d u — ? 169.

Lachapelle E. P., Dr. :— Le D r.— Est-il commissaire de la ville de Mont­
réal ? 209.

Lapointe Isaïe :—M.— A-t-il résigné comme greffier de la Cour de circuit 
de L ’Isle Verte ? 41.

Lapointe Paul :— A-t-il été concédé quelque lot à — ? 280.

Lebel Nathanael :—M onsieur— est-il encore à l’em ploi du  gouvernem ent 
provincial ? 91.

Lebel Nathanael :— M onsieur— est-il encore agent des terres de la Cou­
ronne ? 35.

Livres gratuits :— Combien de m unicipalités scolaires ont établi le régim e 
des— ? 34.

Lots de colonisation (La Chaudière) :— A-t-il été concédé quelque— à P au l 
A udet, Napoléon A udet ou Paul Lapointe ? 280.

Lots de colonisation (L ’Islet) : Combien de patentes de— ont été émises? 49.

3  G e o r g e  V  i n d e x  x l i i i

Pour les documents et les interpellations, Voir les index: " Documents:”
“ Interpellations” .



I n t e r p e l l a t i o n s  :— Suite.

Lots de colonisation ( Champlain) :— Combien y a-t-il eu de dem ande de 
patentes de— ? 62.

Lots de colonisation (Témiscouata) :— Combien de patentes pour— ont-elles 
été accordées ? 157.

Lots de colonisation :— Combien d e —dans le comté de Tém iscouata, ont-ils 
été révoqués ? 158.

Montréal :— Quel est le m o n tan t total des taxes et contributions versées 
par la  v ille de— , dans la caisse provinciale d u ran t l ’exercice 1911-12? 240.

Municipalités :— Combien y a-t-il de— dans la province de Québec? 61.

Ouellet Joseph (Kamouraska) :— Le gouvernem ent a-t-il reçu des p lain tes 
contre M.—? 140.

Palais de justice ( Québec) :— Les employés du— ont-ils reçus une augm enta­
tion de salaire ? 139.

Palais de justice ( Québec):— Quels sont les noms des fonctionnaires d u — 
qu i n ’ont pas obtenu une augm entation  de tra item en t?  271.

Palais de justice (Fraserville) :— Le gouvernem ent a-t-il reçu une dem ande 
d ’agrandissem ent d u —? 100.

Pelletier Auguste :— M.— a-t-il été nom m é inspecteur des chem ins ? 50.

Population scolaire ;— Le gouvernem ent exerce-t-il u n  contrôle su r le res­
censem ent de la—? 42.

Pont Garneau :— Le— a t-il été constru it avec les deniers de la  province ?
62.

Pont rivière Ottawa :— Le gouvernem ent a-t-il prom is une subvention pour 
a ider à la  construction d ’u n — ? 279.

Prison de Montréal :— Quel a été le revenu de la— en 1912 ? 78.

Prison de M ontréal— Combien a coûté ju sq u ’à ce jo u r la  — , te rra in  et 
bâtisses com pris ? 208.

Prison de Fraserville:— Y a-t-il u n  médecin dans la — Tém iscouata? 140.

Prison de Fraserville :— Le gouvernem ent a-t-il augm enté le salaire du 
géolier de la — ? 141.

Prison de Kamouraska :— Combien de personnes ont été détenues dans la 
— pour l’année exp iran t le 30 ju in  1912? 140.

Rentes seigneuriales :— Est-il v rai que le gouvernem ent va présenter une 
m esure pour abolir les— ? 154.
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I n t e r p e l l a t i o n s  :— Suite.

Représentant de la province (Angleterre) :— Quel est le salaire du— ? 154.

Représentant :— Le gouvernem ent a-t-il u n —  ? 141.

R evision des livres :—Quel est le nom  de chacun des m em bres qu i com po­
saient le comité spécial chargé du soin de la— en 1909 ? 99.

Revue économique :— La— est-elle publiée à m êm e les fonds votés par la 
lég islatu re? 91.

Rigaud :— La m unicipalité de— a-t-elle commencé ses trav au x  d ’am éliora­
tion de voierie ? 53.

Route de Lévis à Montréal :— Est-ce l’in ten tion  du gouvernem ent de cons­
tru ire  une—  ? 79.

Route :— Est-ce l ’in tention du gouvernem ent de construire une— de Lévis 
à  R im ousk i? 113.

Ruthènes :—Combien de— se sont établis dans la province, en 1911 ? 111.

Service civil :—Est-ce l ’in ten tion  du gouvernem ent de rém unérer les m em ­
bres d u — ? 91.

Saint-B runo (Kamouraska) :— Le gouvernem ent a-t-il accordé quelque 
octroi à la  corporation scolaire—  ?

Sainte-Geneviève (Jacques-Cartier) :—Le su rin tendan t de l ’instruction  p u ­
blique a-t-il reçu une requête de— ? 209.

Saint-Hyacinthe :—Quel était le nom bre des enfants en état de fréquenter 
l ’école, dans la cité de— ? 42.

Squatteck, club de :— Quelle est l ’étendue du territo ire actuellem ent détenu 
p ar le d it—  ? 92.

Saint-Roch des Aulnaies :— Le gouvernem ent a-t-il accordé une subvention 
pour réparations à la  salle publique de— ? 112.

Taxes et contributions :— Quel est le m on tan t des— versées p a r la  ville de 
M ontréal ? 240.

Uniformité des livres :—Est-ce l ’in ten tion  du gouvernem ent de proposer 
l '— ? 79.

Voirie Sorel :— Est-il v rai que le gouvernem ent doit payer une partie des 
trav au x  de— ? 271.

Voirie rurale :—Le gouvernem ent a-t-il requis les services d ’ingénieurs, 
re lativem ent au x  trav au x  de— ? 111.
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J ACOBS LYON W IL L IA M  :—Loi autorisan t e barreau  de la province de 
Québec à adm ettre— au nom bre de ses membres. (Voir Bills 124).

J é s u s  & M a r i e  SS. NN. :— Loi autorisan t la com m unauté des sœurs des— à 
construire certains édifices à Outrem ont. (Voir Bills, 116).

J e u n e s  d é l i n q u a n t s  :— La Cham bre en comité, projet de résolutions concer­
n an t le contrat passé en tre le gouvernem ent de la province de Qué­
bec et les Frères de la Charité de Saint-V incent de Paul concernant 
les— , 56. Recom m andation de Son H onneur. La Cham bre en 
comité, rapport, adoption, 179. (Voir Bills, 23).

J e u n e s  d é l i n q u a n t s  :— Loi am endan t les S tatu ts refondus, 1 9 0 9 ,  concernant 
le s—. (V oir Bills, 4 0 ) .

K IN G  JA M ES C O C H R A N E :— Loi validant l ’acte de vente consenti p a r 
— à D avid Yuile, en date du  dix-neuvièm e jou r de ju in  mil neu f 
cent sept. (V oir Bills, 142).

L A C H IN E  :— Loi am endan t la  charte de la  cité de— . (Voir Bills, 6 9 ) .

L a s a l l e  :— Loi am endan t la  charte de la ville de— . (V oir Bills, 7 0 ) .

L a p r a i r i e  :— Loi concernant l a  com m une de—. (Voir Bills, 1 3 3 ) .

L a v a l ,  U n i v e r s i t é ,  M o n t r é a l  :— Loi am endant la  loi 5 5 - 5 6  Victoria, cha­
pitre 64, constituant en corporation les adm inistrateurs de— . V oir 
Bills, 9 1 ) .

L a v a l  d e s  R a p i d e s  :— Loi am endan t la charte de la v ille—. (V oir Bills, 6 1 ) .

L ’A v e n i r  a n d  M e l b o u r n e  R a i l w a y  C o .  :—Loi am endan t la loi in titu lée 
T he— . (Voir Bills, 95).

L y s t e r  : — Loi détachan t certains lots du canton Nelson, m unicipalité  de— 
et les annexan t à la m unicipalité de Sainte-Agathe, Lotbinière, pour 
toutes fins. (Voir Bills, 1 6 5 ) .

L a z u r e ,  L o u i s  P h i l o r u m  :— Loi concernant la succession de— . (V oir Bills, 
123).

L é g i s l a t i o n  e t  l o i s  e x p i r a n t e s  :— Comité de— (Voir Comités).
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L i c e n c e s  : —Loi concernant la loi des— de Québec et de la  commission des 
licences de la  province de Québec. (V oir Bills, 36).

L i c e n s e s ,  H u l l  :— Loi am endan t l ’article 9 4 3  des S tatu ts refondus, 1 9 0 9 ,  
relativem ent au nom bre des— dans la cité de—. (V oir Bills, 1 7 0 ) .

L i t t l e  N a t i o n  R i v e r  R a i l w a y  C o .  : — Loi concernant la— . (V oir B ills,
68).

Lieutenant-gouverneur :
Discours du Trône à l’ouverture de la session, 5. Adresse, grossoyée, 

présentée par les m em bres du Conseil exécutif, 12.
Discours à la clôture de la session, 330. Messages de Son H onneur. 

Désire la présence des députés dans la salle du  Conseil, à l ’ouver­
ture de la session, 2, 3. A la  prorogation des Chambres, 325.

Réponse à l ’Adresse, 117.
T ransm et le rapport de l ’Im prim eur du Roi, 8.
T ransm et le rapport concernant certains appointem ents dans le service 

civil, 8.
T ransm et les estimés du budget, 56.

Loi é l e c t o r a l e  d e  Q u é b e c  :— P r o j e t  d e  r é s o l u t i o n s  c o n c e r n a n t  l a , — 3 7 .
R ecom m andation de Son H onneur, la Cham bre en comité, rapport, 
adoption. Référées au comité chargé de l ’étude du bill No 19, 
(V oir Bills, 19).

L oi é l e c t o r a l e  d e  Q u é b e c  :— Loi am endan t la —(Voir Bills, 19).

L oi é l e c t o r a l e  :—Loi a m e n d a n t  la— . (Voir Bills, 172).

L o i é l e c t o r a l e  :— Loi am endant la —, de Québec au sujet des person­
nes qui ne peuvent être électeurs. (V oir Bills, 1 7 9 ) .

L o n g u e  P o i n t e ,  A s i l e  d e  l a — . L o i  c o n c e r n a n t  l ' — . ( V o i r  Bills, 6 ) .

L o n g u e  P o i n t e  :— Loi pour perm ettre aux  com m issaires d ’écoles de la 
ville de la— de faire un  rôle d ’évaluation  annuel. (Voir Bills, 81).

L o x g u e u i l  :—Loi a m e n d a n t  l a  c h a r t e  d e  l a  v i l l e  d e — . (Voir Bills, 8 7 ) .

M ACDONALD, LUCY A LICE :— Loi ra tifiant u n  acte de vente fait par 
D am e—et au tres à W illiam  A. Desbarats, de la  cité de M ontréal.—  
(V oir Bills, 62).
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M a g o g  :— L o i  a m e n d a n t  l a  c h a r t e  d e  l a  v i l l e  d e — . ( V o i r  Bills, 5 3 ) .

M a i s o n n e u v e  P a r c  :— Loi constituant en corporation la Commission du—. 
(V oir Bills, 55).

M a i s o n n e u v e ,  v i l l e  d e  :— Loi changeant le nom de la— en celui de “  Cité de 
M aisonneuve ” et am endan t la charte de cette m unicipalité .— (Voir 
Bills, 82).

M é g a n t i c  :— Loi am endan t la loi constituan t en corporation la ville de— . 
(V oir Bills, 127).

M o d e l  C i t y  :— Loi constituant en corporation de v ille— . (V oir Bills, 57).

 M o n t r é a l  Loi am endan t la  charte de la  cité de— . (V oir Bills, 101).

M o u t o n s  :— Loi am endan t les S tatu ts refondus, 1909, re lativem ent à  la  création 
d ’un fonds d ’indem nité destiné aux  propriétaires ou possesseurs qui 
ont souffert de dom m ages causés à  leurs— , (Voir Bills, 26).

N A TIO N A L h y d r o  E l e c t r i c  c o m p a n y , l i m i t e r : — Bill con­
cernant l a —. (Voir Bills, 72).

N e l s o n  W o l f r e d  :— Loi relative à  la substitu tion  créée p ar le testam ent de 
feu— en ce qui concerne la  souche de feu W alter Jam es Nelson.—  
(Voir Bills, 114).

N i c o l e t ,  v i l l e  d e  :— Projet de résolutions concernant une certaine vente 
faite par la— , au gouvernem ent de la province de Québec, 56. 
R ecom m andation de Son H onneur, la  Cham bre en comité, rapport 
de progrès, 197. Considérées de nouveau, 287. R apport, adoption 
sur division, reférées au  comité chargé de l ’étude du bill (No 7).— 
(Voir Bills, 7).

N i c o l e t  :— Loi ratifian t une certaine vente faite p ar la  ville de— au gouver­
nem ent de la province de Québec. (V oir Bills, 7).

N o t r e - D a m e  d e  P i e r r e v i l l e  :— Loi v a lid an t le registre de l ’état civil pour 
l ’année 1911, dans la paroisse d e—dans le d istrict de R ichelieu. 
(V oir Bills, 12).

O BSTRU CTIO N S DANS LES R IV IÈ R E S :— Loi am endan t les S tatu ts 
refondus, 1909, concernant les— , criques et cours d ’eau. (V oir 
Bills, C).
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O r a t e u r  :— M .  C. F. Delâge, é l u  orateur, 2 .  Election approuvée par Son 
H onneur ; réclam e les privilèges de la  Cham bre, 3.

M. Joseph A. Tessier élu député-orateur, 12.
Inform e la  Cham bre que les brefs d ’élections ont été ém anés, 4.
Q u’il a été inform é de la vacance du comté de Verchères, 4.
Q u’il a reçu le certificat d ’élection du d istrict électoral de Verchères, 5.
Donne lecture du discours du Trône prononcé à l ’ouverture de la session,

5. C om m unique la  réponse de Son H onneur à l’adresse présentée p ar les 
m em bres du  Conseil exécutif, 147.

Com m unique à la  Cham bre les rapports du bibliothécaire, 15 ; des élec­
tions générales, 1912, et des élections partielles, 1908-12, folio 16 ; des états 
d ’aff aires des diverses institutions, 108.

A journe la Cham bre su ivant u n  ordre préalablem ent adopté, 247, 253.
Laisse le fauteuil conform ém ent à l ’ordre du jour. 247, 253.

 O r d r e s  d u  j o u r  :

Ordres rescindés, 130, 153, 163.

O r d r e s  d e  l a  s e s s i o n  :

O rdonnant que certains docum ents soient déposés sur le bureau de la 
C ham bre. Voir Documents.

O r d r e s  p e r m a n e n t s  .— Voir Comités.P
A Q U E T T E  LOUIS EDM OND :— Loi concernant la succession—.(Voir 

Bills, 84).

P é a g e s  :— Loi am endan t la  loi re lative aux— sur les chem ins sous le contrôle 
des sy ndics des chem ins à barrières de la rive nord à Québec. V oir 
B ills, 182).

P o m p i e r s  d e  M o n t r é a l  :— Loi am endan t la  charte de l ’association de b ien­
faisance des— . (Voir Bills, 107).

P o n t  d e  p é a g e  d e  S t - H y a c i n t h e  :— Projet de résolutions concernant l’abo­
lition  du— . R ecom m andation de Son H onneur, la  C ham bre en 
comité, 284. R apport, prem ière lecture, 285. Seconde lecture, 
adoption, 285. (Voir Bills, 34).

P o n t  d e  p é a g e ,  S t - H y a c i n t h e  :— Loi pourvoyant à l’abolition d u — . (Voir 
Bills, 34.)
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P o i n t e  a u x  T r e m b l e s  :— Loi a m e n d a n t  l a  c h a r t e  d e  l a  v i l l e  d e  l a — . (Voir 
Bills, 60.

P r i v i l è g e s  e t  é l e c t i o n s  :— V oir “ C om ités” .

P r o c l a m a t i o n s  :— Convoquant et prorogeant les Chambres, V  à X.

Q UEBEC AND N O R T H  E A ST E R N  R A IL W A Y :— Loi constituant en 
corporation le— (Voir bills, 97).

Q u é b e c ,  c i t é  d e  :— Loi am endan t la  loi constituant en corporation la— (Voir 
bills, 79).

Q u e s t i o n s  d ’o r d r e  :

Question d ’ordre soulevée :—Q u’un  député n ’a pas le dro it de lire un 
docum ent public qu i n ’a pas été déposé sur le bureau de la  Cham bre, rejetée 
p a r M. l ’Orateur, 161.

Question d ’ordre soulevée :— Q u’un député n ’a pas le droit de lire un  
docum ent dont il a dem andé la production. M. l’O rateur déclare la  question 
non fondée parce que le député est prêt à déposer im m édiatem ent le docum ent 
sur le bureau de la  Chambre, 1 61.

Question d ’ordre soulevée :— Q u’un député n ’a pas le droit de lire un   
docum ent concernant u n  débat de la  présente session, rejetée p a r M. l ’O rateur,
161.

Question d ’ordre soulevée en comité général :—Que les avis donnés ne 
couvrent pas toutes les clauses d ’un  bill, rejetée p ar le président du  com ité. 
Décision m aintenue par la  Chambre, sur division, 255.

R è g l e s  d e  l a  c h a m b r e

Suspendues au  sujet des délais pour la présentation des pétitions concer­
n an t les bills privés, 28, 70.

Suspendues au  sujet de la  présentation d ’une pétition et d ’un  bill p rivé,
  102 .

Suspendues en ce qui concerne la  règle 3a, 58.
Comité nom m é pour la révision des règles de la  Cham bre, 60. P rem ier 

rapport, 105.

R e n a r d s  :— L o i  c o n c e r n a n t  l e s  r e n a r d s  e t  a u t r e s  a n i m a u x  à  f o u r r u r e  g a r d é s  
e n  c a p t i v i t é .  ( V o i r  bills, 5).

L  INDEX 1 9 1 2

Pour les documents et les interpellations, Voir les index : " Documents : "
" Interpellations".



R e p r é s e n t a t i o n  a  l ’A s s e m b l é e  l é g i s l a t i v e  :— Loi concernant l a —. (V oir 
bills, 1 5 ).

R o b e r v a l  e t  S a g u e n a y  Loi am endan t la charte de la  com pagnie du che­
m in  de fer— et changeant le nom  de cette compagnie en celui de : 
“ La com pagnie du chem in de fer Le N o rd ” . (Voir Bills, 75).

R o b e r t s o n ,  J o h n  M o r r i s  H e n r y  : — La concernant la  succession de feu—  
(V oir Bills, 106).

R ô l e  d ’é v a l u a t i o n  :— Loi am endan t l ’article 716 du Code m unicipal re la ti­
vem ent à la  confection du— dans le comté des Iles de la M adeleine.

(Voir Bills, 18).

Ross R e a l t y  C o m p a n y ,  L i m i t e d : — Loi validan t le titre  de la  cem pagnie—  
concernant la propriété connue comme é tan t le lot num éro  4679 aux  
p lan  et livre de renvoi officiels de la paroisse de M ontréal. (V oir 
Bills, 111).

SA IS IE  A R R E T  :— Loi am endan t l ’article 685 du Code de procédure civile, 
relativem ent à la— . (Voir Bills, 186).

S a g u e n a y  :— Loi relative à l ’organisation m unicipale du comté de— . (V oir 
Bills, 180).

S a l a b e r r y  :—Loi constituant en corporation la  m unicipalité du village de—  
dans le comté de Québec. (Voir Bills, 96).

S a r a g u a y  E l e c t r i c  a n d  W a t e r  C o m p a n y  :—Loi am endan t la  charte de la 
com pagnie de— . (Voir Bills, 103).

S a u l t - a u - R é c o l l e t  :— Loi am endant la  charte du v illage d u —. (V oir Bills, 
113).

S e r m e n t  d e s  r é g i s t r a t e u r s  :—Loi am endan t l ’article 7513 des S tatuts 
refondus, 1909, relativem ent a u —. (Voir Bills, 14).

S e v i c e  c i v i l  :— Loi am endan t les S tatu ts refondus, 1909, relativem ent au  
— . (Voir B ills, 33).

S e r v î t e s  d e  M a r i e  Loi constituant en corporation les— . (V oir Bills, 80).

S h e r b r o o k e  Y o u n g  W o m e n ’s  C h r i s t i a n  A s s o c i a t i o n  :— Loi constituant en 
corporation la— . (Voir Bills, 125).

3  G e o r g e  V i n d e x  l i

Pour les documents et les interpellations, Voir les index : " Documents : "
“ Interpellations " .



 S i m p s o n  c a n t o n  :— Loi annexan t certains lots d u — dans le comté d ’A rthabaska, 
au  comté de D rum m ond, pour les fins électorales et m unicipales. 
(Voir Bills, 188).

S a i n t e - A g a t h e  :— Loi détachan t certains lots du  canton Nelson et les 
annexan t à la m unicipalité de— . (Voir Bills, 165).

 S a i n t e - A n a s t a s i e  d e  L a c h u t e  :— Loi relative à  la construction des églises 
et sacristie dans la paroisse de— . (V oir Bills, 129).

S a i n t s - A n g e s  d e  L a c h i n e  :— Loi an n ex an t une partie  du  territo ire  de la 
m unicipalité scolaire de la paroisse des— , dans le comté de Jacques- 
Cartier, au  territoire d e  la m unicipalité scolaire de la cité de Lachine, 

    dans le m ême comté. (Voir Bills, 71).

S a i n t - B r u n o  :—Loi au torisan t les syndics de la paroisse de— , comté du Lac 
Saint-Jean, à  contracter un  em prun t pour payer la  balance du  coût 
de construction et du parachèvem ent de l ’église et de la sacristie de 
ladite paroisse. V oir Bills, 110).

S a i n t - C h a r l e s ,  c i m e t i è r e  :— Loi constituan t en corporation la Compagnie 
du — , (Voir Bills, 83).

S a i n t - G e o r g e s  d e  M o n t r é a l  : — Loi au torisan t le pasteur titu la ire  et les m ar­
guilliers de l’église— , à vendre les biens de ladite église. (Voir 
Bills, 136).

S a i n t - G e o r g e s ,  M o n t r é a l  :— Loi concernant la fabrique d e  la  paroisse— . 
(Voir Bills, 134).

S a i n t - J e r ô m e  :— L o i  a m e n d a n t  l a  c h a r t e  d e  l a  v i l l e  d e — . ( V o i r  Bills, 121).

S a i n t - L a u r e n t  :— Loi ra tifian t certains règlem ents de la paroisse de— . (Voir 
Bills, 1 40).

S a i n t - L a m b e r t  :— Loi am endan t la charte de la  ville de— . (Voir Bills, 92).

S a i n t - L a u r e n t  :— Loi constituant en ville le village de C artierv il le et partie 
de la paroisse de— . (Voir Bills, 135).

S a i n t - L a u r e n t : — Loi am endan t la charte de la ville de— . (V oir Bills, 90).

S t - P a u l  :— Loi annexan t la m unicipalité scolaire de la  ville de— à celle d e  
la  commission des écoles catholiques de M ontréal. (V oir Bills, 115).
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S a i n t - V i n c e n t  d e  P a u l  :— Loi ra tifian t le contrat passé entre le gouverne­
m ent de la province de Québec et les Frères de la Charité de— de 
Montréal. (Voir Bills, 23)

S o u f f r o n  d e ,  M a r i e  A n d r é  :— Loi autorisant le collège des ch irurg iens den­
tistes de la province de Québec à ad m ettre— , de M ontréal, ch iru r­
gien-dentiste au  nom bre de ses membres. (Voir Bills, 137).

S t a t u t s  r e f o n d u s ,  1909 :— Loi am endan t les articles 3076 et 3077 des—  
(V oir Bills, 30).

S t a t u t s  r e f o n d u s ,  1909 :— Loi am endan t l’article 6663 des— . (Voir Bills, 
39).

S t a t u t s  r e f o n d u s ,  1909 :— Loi am endan t l ’artic le 29 des—. (Voir Bills, 159).

S t a t u t s  r e f o n d u s ,  1909 :— Loi am en d an t l ’article 1048 des— . (Voir Bills 
162).

S t a t u t s  r e f o n d u s ,  1909 :—Loi am endan t l ’article 75 d es—, (V oir B ills, 
180).

S t a t u t s  r e f o n d u s ,  1909 :— Loi am endan t l ’article 6569 des— . (Voir B ills, 
189).

S t a t u t s  r e f o n d u s ,  1909 :— Loi am endan t les articles 7033 et 7034 des— . 
(Voir Bills, 190).

S t a d a c o n a  :— Loi au torisan t la com pagnie hydrau lique S tadacona à exercer 
certains pouvoirs d ’expropriation pour la pose de ses poteaux et 
l 'installa tion  de ses lignes de transm ission, conform ém ent à la  loi des 
chem ins de fer de Québec. (V oir Bills, 88),

S t a t i s t i q u e s  :— Loi établissant le B ureau des— de Québec. (V oir Bills, 29).

S t r a n g  A l l a n  M c D o n a l d  :— Loi au torisan t le Collège des chirurgiens- 
dentistes de la province de Québec à adm ettre— , au nom bre de ses 
m embres. (V oir Bills, 67).

Subsides :
Loi octroyant à Sa Majesté les deniers requis pour les dépenses du 

gouvernem ent pour l’exercice exp iran t le 30 ju in  1914, et pour 
d ’autres fins du service public. (Voir Bills, 3).
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S u b s i d e s  :— su i te.

Subsides pour l ’exercise finissant le 30 ju in  1914. R apport référé au 
comité, 56.

La C ham bre en comité des subsides, 12.
Motion : que la  Cham bre se forme en comité des subsides. D ébat 

ajourné, 57. Reprise du débat, 73.
La C ham bre en comité, 74, 79, 89, 102, 143, 151, 185, 205.
Résolutions rapportées, 76, 86, 90, 102, 125, 144, 153, 187, 299.
Résolutions adoptées, 76, 86, 90, 102, 126, 148, 153, 187, 299.
E tude de certaines résolutions remise, 144.
E tude de certaines résolutions reprise, 148.
A m endem ent proposé p ar M. C ault, rejeté, 73.

 TR O IS -R IV IE R E S— C i t é  d e s  : — . Loi am endant la loi constituant en 
corporation la— . (Voir B ills , 118).

T e s s i e r , T. A. :— Election de— comme député O rateur, 12.

UNGAVA :— Loi concernant l’U ngava et érigeant ce territoire sous le nom 
de “ Nouveau Québec". (V oir Bills, 2).

VÉH IC U L E S  M OTEURS ;— Loi am endan t les S tatu ts refondus, 1909, 
concernant les— . (V oir Bills, 32).

V e r d u n  :— Loi am endan t la charte de la  ville de— . (V oir Bills, 63).

V i r o l e t , L é o n  M t r e  :— Loi autorisant le barreau  de la province de Q uébec, 
à adm ettre— , au nom bre de ses membres, après exam en. (V oir 
Bills, 119).

V o i r i e  :— Projets de résolutions relatives à la  loi concernant la— , 179.
com m andation de Son H onneur, la Cham bre en  comité, rapport 
progrès, 253. Considérées de nouveaux, rapport de progrès, 261 
Considérés de nouveau, 262. R apport, adoption. Référée au comité 
chargé de l ’étude du bill No 8. (Voir Bills, 8).

V o i r i e  :— Loi am endan t les S ta tu ts refondus, 1909, rela tivem ent à la— . 
(V oir Bills, 8).
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V u e s  a n i m é e s , e x h i b i t i o n  d e  :—Projet de résolutions concernant les— , 37.
R ecom m andation de Son H onneur, la Cham bre en comité, 148. R ap­

port, am endem ent rejeté, adoption des résolutions sur division, réfé­
rées au comité chargé de l ’étude du bill (9). (V oir Bills, 9).

V u e s  A n i m é e s : — L o i  a m e n d a n t  l e s  S t a t u t s  r e f o n d u s ,  1 9 0 9 ,  c o n c e r n a n t ,  l e s  

e x h i b i t i o n s  d e — . ( V o i r  Bills, 9 ) .

V o i e s  e t  m o y e n s  :— La Cham bre en comité de— 299. R ésolution rapportée, 
adoptée, 300. Bill accordant à Sa Majesté les deniers requis pour
les dépenses du gouvernem ent, pour l ’exercice finissant le 30 ju in
1914, et pour d ’autres fins du service public. (Voir Bills, 3).

W ESTM OUNT, C ITÉ  DE :— Loi am endan t les lois concernant les com ­
m issaires d ’écoles de la— . (Voir Bills, 51).

W h i t l o c k  G o l f  C l u b : — Loi constituant en corporation— . The. (Voir Bills, 
132).

YU IL E  D A V ID :—Loi validant l’acte de vente consenti p ar Jam es Cochrane 
K ing  à— . (V oir Bills, 142).
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